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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures ct 
demie, 
1 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhal de 14 
deuxième séance du vendredi 27 février à 
été affiché et distribué. 


M. Mohamed Bentaièh, Je German: 
parole, sur le procès-verbal. 


M. le président, La parole est à M. Ben 
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M. Mohamed Bentaïeb. Mes chers coliè- 
Savez importance de la situa- 
tion en Algérie, À quelques jours de l'élec- 
tion de l’Assemblée algérienne. 

Un débat s’est déroulé avant-hier sur la 
politique de la France à l’égard de l’Klam. 
On a donné la parole à M. Mezerna, qui 
représente beaucoup moins d'électeurs que 
nous-mêmes. Mais nous, qui préchons 
l'union et la fraternité, nous n'avons pu 
prendre part au débat, 

J'avoue que je ne comprends pas pour 
quoi on donne la parole aux uns ajors 
qu'on refuse d'entendre les autres, 


M. le président, Monsieur Bentaïeb, 
l’Assemblée a laissé à la conférence des 
présidents le soin de proposer une date 
pour la suite du débat auquel vons faîtes 
allusion. 

Au surplus, cette discussion concernait 
la politique extérieure et non pas l'Algérie, 
département français. 

Quoi qu'il en soit, je vous donne acte 
de votre déclaration, 

Il n'y a pas d'autre observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ss 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Monte] une proposition de loi tendant à 
permettre aux contribuables assujettis au 
nrélèvement exceptionnel de lutte eontre 
l'inflation de s’en libérer par souscription 
d'actions de sociétés d'habitations à bon 
imarché, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3618, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances, 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions dn 
deuxième alinéa de l’artice 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission des fluances 4 se 
réunir aussitôt, en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition, à 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures trente-cinqg mi- 
vutes.) 


discussion d'’ur- 


LOYERS 


Suite de ta discussion de projeis 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
14 suite de la discussion des projets et pro- 
positions sur les loyers. 

Dans sa séance du 3 février, l’Assemblée 
nationale uvait disjoint et renvoyé à Ja 
commission le dernier alinéa de l’artic'e 1 
avee les amendements s°y rapportant. 

D'autre part, dans sa première séance du 
10 février, elle avait également renvoyé à 
Ja commission deux amendements n° 108 
et 156 de M. Buron et de M. Claudius-Petit 
proposant des additions à l’articie 3, 

La commission, après avoir examiné ces 
(eux calégor:es de dispositions, présente 
un nouvel article 1° bis ainsi eançu: 


« Art, 4 bis. — Dans les communes 
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applicable, les sintstrés et réfugiés invo- 
lontairement privés de leur habitation 
pourront invoquer les dispositions ci-après 
jusqu’au moment où ils pourront soit réin- 
tégrer le local reconstruit au lieu et place 
de leur habitation primitive, soit occuper 
un autre logement dans la commune où 
ils résidaient. » 

Ce nouvel] article {* Lis parait donner 
satisfaction aux deux amendements n° 51 
et 156 que M. Claudius-Petit avait présen- 
tés, respectivement, au dernier alinéa de 
l’article 4* et comme article additionnel 
après l’article 3. 

MM. Mondon et Claudius-Petit ont pré- 
senté un amendement tendant à suppri- 
mer l'article 4% bis. 

La parole est à M. Minjoz, pour défendre 
cet armendement,. 


M. Jean Minjoz. Nos collègues, MM, Mon- 
don et Claudius-Petit, demandent la 
pression de l'article 1% bis proposé par la 
commission. 

proposent, en outre, d'insérer, après 
l’article 3 bis, un nouvel article qui serait 
ainsi conçu: 

« Dans les communes dans lesquelles Ja 

ésente loi n’est pas applicable, le béné- 

ce des dispositions prévues au présent 
chapitre est accordé aux sinistrés et réfu- 
giés privés de ieur habitation, jusqu'au 
moment où ils pourront réintégrer leur 
local réparé ou local reconstruit au lieu et 
place de leur habitation primitive. » 

Ce texte, qui est quelque peu différent 
de celui de l’article 1* bis présenté par 
la commission, répond à la préoccupation 
exprimée par l’Assemblée et, en particu- 
bier, par M. Mondon, d’accorder aux sinis- 
trés et réfugiés installés dans les commu- 
nes où la loi ne sera pas applicable le 
bénéfice du maintien dans les lieux. 

Mais Je texte de la commission emploie 
une expression un peu bjzarre: il vise 
des réfugiés qui ont été « involontaire- 
ment privés de leur habitation ». 

Avec un esprit un peu caustique, on 
pourrait dire, a contrañio, qu'il existe des 
réfugiés ou sinistrés volontaires. 

On ne peut done. conserver celle expres- 

Vous savez que la reconnaissance de la 
qualité de sinistré résulte de Ja délivrance 
d'une earte dite de sinistré, attribuée après 
enquête par l’oftice départemental des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
en liaison avec les services départemen- 
taux de la reconstruction et de lurba- 
nisme. I n'est pas besoin d'insisier Gavan- 
tage. 

D'autre part, nous sonimes tous d’ac- 
cord, dans le cadre des dispositions déjà 
votées et sur lesquelles, pour ma part, 
j'ai déjà fait des réserves, pour n’accorder 
au sinistré ou réfugié le bénéfice du main- 
tien dans les lieux que tant qu'il ne peut 
pas être relogé dans des conditions noar- 


es. 

L'amendement que je défehds prévoit, 
comme Je texte de la commission, le re- 
tour du réfugié dans le cal reconstruit 
au lieu et place de l'habitation primitive. 
Mais ce texte avait omis de viser 
cas où l'habitation primitive, après avoir 
été simplement endommagée, a été réparée 
et se trouve par conséquent de nouveau 
habitable. 

L'article 47 du projet, dont nous discu- 
terons plus tard, accorde aux intéressés le 
report de leur bail primitif, soit sur le 
local réparé, soit sur le local reconstruit 
en remplacement. 

H a done fallu compléter ce texte comme 
suit: « jusqu’au moment où ils pourront 
réintégrer leur local réparé ou le local 
reconstruit au lieu et place de leur habi- 


dans lesquelles la présente loi n’est pas 


D'autre part, la dernière partie de Yan 
ticle 1er bis est ainsi rédigé : « soit UCCuper 
un autre logement dans la commune où 
ils résida‘ent », 
Cette dernière parte est équivu 
de nature à provoquer de nombreux 


Quand et comment le sinistré pourra.t}] 
être considéré comme étant en état 
cuper un autre :ogement dans la commune 
où il habitait ? De queles démarehes de. 
vra-t-il justifier ? Quelles justifications de. 
vra-t-il produire ? Et sous quelles formes 

Ces derniers mots doivent done être sup. 
primés, 

C’est dans ces conditions que je vous de. 
mande, mesdames, messieurs, de bi 
vouloir accepter  l’amendement 4% 
MM. Mondon et Claudius Petit, 


M. le président. La parole est à M. 
président de la commission. 


M. Henri-Louis Grimaud, ie de y 
commission, rapporteur. commission 
accepte cet amendement, dont les auteurs 
se sont penchés longuement sur la ques. 
tion des sinistrés. 

C'est snr leur demande que la loi a éts 
étendus aux sinistrés, 

Dès Pinstant qu’ils sont d'accord poy 
proposer un nouveau texte, qui nous pa 
raît très raisonnable, la eommission ny 
fait pas d’apposition. 


M. le président. La parole est à M. 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis 
tre de ln justice. Le Gouvernement à 
exprimé des réserves sur le principe « 
sur :e fond. Mais le fond ayant été accepi! 
par la majorité de l'Assemblée, m'appe. 
raîit que la rédaction proposée px 
MM. Mondon et Claudius-Peit est préféra- 
b'e à l’ancien texte, 

Le Gouvernement, sous ja réserve de 
fond que j'indiquais tout À l'heure, donne 
done son consentement au texte proposé 
par MM. Mondon et Claudius-Petil. 


M. le président. Je mels d’abord aux 
voix :’amendement de MM. Mondon «t 
Claudius-Petit, tendant à supprimer l’arti- 
cle 1% bis, amendement accepté par 
commission et le Gouvernement. 


(L'amendement: mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. Nous arrivons à l'amei- 
dement de MM, Mondon et Claudius-Peli!, 
tendant à insérer, après l'article 3 bis, ur 
article 3 bis À, destiné à remplacer 'ar- 
ticle bis dont la suppression vier! 
d'être ordonnée, et ainsi conçu: 


«a Art. 3 bis A. — Dans les eommunr: 
dans lesquelles ka présente loi n'est ps 
applicable, le bénéfice des disposition: 
prévues an présent ebapitre est accord‘ 
aux sinistrés et réfugiés privés de leur ha- 
bitation, jusqu'au moment où ils pourront 
réintégrer leur local réparé où le local 
reconstruit au lien et place de leur hah:- 
tation primitive. » 


Le Gouvernement et la commission on! 
déclaré qu’ils acceptaient eet amendemer. 


Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis 
edonté.) 

M. le président. Le texte de cet amend 
ment devient l’article 3 bis A. 


M. Jean Minjoz avait présenté un amci 
dement (n° 189). devient un sou:- 


auæ voir, 


tation primitive, v 


amendement tendant à compléter l'ame 
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. 
dement de MM. Mondon et Claudius-Petit 
# les dispositions suivantes : 

« ll en sera de même pour: 

« Les veuves de guerre non remariées ; 

« Les personnes ayant la charge d'un 
orphelin de guerre mineur où oursuivant 
ses ctudes ou atteint d’une maladie ou in- 
firmité grave, habitant avec elles ; 

« Les ascendants de personnes tuées à 
l'ennemi et assimilées, mortes en capti- 
vite ou en déportation ou de leurs suites; 

« Les personnes économiquement faibles ; 

«Les chefs de famille ayant à leur 
charge trois enfants mineurs au moins vi- 
vant habituellèment avec eux; 

« Les personnes âgées de plus de 
soixante-dix ans. » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Le texle que nous ve- 
non; d'adopter vise uniquement les sinis- 
trés et réfugiés privés de leur habitation. 

Mon sous-amendement, qui vise d’autres 
catézories de bénéficiaires, compléterait 
l'article 3 bis A. 

L'Assemblée a estimé, à la majorité, que 
ta loi ne serait pas applicable à toute 
l'étendue du territoire métropolitain. Mais 
de nouvelles dispositions, comme celles 
que nous venons de -voter sous l'ar- 
licle 3 bis A, étendent l'application de la 
loi à toutes les communes, en ce qui 
concerne les sinistrés et les réfugiés. 

Nous estimons que d’autres catégories 
e locataires sont intéressantes en raison 
e leur situation personnelle. C’est le cas 
des veuves de guerre, des personnes qui 
ont à leur charge des orphelins; c’est le 
cas également des ascendants de personnes 
tuées à l'ennemi, décédées en captivité ou 
tn déportation, des économiquement fai- 
bles, des chefs de famille ayant plus de 
trois enfants et des personnes ayant dé- 
passé 70 ans. 

Dans les petites communes, celles qui 
échapperont à l'application de la loi en 
vertu des dispositions déjà votées, le sort 
je ces personnes peut, d’un jour à l’autre. 
evenir très inquiétant. 

Il faut donc les protéger et c'est l'objet 
de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Il me 
serait personnellement-agréable de répon- 


. dre favorablement à la demande qui nous 


est soumise et ainsi de témoigner ma sol- 
licitude et ma reconnaissance aux caté- 
gories dont l’énumération vient de nous 
être faite: veuves de guerre non reèma- 
riées, personnes ayant pris à charge des 
orphelins de guerre, ascendants de per- 
sonnes tuées à l'ennemi ou décédées en 
déportation, économiquement faibles, chefs 
de famille de plus de trois enfants et per- 
sonnes ayant atteint un certain âge. Mais 
nous ne pouvons nous engager dans cetle 
Voie. 

A diverses reprises, j'ai attiré l'atten- 
tion de l’Assemblée sur la gravité que 

ouvait présenter l'octroi de tels avan- 

ges à certaines catégories. 

Si nous examinons lJ'énumération qui 
nous est soumise, si nous tenons compte 
de ce que les bénéficiaires ne font que 
s'ajouter aux sinistrés et aux réfugiés, en 
faveur desquels nous venons de nous déci- 
der, si nous adoptons l'amendement dé- 
posé par l'un de nos collègues qui tend à 
assimiler à tous ceux-là les anciens com- 
battants de la guerre de 1911-1918 et de la 
guerre 1939-1940, alors, mes chers collè- 

ues, quels sont ceux qui n'auront pas de 

néflce 


Tout le monde sera privilégié, chacun 
aura son petit ag 1 personnel et la loi 
commune s’effritera, disparaîtra. 

N'allons pas aussi loin, mes chers col- 
tègues. Nous venons voter des disposi- 
tions en faveur des sinistrés et réfugiés, 
c'est-à-dire de ceux qui ont été contraints 
de fuir ou dont l'habitation a été détruite. 
Mais ayons le courage de ne pas étendre 
indéfiniment ces dispositions. 

Pour répondre à la préoccupation de 
M. Minjoz, qui est mienne et qui est vôtre 
aussi, mes chers collègues, je le sais, je 
rappelle que l’article 1% contient une dis- 
position qui permet, en cas de crise réelle 
: logement dans une sommune non vi- 
sée par la loi, d'étendre celle-ci suivant 
une procédure simple et rapide. 

C’est la soupape de sûreté que votre 
commission m'a chargé de défendre de- 
vant vous et que vous avez bien voulu 
agréer. 

Qu'on ne nous dise donc pas que ces ca- 
tégories de personnes particulièrement di- 
gnes d'intérêt ne trouveront pas à se lo- 
ger et seront jetées à la rue, Il sera pos- 
sible, par la voie réglementaire, d'étendre 
le bénéfice de la loi à leurs communes et 
d'éviter ainsi que des familles ne disposent 
pas d’un toit pour les abriter. 

Je suis extrêmement ferme, mes chers 
collègues, sur ce point. Je parais sans 
doute quelque peu inhumain; je m’en ex- 
cuse. L'intérêt général seul me guide et 
me fait un devoir, malgré les sentiments 

rofonds que j'éprouve, de m'opposer à 
‘amendement de M. Minjoz. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment se doit d'appuyer très fortement 
les observations sévères, mais parfaite. 
ment juridiques et logiques, que vient de 
présenter M, le président de la corumis- 
sion. 

IL faut savoir ce que nous voulons et, 
une fois les principes déterminés, nous y 
tenir. A une forte majorité, l’Assemblée 
a décidé de ne faire jouer la loi que dans 
un certain nombre, d'ailleurs fort impor- 
tant, de communes, étant entendu que ce 
cadre d’appiication pourra être étendu à 
tous les lieux où la loi s'avérera néces- 
saire. 

Nous n'avons pas voulu élablir de héné- 
fice personnel, nous n'avons voulu con- 
naître que ce que le cadre 
géographique de Ja loi. 

A ce principe, mon ami M. Claudius-Petit 
nous a demandé de faire une exception. II 
sait — il ne m'en veut pas — que j'ai 
exprimé des réserves sur le fond même. 
Maïs j'ai cru devoir, cependant, m'associer 
par mon vote à l'adoption de l’article 
3 bis À, car il s'agissait en l'espèce d’une 
exception en faveur de catégories de gens 
que avaient été en quelque sorte victimes 
dans leur habitation: les sinistrés, les ré- 
fugiés. 

On pouvait concevoir pour ces sinistrés 
privés de leur logement, pour ces réfugiés 
chassés de leur habitation, une sorte de 
bénéfice subjectif, de hénéfice personnel 
de la loi, bénéfice qu'ils transporteraient 
pour ainsi dire avec eux, où que le sort 
les ait conduits. 

Ce principe, je veux hien l’admellre, 
car l'origine de ce droit est la privation 
de l'habitation. 

Mais M. Minjoz nous propose une nou- 
velle liste de bénéficiaires. Elle est fort 
émouvante, certes, car elle comporte tou- 
tes les catégories de gens à qui va tout 
naturellement la sympathie et la reconnais- 
sance de la nation et, notamment, les veu- 
ves de gucrre et les parents de déportéa. 


Voyez, mesdames, messieurs, comme îl 
est difficile au garde des sceaux de s'op- 
oser à l'adoption de pareilles. disposi- 
ions. Je suis, cependant, obligé de le 
faire, car je considère que l'adoption de 
cet amendement, dicté par des raisons hu- 
maines auxquelles je rends hommage, 
conduirait à un bouleversement total du 
principe posé par les premiers articles du 
projet. 

Il n’est pas possible de concevoir que 
les communes où la loi n’est théorique- 
ment pas applicable soient soumises à 
deux régimes: l'un valable pour des ca- 
tégories de citoyens, certes intéressantes, 
l'autre applicable à ceux qui ne seront 
pas favorisés parce qu’ils n’entrent pas 
dans ces catégories. 

Au surpius, sommes-nous bien certains 
que l’énumération contenue dans l’amen- 
dement de M. Minjoz contienne toutes les 
catégories auxquelies la reconnaissance 
ou la sollicitude de la nation doit ètre 
manifestée ? 

Si l'on cherchait hien, on en trouverait, 
je pense, d'autres dignes d'être ajoutées 
à celle liste. 

M. le président de la commission. Il 
n’est pas besoin de bien chercher! 

M. le garde des sceaux, Ne nous lais- 
sons pas entraîner, par des raisons senti- 
mentales, parfaitement compréhensibles, à 
forcer le cadre d'application de ja loi, Je 
sais que ce que vous demandent M. Je 
président de la commission et le Gouver- 
nement est rigoureux. Mais nous devons 
nous y tenir. 

La loi que nous élaborons doit avoir un 
caractère définitif. L'Assemblée ne doit 
pas perdre de vue qu'il ne s'agit plus 
aujourd'hui d'ordonner des prorogations 
provisoires, d'accorder des avantages pour 
six mois. Le droit commun, c'est le main- 
tien dans les lieux. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de mesurer le danger que ferait naître, sur 
les conditions d'application de Ja loi, 
l'amendement de M. Minjoz. La raison, 
contre le cœur, m'impose de vous .de- 
mander de le repousser. 


M. le président, La parole est à M. De- 
Jachenal. 


M. Joseph Delachenal. J'ai écouté avec 
la plus vive attention les observations que 
viennent de présenter M. le président de 
la commission et M. le garde des sceaux. 

Elles sont évidemment très frappantes. 
Cependant, per les catégories visées par 
M. Minjoz, il en est deux qui sont particu- 
lièrement intéressantes. 

Ce sont les vieillards âgés de 70 ans au 
moins, bénéficiaires d'une retraite et, par 
conséquent, sans grandes ressources, et les 
parents de nombreux enfants en bas âge, 
cest vraiment pénible de voir ces pere 
cennes mises à la porte. 

M. le garde des sceaux nous dit que, 
dans ces cas, une délibération du consei! 
municipal suivie d'un avis conforme de 
la commission départementale et d'un de- 
cret contresigné par deux minisires pourra 
déclarer que la commune sera classée 
parmi celles auxquelles la nouvelle loi 
sera applicable. 

Mais crovez-vous, monsieur le garde des 
sceaux, que lorsqu'un ou deux cas de ce 
genre se présenteront dans une Commune, 
on fera jouer toute cette procédure? Et 
en attendant, les intéressés ne risqueront- 
ils pas d’être renvoyés ? 

Il s'agit de vicillards de plus de 70 ans 
qui n'ont pas de fortune. No faut-il pas, 
pendant les quelques années qui leur res- 
tent à vivre, les laisser dans leur local? 
Il doit en être de même pour ceux qui 
ont de nombreux enfants en bas âge. 
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Voilà ce qui me trouble dans l’amende- 
ment de M. Minjoz. Je ne serai pas porté 
à le voter dans son ensemble, mais 1] me 
paraît que, pour ces deux catégories de lo- 
cataires, la commission devrait envisager 
J» maintien dans les lieux, sous réserve 
du droit de reprise que nous examinerons 
plus tard. 


M. le président. La parole cs à M. Ange- 
letti. 

M. Yves Angeletti, Le groupe commu- 
niste avait souhaité que la loi soit éten- 
due à toutes les communes. Nous n'avons 
pas été suivis. L'Assemblée ne sera done 
pas étonnée si nous votons l'amendement 
de M. Minjez. 

Les arguments d'ordre purement juridi- 
que de M. le garde des sceaux et de M. le 
président de la commission ne résistent 
pas à l'examen dès l'instant qu’une brè- 
che a été ouverte par le vote de l’article 
3 Lis À, qui ne se place plus sur le plan du 
lieu, mais sur celui des personnes. 

Puisque la loi n’est pas applicable dans 
toutes les communes, nous souhaiterions 
qu'elle le fût au moins en faveur des 
ersonnes intéressantes énumérées dans 
l'amendement de M. Minjoz. 

La plupart sont des vieillards ou des 
victimes directes de la guerre. A l'égard 
de ces personnes, la solidarité de la na- 
tion doit s'exercer. Or, elle ne s'exerce pas 
intégralement comme l'exigeraient les cir- 
constances, 

Nous pensons que, pour cette chose 6lé- 
mentaire que constitue la sécurité du 
foyer — et rien sur le plan juridique ne 
Le s’y opposer, puisque nous avons déjà 
ait 
prendre une décision en faveur de ces 
personnes particulièrement intéressantes. 

C'est pourquoi nous voterons le sous- 
amendement et nous déposons une de- 
mande de scrutin, 


M, le président, Je vais mettre aux voix 
Je sous-amendement de M. Minjoz. 

Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin. 


M. Raymond Triboulet, Je demande la 
parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet pour expliquer son vote. 


M. Raymond Triboulet, Nous voterons 
contre le sous-amendement de M. Minjoz 
pour deux raisons, en dehors des argu- 
ments exposés par M. le garde des sceaux 
et par M. Grimaud. 


Tout d’abord, on parle du retour au 
droit commun. Mais vons savez parfaite- 
ment qu'entre un jugement d'expulsion 
et l’exécution de cette expulsion se place 


une série de formalités administratives où | 


il est tenu le plus grand compte de la 
siluation de la personne à expuiser. 


Je ne puis croire que, même devant un 
tribunal, la situation d'une famille norn- 
breuse on d’un vieillard, comme l'évo- 
quait M, Delachenal, ne soit pas prise en 
considération, En tout cas, lorsque l’ad- 
Ministration sera consultée pour savoir si 
celte famille nombreuse où ce vieillard 
peuvent être expulsés, vous pouvez être 
certains que l'avis sera défavorable et 
que l'expulsion sera suspendue, A cet 
égard, vous pouvez avoir tous apaise- 
ments, 

Seconde considération. A force de vou- 
loir protéger diflérentes catégories de ci- 
loyens, vous aboutirez à ce que le retour 
au droit commun n'ait lieu nulle part et, 
par suile, er ne reconstruise et même 
qu'on n’entretienne les immeubles nulle 
art, En fin de compte, les mêmes ci- 

yens que vous voulez protéger devront 


| 
| 
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vivre à la belle étoile ou dans des taudis 
innommables, d'ici quelques années. 


Nous voterons done contre le sous- 
amendement de M. Minjoz. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous voterons 
contre ce sous-amendement, bien que les 
raisons données en sa faveur ne soient 
pas sans valeur. Mais nous ne croyons 
pas que les exceptions qui ont déjà été 
retenues soient du même ordre que celles 
prévues dans le texte de M. Minjoz. 


M. le garde des sceaux à fait, sur cette 

uestion, des déclarations tout à fait per- 
tinentes. Dans le premier cas, en effet, il 
s'agit de personnes frappées dans leur 
maison, leur situation ne peut être com- 
parable à celle des personnes qui, à des 
titres divers, ont droit à être logées. 


Tous les Français ont un droit quelcon- 

ue à être logés. Mais je suis bien obligé 
e constater qu’en en protégeant certaines 
contre d’autres, on a finalement privé de 
logements toutes les catégories. 


Pour ma part, aussi cruel que cela 
puisse paraître, je préfère sortir de ce 
cercle. À côté des personnes qui ont un 
droit moral évident à continuer à occuper 
leurs locaux, d’autres ont un droit moral 
non moins évident à réoccuper des locaux 
déjà occupés. 


Je ne comprends pas que la loi fasse 
l'Etat solidaire des locataires mal logés et 
non des qe qui se trouvent À la 

il en est de ceux-ci qui sont infini- 
ment moins bien logés que leurs loca- 
taires, en faveur desquels, comble de l’iro- 
nie, ils sont obligés de verser, chaque an- 
née, de l'argent, pour être privés de la 
jouissance de leur propriété. 


La situation est tellement paradoxale 
que vous ne pouvez plus invoquer, à au- 
cun moment, le respect de ce sentimen- 
talisme qu’on a tellement bien entretenu, 
à propos de la question des loyers. 


Pour toutes ces raisons, et cg ce 
vote risque d’être mal interprété par les 
catégories qui seront atteintes, nous vote- 
rons contre le sous-amendement. 


M. le président. La parole est à M. Min- 
07. 


M, Jean Minjoz. Je demande à mes col- 
lègues de voter le sous-amendement que 
j'ai déposé, non seulement par sentiment 
de générosité ou par pur sentiment, 
comme vient de le dire M. Chudius-Petit, 
mais parce qu'il correspond au désir du 


Conseil économique de voir la loi s’appli- 


quer partout, 


M. le président. La parole est à M. De- 
lachenal. 


M. Joseph Delachenal, Le texte de 
M. Minjoz est excessif, mais j'en voterai 
la prise en considéralion, car, en ce qui 
concerne les deux catégories que j'ai in- 
diquées, il me paraît opportun que Ja 
question soit à nouveau étudiée par la 
commission. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commiséion. 


M, le président de la commission, La 
commission ne peut pas accepter que ce 
sous-amendement soit pris en considéra- 
tion, car cela aurait pour conséquence 
d'appeler une fois encore la commission à 
délibérer de cet aspect du problème. 


La commission a pris une décision. Elle 
ne pes pas accepter ie sous-amendement 
et elle demande très fermement à l’Assem- 


blée, pour les raisons que j'ai indiquées 
et qui, ainsi que le rappelait M. le garde 
des sceaux, ne sont formulées que contre 
mon cœur, de bien vouloir, dans l'intérêt 
général, rejeter ce texte. ; 


M. Henri Bouvier O’Cottereau, Je do. 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Henrt 
Bouvier O’Cottereau. ; 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Pour les 
raisons invoquées pe MM. Delachenal, Tri. 
boulet et Claudius-Petit, le groupe du parti 
républicain de la liberté votera contre le 
sous-amendement de M. Minjoz. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Minjoz, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se. 
crétaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
poui!lement du serutin: 


Nombre des 690 
Majorité absolue 296 


Pour l'adoption 277 
313 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est À M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je si 
gnale que M. de Moro-Giafferri avait dé- 
posé un amendement à l’article 1* bis et 
que cet amendement trouve sa place ici, 
car il devient un sous-amendement à 
l'amendement de M. Mondon. 


M. lo président, Ce sous-amendement 
est-il soutenu 


M. le garde des sceaux. Le- rejet du 
sous-amendement de M. Miujoz entraine 
automatiquement le rejet de celui de M. de 
Moro-Giafferri. 


I s'agissait, en effet, de faire bénéficier 
du droit au maintien dans les lieux cer- 
taines catégories particulières de loca- 
taires. L'Assemblée s'est exprimée claire- 
ment, me semble-t-il, à ce sujet. 


M. le président. De toute facon, le sous- 
amendement n'étant pas soutenu, je n’ai 
pas à le mettre aux voix. 


—4— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, 10 président, Dans la séance du 
12 février 198, M. Bentaïeb a déposé une 
ps de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à apporter d'urgence un 
secours aux populations durement éprou- 
vées du Sud algérien (n° 3368), 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa .communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite Ja commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
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sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
sence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence rst 
ajicice à dix heures quinze minutes.) 


LOYERS 


Reprise de la discussion d'un 
et de propositions de loi, 


projot 


M. le président. Nous reprenons la dis- 


cussion du grojet de loi sur les loyers, 


[Article G (suite).] 


M. le président. Dans sa séance du 13 fé- 
vrier, l'Assemblée a adopté les para- 
graphes 1° à 7° incius de l'article 6 et 
renvoyé la commission les paragra- 


phes 8° et 9° de cet article. 

L'ensemble de l'article 6 a ensuite été | 
réservé dans la première séance du 17 fé- 
vrier, 

La commisélon de la justice et de légis- 
lation demande maintenant que l'ensem- 
ble de cet article lui soit renvoyé. 

La parole est à M. le président de la 
conmunission. 


M. Henri-Louis Grimayd, président de la, 
commission, rapporteur. commission | 
avait, en effet, demandé que les premiers 
de l'article 6 lui soient ren- 
voyés. 

Mais elle a déjà délibéré sur ces textes, 
spéculant ainsi à l'avance sur les déci- 
sions de l'Assemblfe. Elle est donc prête 
à discuter dès maintenant l'ensemble de 
l'artic'e 6. 


M. le président. La commission étant 
prêle à rapporter, l’Assemblée voudra sans 
doute reprendre dès maintenant l'examen 
de l'article 6? (Assentiment.) 

La paroie est 4 M. le président de La 
commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, À la suite du renvoi à la 
commission du paragraphe 8° et en raison | 
des incidences qui pouvaient en résulter | 
sur les premiers paragraphes, notre com- 
mission s'est préoccupée de réexaminer 
ceux-ci. Elle n'a pas opéré de modifications 
importantes et profondes. 

e voudrais simplement attirer votre 
aitention sur les paragraphes {°, 3° et 
8°, les seuls qui aient fait l’objet de nou- 
velles rédactions. 

Le nouveau texte du paragraphe 1° n'est 
modifié que dans sa deuxième phrase. 
Celle-ci avait un caractère assez ambigu 
que nous avons fait disparaître. 

Avant de vous soumettre la nouvelle ré-. 
daction de ce paragraphe, qu'il me soit 
permis, pour plus de clarté, de vous re- 
placer dans le cadre de cette disposition. 

Cet article refuse le maintien dans les 
lieux à certaines catégories de personnes. 

Le he 1° vise, parmi ces 

ries, celle des « qui ont fait ou 
eront l'objet d'une décision judiciaire de- 
venue définitive ayant. prononcé leur ex- | 
pulsion, soit par application du droit com- | 
mun, soit pour l’une des causes et aux 
conditions admises par la présente loi ». | 

Nous voulons viser par ce texte ces lo- | 
cataires ou ces occupants indésirables qui 
ne pue même pas leur loyer, ceux qui 
se font un malin plaisir de tout détruire ! 
à l'intérieur du logement. 

Il ne s'agit pas de cas tellement excep- 
tionnels. Nous avons vu des locataires en- 
levez les portes pour les brûler, 


Nous voulons viser aussi ceux qui dé- 
tournent le logement de sa destination nor- 
male et qui, je m'excuse de le dire ici, 
mes chers collègues, transforment un lo- 
gement en une maison de rendez-vous. 

Pour tous ceux là, pas de maintien dans 
les lieux; ce sont les tribunaux qui auront 
rendu une décision définitive d'expulsion. 

Mais notre attention a été attirée — c'est 
l’objet de l'exception à laquelle une modi- 
flcation de forme a été apportée — sur cer- 
taines décisions judiciaires qui ont été pro- 
noncées dans l'hypothèse suivante : 

Le tribunal de droit commun, saisi par 
le propriétaire, par exemple, constate que 
le bail ayant existé entre les parties est ex- 
piré. Comme le tribunal de droit commun 
n’a pas à s'occuper de questions particu- 
lières intéressant les loyers, pour lesquels 
sont compétents des juges particuliers, le 
tribunal prononce pour cette 
seule raison que le bail est expiré. 

Au moment où il a rendu cette décision, 
le juge pensait bien que celui dont il ve- 
nait de prononcer l'expulsion se rendrait 
devant son collègue le juge des loyers, 
compétent pour accorder le maintien dans 
les lieux, et qu'il l'obtiendrait. 

li n’en est pas moins vrai qu'une déci- 
sion définitive prononçant l'expulsion avait 
été prononcée. 

Il nous fallait empêcher que les loca- 
taires faisant l’objet de telles décisions et 
qui étaient de très bonne foi fussent ex- 
pulsés de leur local du fait d'une — 
cation rigoureuse par un tribunal de règles 
de droit. 

Nous avons’ donc prévu deux exceptions 
au principe selon lequel, en présence d'une 
décision judiciaire définitive, il ue pouvait 
pas y avoir de maintien dans les lieux. 

L'une est précisément celle que je viens 
d'exposer, elle se traduit ainsi: « Toute- 
fois, lorsque la décision n'aura ordonné 
l'expulsion qu'en raison de l'expiration du 
bail, l'occupant ne sera gas privé du 
droit au maintien dans les lieux ». 

Voici la deuxième exception: il s'agit, 
non pas d'une expiration de bail, mais de 
l'exp'ration d'un précédent maintien dans 
les lieux, que nous assimilons ici au cas 
de l'expiration du bail. 

C'est pourquoi nous avons intercalé, 
dans la phrase dont je viens de vous don- 
ner leclure, les mots: « ou d'un précédent 
maintien dans les lieux accordé par les 
lois antérieures ». 

La seconde partie de ce paragraphe 1° se 
trouve donc ainsi rédigée : 

« Toutefois, lorsque la décision n'aura 
ordonné l'expulsion qu’en raison de l'expi- 
ration du bail ou d'un précédent maintien 
dans les lieux accordé par les lois anté- 
rieures, l'occupant ne sera pas privé du 
droit au maintien dans les lieux. » 

Ainsi la situation se trouve, je crois, net- 
lement précisée. L'ambiguité qui existait 


, dans le précédent texte est aujourd'hui 


levée. 

Nous vous demandons de voter le nou- 
veau paragraphe 1° que nous soumelions 
à votre appréciation. 


M. le garde des sceaux, Je suis entière- 
inent.d'accord avec la commission. 


M. le président, La commiscion propose, 
pour l’article 6, le nouveau texte suivant: 

a Art. 6. — N'ont pas droit au maintien 
dans les lieux les personnes définies aux 
articles 3 et 3 ter: 

« 1° Qui ont fait ou feront l’objet d’une 
décision judiciaire devenue définitive 


ayant prononcé leur expulsion, soit par 


appiication du droit commun, soit pour 
l'une des causes et aux conditions ad- 
mises par la présente loi; toutefois, lors- 


| vent recouvrer, en exerçant leur droit de 


que la décision n'aura ordonné l'expul- 
sion qu'en raison de l'expiration du bail 
ou d'un précédent maintien dans les lieux 
accordé par les lois antérieures, l'occu- 
ant ne sera pas privé du droit au main- 
ien dans les lieux; 


« 2° Qui, sans motif légitime, n'ont pas 
occupé effectivement par elles-mêmes les 
jocaux 'oués ou ne les ont pas fait occu- 

er par les personnes qui vivaient habi- 
uellement avec elles et qui sont soit 
membres de leur famille, soit à leur 
charge. L'occupation doit avoir duré huit 
mois au cours d’une année de location, à 
moins que la profession ou la fonction de 
l'occupant ne justifie une occupation 
d'une durée moindre; 


« 3° Qui ont plusieurs habitations, sauf 
per celle constituant leur pracipal éta- 
lissement, à moins qu'elies ne justifient 
que leur fonction ou leur profession les 
y oblige; 


« 4° Qui occupent des locaux pui fait 
l'objet, soit d’une interdiction d’habiter 
prononcée en application de l'article 12 
de la loi du 15 février 1902 modifiée, soit 
d'un arrèté de péril prescrivant, en vertu 
des articles 3 à G de la loi du 21 juin 1898, 
la réparation ou la démo‘ition de l’immeu- 
ble menaçant ruine dans lequel ils sont 
situés. 

« Toutefois, lorsque l'interdiction n'a 
été édictée qu'à titre temporaire ou si 
l'arrêté de péril visé plus haut a 6té rap- 
porté, les anciens occupants peuvent in- 
voquer les dispositions du présent chapi- 
tre pour rentrer en possession; 


« 5° Qui occupent des locaux situés 
dans des immeuüles acquis où expropriés 
à la suite d'une déclaration d'utilité pu- 
blique, 4 charge par l'administration d'as- 
surer ke relogement des locataires expul- 
sés ; 


« 6° Qui occupent des locaux loués à 
titre de plaisance, pour lesdits locaux; 


a 7° Qui, dans les communes soumises 
aux dispositions des articles 2 et 18 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, ne rem- 
plissent pas les conditions d'oceupation 
suffisante fixées en application de l'arti- 
cle 3 de ladite ordonnance. 

« Cependant, si l'occupant loue uns 
seule pièce et «si le nombee des autres 
pièces ne dépasse pas celui fixé en appli- 
cation de l'article 3 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, l'occupation sera consi- 
dérée, pour l'application du présent para- 
graphe, comme suffisante, La diminution 
du nombre des occupants par suite du 
décès de l'un d'eux ne sera considérée 
corume effective qu’à l'expiration d'un 
délai d'un an à dater de ce dérès; 


« 8° Dont le titre d'occupation est l’ac- 
cessoire du contrat de travail, À l'expira- 
tion ou en cas de résiliation de ce con- 
trat; toutefois, les salariés logés dans des 
cités ouvrières, dont le contrat de travail 
est expiré ou résilié, bénéficieront d'u 
délai d'occupation pendant six mois À 
dater de l'expiration ou de la résiliation 
de leur contrat. 

« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus 
ne sont pas applicables lorsque l'em- 
ployeur met à la disposition des intéressés 
un local correspondant à leurs besoins ct 
À leurs possibilités ; 

« 9° Qui ont à ieur disposition ou peu- 
reprise, dans la même agg'omératioa, un 
autre local répondant à leurs heso'ns « 


À ceux des personnes membres de leur 
famille À leur charge, qui vivaient 
habituellement avec eiles depuis plus de 
six mois. 
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Toutefois, lorsque l’occupant pourra jus- 
tifier d’une instance régulièrement enga- 
gée et suivie, il ne scra contraint de quit- 
ter les lieux que lorsqu'il en de prendre 
effectivement possession dudit local. 

Je vais appeler l’Assemblée à statuer 
alinéa par alinéa. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l’article 6, qui n’est pas contesté. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, M..le président de la 
commission s’est expliqué sur le deuxième 
alinéa de l’article, paragraphe 1°. 

Personne ne demande la paro'e sur cet 
alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Personne ue demande 
Ja paroie sur le troisième ainéa, para- 
graphe 2° 7... 


Je le mets aux voix. 


(Le troisième alinéa, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président, Nous arrivons au qua- 
ième alinéa, paragraphe 3°. 


M. le président de la commission. Ce 
paragraphe comporte d'importantes modi- 
tications, 


M. Raymond Triboulet, Je demande la 
paro:e. 


M. le président, La parole 
bouet, 


M. Raymond Triboulet. faudrait élu- 
dier sérieusement lc texte de ce para- 
graphe 3°, 

La commission a supprimé la seconde 
partie de l’ancien texte de ce paragraphe. 
Quelle est la raison de cette ‘suppression ? 


M. le président. La parole est À M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Nous 
avons en effet supprimé, dans le paragra- 
phe 3°, toute une partie du texte qui avait 
été soumis aux délibérations de 
blée lors du précédent débat et qui pré- 
voyait que n'ont pas droit au maintien 
dans les lieux les personnes « qui ont plu- 
sieurs habitations, sauf pour celle consti- 
tuant leur principal établissement, à moins 
qu'elles ne justifient que leur fonction ou 
leur profession les y oblige ou que les lo- 
caux d'habitation Joués par elles en sus 
de leur habitation personnelle sont occu- 
‘és par leurs ascendants on destendants et 
eur sont nécessaires ». 

La commission a accepté l'amendement 
de M. Mondon et supprimé la fin de cette 
phrase, c’est-à-dire les mots suivants: 

ou que les locaux d'habitation loués 
par elles en sus de leur habitation person- 
“nelle sont occupés par leurs ascendants ou 
descendants et leur sont nécessaires. » 

Nous avons opéré cette suppression 
parce que ce membre de phrase élait un 
élément qui permettait le. plus les fraudes. 

Lorsqu'un propriétaire se trouve en pré- 
sence d’un locataire qui a trois, quatre ou 
cinq celui-ci a toujours 
possibilité de dire que l’appartement n° 3 
est affecté à sa mère, le n° 4 à son père 
le n° 5 à tel de ses enfants. 

Or, si ce locataire a vraiment besoin de 
Jocaux pour son père, sa mère ou pour 
l'un de ses enfants, qu'il les loue direc:e- 
ment au nom de son père ou de sa mère, 
il peut aussi louer un local pour son en- 
fant, au moins ès qualité, dans l'hypothèse 


est À M. Tri- 


où cet enfant serait mineur, d'administra- | 


teur de biens, Comme nous cherchons par 
tous les moyens à éviter qu’une seule per- 
sonne ou une seule famille occupe plu- 
sieurs locaux, alors que tant de personnes 
et tant de familles n'ont pas la possibilité 
d’avoir un toit, nous avons voulu suppri- 
mer cette possibilité de fraude en accep- 
tant l'amen: ment qui nous à é*‘é soumis 
par M. Mondon. 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur le quatrième alinéa, 
paragraphe 3°, de l’article G ?.. 

Je le met aux'voix. 


(Le quatrième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun 
amendements sur les six alinéas suivants, 
paragraphes 4°, 5°, 6° et 7°, 

Personne ne demande la parole sur ces 
alinéas 

Je les mets aux voix. 


(Ces alinéas, mis aux voir, sont adop- 
tés.) 

M. le président. M. Minjoz avait présenté 
un amendement tendant à substituer, au 
début du onzième alinéa, paragraphe 8e, 
de l’article 6, aux mots « du contrat de 
louage de service », les mots « du contrat 
de travail », 

Mais cet amendement est satisfait par le 
nouveau texte de la commission. 

MM. Kriegel-Valrimont, Yves Péron, Tou- 
jas et Ramette ont déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi la fin du premier 
alinéa du paragraphe 8° de l’article 6 : 

« toutefois, les ouvriers Logés dans des 
cités ouvrières appartenant à des entrepri- 
ses industrielles où commerciales auront 
droit au maintien dans les lieux pendant 
un an à dater de la fin de leur travail dans 
lesdites entreprises ». 

La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Notre amendement est 
satisfait, encore que le délai prévu par la 
commission dans son nouveau texte soit 
de six mois au lieu d'un an. 


: M. le président, L'amendement est re- 
iré. 

Nous arrivons à trois amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
mune, 

Le premier, déposé par MM. Péron, Ber- 
ger et Toujas, tend à interealer, dans le 
premier alinéa du paragraphe 8° de l’arti- 
cle 6, après les mots: « logés dans des ci- 
tés ouvrières », les mots: « ou dans des 
logements ». 

e deuxième, déposé par MM. Minjoz et 
Mondon a pour objet d'interealer, dans le 
premier alinéa du paragraphe 8° de cet 
article, après les mots: « cités ouvrières », 
les mots : « ou dans des logements ou- 
vriers ». 

Le troisième, présenté par MM. Berger et 
Péron tend à intercaler, dans le premier 
alinéa du paragraphe S° de l’article 6, 
après les mots: « cités ouvrières », les 
mots: « ou dans des logements apparte- 
nant à leur employeur ». 


La parole est à M. Angeletti pour soute- 
nir le premier amendement. 


M. Yves Angeletti. Il s’agit d'une préci- 
sion de pure forme. L'expression « cité 
ouvrière » me paraît comporter un danger, 

Le travailleur qui occupe un logement 
appartenant à son employeur et consti- 
tuant un comp'ément de salaire prévu 
dans son contrat de travaH doit être traité 
exactement de la même manière que s’il 
élait logé dans une cité ouvrière, 


Nous pensons que la commission 
l'Assemblée ne verront pas d’obstacle à 
l'adoption de notre amendement, 


M. le président, La parole est à M. Min. 
joz, pour soutenir son amendement, 


M. Jean Minjoz. Mon amendement a Je 
même sens que celui qui vient d'être 
défendu par M. Angeletti. 

Dans ce paragraphe 8°, qui vise les Joca. 
taires dont le titre d'occupation est l’acces- 
soire du contrat de travail, la commission 
a inséré les mots suivants: 

« toutefois, les salariés logés dans des 


cités ouvrières, dont le contrat de travail . 


est expiré ou résilié, bénéficieront d'un 
délai. », ete. 

Or, le cas des cités ouvrières dont l'af. 
fectation est très nettement définie n'est 
pas le seul à envisager. Il est des em- 
ployeurs qui louent, chez des particuliers, 
des logements qu’ils attribuent à leur per- 
sonne}, quel que soit ce personnel. 

vaut peut-être mieux employer l’ex- 
pression « ou dans des logements 
ouvriers », OU encore : « ou dans des logr- 
ments loués par leurs emp:oyeurs ». 

C'est une question de rédaction, mais il 
faut préciser le sens de Ja loi. 


M. le président, Quel est }'avis de Ja 
commission ? 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je voudrais attirer votre 
attention sur l'importance de l’amende- 
ment qui nous est soumis Il me parait 
assez grave. 

Si nous admettons eet amendement, un 
concierge licencié ne parlira plus. 


M. Philippe Livry-Level. Et les mini:- 


-ires ? (Sounires.) 


M. le président de la commission. Tout 
en refusant d'exécuter sa mission de 
concierge, il se maintiendra dans Jes 
lieux pendant six mois... 


M. Raymond Triboulet. Cela se produit 
tous les jours. 

M. le président de la commission. sans 
accomplir le moindre service, sans assurer 
les différentes tâches qui sont les siennes, 
par exemple celle de recevoir le courr'er 
et de le distribuer aux locataires. 

Le cas du concierge ne se ages pas seul. 
Je puis citer aussi celui de Ja domestique 
qui voit son contrat de travail expirer où 
qui signifie son départ à son emp.oyeur; 
en application des dispositions que l'on 
nous demande d'adopter, elle pourra s° 
maintenir dans les lieux pendant six mois. 

On va nous répondre : Il s’agit Jà Ô° 
logements appartenant à l'employeur. 

J'entends bien, mais la loge du co:- 
cierge, c'est un logement qui appartient 
au propriétaire, qui est °n mème temps 
son empoyeur. 

Mais la domestique qui est Jogée, soit 
dans une chambre, à l’élage supérieur de 
l'immeubie, soit même dans une chambre 
à l'intérieur de l'appartement, occup° 
bien, elle aussi, un logement apparteaan! 
à son employeur, un logement, tout au 
moins, dont son employeur à la possession 
et la disposition. 

Or, quel est celui d'entre vous, me: 
chers coilègues, qui accepterait qu’un 
concierge d'usine, un concierge d'immeu- 
ble, une domestique se maintienne dans 
les lieux tout en se refusant à assurer ses 
fonctions ? 


M. le président, La parole est À M. Mon- 
don, coauteur de l'amendement de M. Ml: 
joz. 

M. Raymond Mondon. Mes chers co! 
lègues, M. le président Grimaud a voulu 
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répondre, en partie,-aux amendements qui 
avaient été déposés par nos collègues com- 
muaistes, par M. _— et par moi-même. 

[L st certain que la commission de la 
justice et de législation, dans sa dernière 
léance, à supprimé, après les mots: 
“cités ouvrières ».les mots « ou dans des 
jogements » pour répondre, précisément, 
aux préoccupations de M. Grimaud. 

Mais l'amendement déposé par M. Min- 
ÿ»z et moi-même spécifie bien « cilés ou- 
vrières ou logements ouvriers ». 

Par là, nous voulons viser nettement 
js logements d'ouvriers dans les grands 
centres industriels, car les cités ouvrières 
ne sont souvent pas assez vastes pour 
néberger tous les ouvriers des grands 


centres industriels, et les employeurs 
achètent ou louent des immeub'es pour les 
Joger. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais, avec 
votre permission, poser la question sui- 
vante: le concierge d’une usine, dans un 
de ces grands centres ouvriers, sera-t-il 
protégé par votre texte ? 


M. Raymond Mondon. Notre collègua 
M. Minjoz est prèt à apporter une modifl- 
cation à notre, texte, de façon à répondre 
aux arguments présentés par M. Grimaud. 


M. le président. Monsieur Minjoz, quelle 


est la modification de texte que vous pro- 
posez ? 


M. Jean Minjoz. Au lieu des termes: « ou 
‘ans des logements ouvriers », je propose 
que le texte précise: « ou dans des loge- 
inents mis à la disposition de son person- 
nel par l'employeur, à l'exception des 
concicrges et des domestiques attachés à 
personne ». 


M. Pierre Courant. Et les gardiens ? 


M. Jean Minjoz. Nous répondons par là 
aux observations qui ont été présentées 
et nous précisons que par le terme « con- 
cierges », il faut entendre les gardiens, 
les jardiniers ou Jes personnes qui ne sont 
pas uniquement des ouvriers. 


M. Joseph Defos du Rau. Il y en aura 
l'untres. 

M. le président. La parole est à M, le 
sarde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. L'Assemblée ne 
sCra pas surprise de voir le Gouverne- 
ment persister dans son attitude. 

Lorsque, pour Ja première fois, ce para- 
craphe de l’article 6 est venu en discus- 
sion, j'ai eu l’occasion d'indiqueæ pour 
ueles raisons juridiques nous nous oppo- 
ions à son adoption. 

Que voulons-nous faire ? 

Nous essayons de régler, d'une façon 
Jefinitive, es rapports entre les bailleurs 
et les locataires, afin que les dispositions 
que nous meltons au point trouvent, ulté- 


rieurement, leur expression dans des baux : 


ou locations verbales originaires. Nous 
-ssayons de défaoir -les rapports entre le 
propriétaire, d'une part, et le locataire, 
l'autre part, l’un fournissant le logement, 
‘autre, en contre-partie, payant un 
oyer, Nous nous eflorçons de régler les 
modalités relatives au prix et à la durée 
Ju maintien dans les lieux. 

Or, dans un louable souci, auquel je veux 
-endre hommage, la commission a cru 
devoir introdaire dans cette loi des dispo- 
-itions visant, non pas des :ocataires, mais 
certains occupants, qui sont là en vertu, 
non d’un contrat de location, mais seule- 
‘nent parce que le logement constitue un 


arcessoire du contrat de travail. 


Quel est le principe élémentaire ? Lors- 
que, pour quelque cause que ce soit, le 
contrat de travail est rompu, tous les 


accessoires tombent, sous réserve du béné- 
ice de l’article 1244 du code civil, c’est-à- 
dire compte tenu d’un délai de grâce. 

Nous n'avons pas besoin de parler de 
ce delai de grâce dans cette loi; il est 
inséré dans le code civil et représente une 
clause permanente de notre droit. 

L'oecupant, mis bruta:ement à Ja porte 
par son patron, indépendamment de son 
droit à paider devant le consei; des pru- 

. d'hommes ou toute autre juridiction com- 
 pétente pour obtenir des dominages-inté- 
rêts, pourra, parallèlement, en vertu de 
l'article 1244 du code civil, obtenir un 
délai de grâce d'autant plus long qu’il 
apparaîtra au magistrat chargé de juger la 
cause que le sa:arié aura été l'objet de 
mesures brutales ou injustifiées. 

Voilà pourquoi il n'apparaît pas que, 
dans celte affaire, il y ait lieu — je le dis 
comme je le pense à la commission qui 
connaît, sur ce point, mon sentiment — 
de nous pencher sur le cas particulier de 
ceux dont nous discutons. 

J'ai posé la question lorsque nous som- 
mes venus pour la première fois devant 

l'Assemblée : Quid des concierges, quid des 
femmes de ménage, quid des valets de 
chambre ? 

Je reconnais que la proposition de 
M. Minjoz représente un très réel effort 

our limiter les dangers que peut susciter 
e texte qui nous est soumis, mais je ne 
suis pas bien sûr que la modification qu'il 
propose soit susceptible de couvrir tous les 


cas. 
| Bien entendu, M. Minjoz nous précise 
: qu'un concierge ne pourra pas rester dans 
| les lieux, qu’une bonne à qui on doit nor- 
| malement un préavis de huit jours ne 

pourra pas, non plus, rester six mois ou un 

an dans les lieux. Mais il y a d’autres cas. 

Il y aura le cas du directeur congédié, du 
 veilleur de nuit, du gardien, de tous les 
| salariés qui, soit par bienveillance, soit 
| parce que l'horaire du travail le rend né- 
cessaire, bénéficient d’un logement fourni 
par l'employeur. 

Il est imipossible de prévoir, à l'heure 
actuelle, tous les cas auxquels cette lai 
pourra éventuellement s'appliquer, et j'at- 
tire sur ce sr votre bienveillante atten- 
tion, mes chers collègues. 

ll est très bien de vouloir protéger ceux 
qui arrivent à l’âge de la retraite et qui 
occupent un local. Mais il faut penser éga- 
.lement à ceux qui attendent un logement. 
| Si un vieux concierge quitte son emploi 
et son local, il y aura place pour un jeune 
, ménage. Des ouvriers attendent souvent, 
à la porte de l'usine, que tel logement soit 
Moro pour être, à la fois, embauchés et 
ogés. 

On pense toujours à ceux qui sont « dans 
la place » et pas assez à ceux qui arrivent 
à l'âge d'homme et qui ont le légitime dé- 
sir de fonder un foyer. 

C'est à ces derniers que le Parlement 
doit d’abord penser. (Très bien! très bien!) 

I faut d'abord regarder vers l’avenir. Et 
c'est pour ces raisons que j'ai formulé 
toutes ces réserves. 

Je suis donc obligé de maintenir — et 
vous avez pu voir quelles ont été mes 

réoccupations d'ordre juridique — les ob- 
| jections que j'avais déjà formulées au nom 

du Gouvernement. sur 
certains bancs à gauche, au centre ct sur 
divers bancs à droite.) 


le président, La parole est à M. Ange- 
titi. 


M. Yves Angeletti. Mesdames, messieurs, 

il nous est impossible d'accepter l'argu- 
mentation de M. le garde des sceaux. 

Nous entendons, avec surprise, déclarer 

i que l'on à tort de penser d'abord à ceux 


qi sont en place, plutôt qu'à ceux qui 
erchent à entrer dans les iieux. 

S'il doit en être ainsi, il n’est 
cessaire de parler de maintien 
lieux. 


M. le garde des sceaux. ne s’agit pas 
du maintien dans les lieux, mais de l'oc- 
troi d'un délai de grâce. 


M. Yves Angeletti. Je répète que, d'une 
manière générale, si l’on veut d'abord 
s'occuper de ceux qui attendent un lJacal, 
il ne faut plus parler de maintien dans 
les lieux. 


M. Joseph Defos du Rau. Ceux qui alten- 
dent un local sont aussi intéressants que 
ceux qui en occupent déjà un. Ils sont, 
eux aussi, en chair et en os. 


M. Jean Toujas. Les autres aussi, 


M. Yves Angeletti. Le raisonnement de 
M. le garde des sceaux revient à -dire, 
somme toute: Secouons le cocotier et 
tuons les vieux, parce que les jeunes sont 
us intéressants, (Erclamations sur divers 
ancs.) 


M. le garde des sceaux. N'exagérons rien. 


M. Yves Angeletti. Mais oui! Nous en 
arrivons à celie conception, que nous trou- 
vons absolument inadmissible, 


M. le garde des sceaux. Je dis que le 
logement est l'accessoire du contrat de 
travail. Voilà ce qu'il ne faut pas perdre 
de vue. 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous somines 
d'accord. 


M. Yves Angeletti. Vous diles que le lo- 
gement est l'accessoire du contrat de tra- 
vail. Nous pensons, nous, que, dans les 
circonstances ac:uelles, la législation sur le 
délai de grâce de six mois est tout à fait 
normale. 

Je ne suis pas non plus d'accord sur Ja 
position de la commission, Si nous ja 
suivions, nous en arriverions à garantir 
un déïai de grâce à ceux qui sont logés 
dans les cités ouvrières, alors que le même 
avantage serait refusé aux employés qui 
occupent des logements en vile. 

Nous ne sommes pas non plus d'accord 
sur la position transactionnelle de M. Min- 
joz. Pourquoi un concierge n’aurait-il pas 
droit à ce délai de grâce ? 

Pour les domestiques attachés à la per- 
sonne, cette proposition est tout à fait nor- 
male. Il n’est pas nécessaire de conserver 
aa six mois, dans les lieux, une 

onne d'enfants qui n’est plus utile dans 
la famille qui l'avait engagée. Nous ne sau- 
rions, toutefois, accepter la même propo- 
sition en ce qui concerne les concierges. 

Nous serions done d'accord avec M. Min- 
joz à la condition que le délai de grâce 
soit maintenu au bénéfice des concierges, 
qui sont des salariés au même titre que les 
autres. 


M. Raymond Mondon., faut tout de 
même bien que, dans les immeubles, quel- 
qu'un remplisse .es fonclions de concierge ! 

Qui tirera le cordon ? Qui distribuera le 
courrier ? 


M. le garde des sceaux. Le concicrge 
n’est pas évincé.. 


lus né- 
ans Les 


M. Yves Angeletti, Je vous demande par- 
don. Un alinéa de cet article prévoit que 
ces dispositions ne sont pas applicables si 
le propriétaire prend des dispositions pour 
loger, d’une manière ou d’une autre, ceux 
qu'il veut évincer, 

Le concierge, considéré en-tant qu'indi- 
vidu, a autant le droit d'être protégé dans 
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soû foyer que s'il était menuisier ou ébé- 
niste. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Pourquoi vou- 
lez-vous charger Je propriétaire d’un devoir 
de solidarité sociale alors que l'Etat s'en 
désintéresse ? 

M. Yves Angeletti. Ceci est une autre 
question. 

Si vous voulez, d'une manière générale, 
que l’on charge lé M. R. U. d'assurer le 
reiogcment, nous sommes entièrement 
d'accord, Mais il est impossible de faire 
une distinction entre le salarié habitant 
une eité ouvrièro et le salarié qui occupe 
un logement loué par l'employeur. Il est 


également impossihle de distinguer entre- 


un salarié quelconque et un concierge. 

Autant nous sommes prêts à admettre 
ce principe, qui nous paraît logique pour 
les domestiques attachés à la personne, 
autant il est inadmissible pour les con- 
cierges. 


M. ie président. Je suis saisi, à l'instant, 
d'un amendement que présente M. Gallet 
et sur lequel je dois d’abord consulter 
l'Assemblée, parce que, s’il était adopté, 
les autres amendements deviendraient 
sans objet. Cet amendement est ainsi 
conçu : 


« Supprimer la fin du paragraphe 8° de 
l'artiele 6 après les mots: « dont le titre 
d'occupation est l'accessoire du contrat de 
travail ». 


La paroie est à M. Galiet, pour défendre 
son amendement, 


M. Henri Gallet, Les arguments juri- 
diques et précis de M. le garde des sceaux 
ont emporté ma décision. C'est pourquoi 
j'ai ééposé l'amendement dont M; le pré- 
sident vient de donner lecture. 

I! un point sur lequel j'attire l'atten- 
tion de l’Assemblée: nous voulions faire 
une loi d'ordre général; c'était justice et 
1 n'était que temps. Or, nous faisons une 
loi de détail. C'est un grave danger. 

En ce moment, nous discutons dn con- 
trat de travail ou de louage de services. 
H faut, certes, le protéger, mais il faut 
aussi le laisser rermpiir son effet. Nous 
n'avons pas à intervenir, en ce moment, 
dans les conflits entre employeurs et’ em- 
Laissons donc cette question en 

état. Comme vient de le dire M. le garde 
des sceaux, le juge, dispose de l'ar 
ticle 1244 du code civil peut faire respec- 
ter les droite des faibles et condamner les 
abus commis par les employeurs. 

Un certain nombre de nos collègues ont 
aitiré l'attention de l’Assemblée sur des 
cas particuliers, concierges, domestiques, 
etc. J'estime que de législateur ne doit 
as régler les détails et qu'il appartient au 
uge de rendre la justice. C'est pourquoi 
je demande à l'Assemblée de voter mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
fas, contre l'amendement. 


M. Jean Toujas, Le parti communiste ne 
pourra pas voter l'amendement déposé 
par M. Gallet, au nom du upe du mou- 
vement républicain populaire, et qui sem- 
h'e avoir l’assentiment de M. le garde des 
sceaux, puisque son auteur se réfère À ses 
propres paroles. En effet, nous sommes 
partisans de défendre la famille. (Interrup- 
tions au centre.) 

Mais oui! Certains membres de cette 
Assemblée veulent avoir le muanpole de 
la défense de la famille, mais lorsqu'il 
s'agit de passer aux actes, on s’aperçoit 
qu'au lieu de défendre la famille, ils font 
exactement le contraire. 


Le parti communiste estime que les fa- 
milles ouvrières logées dans des cités ou- 
vrières ont le droit d'être maintenues 
dans les logements de ces cités. Si l'on 
ee reconnaît pas aux ouvriers le droit au 
maintien dans les lieux pendant un cer- 
lain temps, on donne une arme rcuvelle 
aux patrons, qui s’en serviront pour faire 
travailler les ouvriers à des salaires de fa- 
nine. 

Nous ne voulons pas que le logement 
puisse constituer un moyen de pression. 
C'est pourquoi nous demandons que Îles 
ouvriers logés par leur patron jouissent 
du maintien dans les lieux comme les au- 
tres locataires. 


M. le président de la commission. Vous 
voulez bien que l’on vous donne des lo- 
gements. 

M. Jean Toujas. Il sufñl d'en construire. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Après 
avoir délibéré sur le mouveau texte, la 
conunission ne s'est pas ralliée à la sup- 
pression demandée par M. Gallet. 


M. te président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est favorable à l'amendement de 
M. Gallet. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit pour expliquer son vote. 


M. Eugène Ciaudius-Potit, Je volerai 
l'amendement de M. Gallet pour des rai- 
sons qui m'ont été excellemment suggé- 
rées par l'intervention de M. Toujas. 

C'est d'abord pour défendre ia famille. 
Lorsque des époux fondent une famille, 
celle-ci doit être défendue; de même :ors- 
que les enfants viennent au monde. 


M. Jean Toujas. Et quand Îls grandis- 
sent, 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Quand une 
loge est occupée par de nouveaux con- 
cierges, il s'agit souvent d'un jeune mé- 
nage ayant quelquefois un ou deux en- 
fants. 


M. Jean Toujas. Nous ne parlons pas des : 


ioges de concierge, mais des cités ou- 
vrières. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. En ce qui 
concerne les locataires des cités ouvrières, 
je ne vois pas comment on peut prendre 


a défense de La famille qui s’en va piu- | 


tôt que la défense de la famille qui pour- 
raît entrer. 

Je suis «sûr, en eflet, que par le simple 
jeu des moyennes on défend davantage 
es familles en défendant celles qui veu- 
lent entrer dans les logements plutôt 
qu’en défendant celles qui sont suscepti- 
bles d’en sortir. 

En effet, les familles qui désirent des 
locaux comptent plus de memires que 
celles qui Les quittent. 

Je fais remarquer d'ailleurs que les re- 
traités ont la possibilité de trouver asile 
et aide auprès de leurs enfants qui se 
« lasseront » un peu plus dans leur à 
artement pour les accueillir, au lieu de 
es laisser dans la rue. 

On demande toujours à des personnes 
étrangères et à l'Etat de faire œuvre de 
solidarité. On pourrait peut-être commen- 
cer par rappeler aux enfants leur devoir 
de sulidarité envers leurs parents. 

Je voudrais revenir eur le point soulevé 


par M. Toujas et qui, pour moi, est tout 


à fait capital, à savoir la pression que 
peut exercer le patron lorsque des ou- 
vriers logent dans une cité ouvrière. 


Je rappelle à M. Toujas que, seul, dans 
cette Assemb'ée, contre M. Marcel Paul, 
je me suis élevé contre le logement des 
mineurs par les mines nationalisées, Lo 

aternalisme qui consiste à associer ke 
An au travail ressemble étrangement 
à une forme de servage. ({aterruplions à 
l'extrême gauche.) 

Je crois même que, dans une entreprise 
nationaiisée, le mot servage prend tout 
son sens, Il est même possible, monsieur 
Toujas, qu'une époque surv'enne Où vous 
vous réciamerez des arguments que j'ai 
développés ici contre M. Marcel l’aul, 


M. Yves Angeletti. Vous aggravez le ser- 
vage. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je rappelle que 
M. Marcel Paul était partisan, au contraire, 
de faire développer les logements des tra- 
vaillcurs par toutes les entreprises natio- 
nalisées. Vous commencez à comprendre, 
Je vois qu'une fois de p:us le bon sens 
reprend ses droits. 

‘en ‘arrive à ma conclusion. Je crois 
que les lois ont avantage à tre générales, 
et seulement générales. Elles perdent tout 
intérêt quand elles traitent de cas parti- 
culiers. 

Je ne suis pas d'avis de défendre une 
catégorie contre une autre. Les intérôèts 
des familles qui entrent dans des loge- 
ments sont au moins égaux à ceux des 
familles qui en sortent. 

Je défends une polilique du logement. 

J'espère que, placé devant ses respon- 
sabïlités, te Gouvernement ne pourra plus 
leur échapper et qu'il déposera enfin bien- 
tôt un projet établissant les grandes lignes 
d'une politique du logement et de la cons- 
truction. 

Car l'inhumanité consiste précisément à 
ne pas construire et non pas à se désinté. 
resser de tel'e ou telle catégorie, 


M. le président, La parole est à M. Toujas. 
M. Jean Toujas. M. Eugène Ciaudius- 


Petit a mis en cause notre camarade Marcel 


Paul. 
M. Eugène Claudius-Petit. Bien sûr! 


M. Jean Toujas. Je me demande ponr- 
quoi. Quand Marcel Paul déclare qu’ est 
partisan de donner des logements aux ou- 
vriers des usines nationalisées, nous ne 
pouvons que l’approuver. Mais quand ces 
ouvriers sont logés, nous voulons qu'if 
aient la sécurité du logement. L'insécurité 
du logement est, je le répète, un moyen 
de pression. 

On pourrait les maintenir six mois dans 
les lieux, C'est pourquoi nous voterons 
contre l'amendement de M. Gallet et nous 
déposons une demande de scrutin. 


M, le président, La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M, Raymond Triboulet, En écoutant cette 
discussion très intéressante, j'ai réfléchi 
d'abord au problème agricole parce que 
c'est celui que je connais le mieux. 

L'amendement de M. Minjoz parle de lo- 

ements ouvriers. Certes, explications 

e MM. Minjoz et Mondon laissent entendre 
qu'il ne s'agit que de cités urbaines. Néan- 
moins, l'expression « logements ouvriers » 
s'applique très bien à certaines grandes 
exp'oitations agricoles. 


M. Jean Minjoz. Etant donné que l'As- 
semblée a refusé d'étendre la loi à toutes 
les communes, les textes que nous diseu- 
tons maintenant ne peuvent s'appliquer, 
en somme, que dans les cités urbaines. 


M. Eugène Claudius-Petit, Certaines cités 
minières n'ont pes suffisamment d’hali: 
tants pour que la loi leur soit appliquée. 
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M. Jean Minjoz. Vous savez que, d'une 
facon générale, la loi ne s’app.ique qu'aux 
communes ayant plus de 4.000 habitants. 
M. Raymond Triboulet, Les exploitations 
agricoles Se trouvant, par exemple, dans 
ua rayon de 50 kilomètres autour de Paris, 
eraient soumises à la loi. J'ai pensé plus 
particulièrement aux logements attachés à 
un contrat de travail, en matière agricole, 
ais mes observations valent pour tous 
Jes logements ouvriers. 
Nous avons vu des cullivateurs obligés 
ge veudre toutes leurs vaches à lait, au 
moment où la production lailière est le 
lus nécessaire, parce que le logement du 
vrcher était indüment occupé par un va- 
cher qui, bien que ne faisant plus son 
service, se refusait à quitter les lieux. 
Bref, il faut avant tout penser à la pro- 
duction. I1 ne s’agit pas tellement de sa- 
voir si l’ancien occupant est plus intéres- 
sant que le nouveau. Cette discussion, à 
mon avis, n'aurait pas dû s'instituer au 
sein de l’Assemblée. Ce qui est essentiel 
c'est la nécessité de produira ce qui est 
utile à toute la française, à 
tous les oceupants de logements. IL faut 
d'abord assurer la pleine production de 
l'entreprise dont les logemen:s ouvriers 


dépendent. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) $ 
Je sais bien que l’on m’objectera que 


le patron a ainsi un moyen de pression. 
Mais, en dehors du logement, il y à d’au- 
tres terrains sur lesquels le niveau de vie 
des ouvriers doit être défendu. - 

Notre collègue M. Claudius-Petit parlait 
de paternalisme. Pourtant, s’il existe tant 
ouvriers, c’est précisément 
parce que l'entretien normal des loge- 
ments et que la propriété immobilière, en 
un mot, ne sont plus possibles. Les patrons 
ont été obligés de créer des logements 
ouvriers et de les entretenir. Sans cela, 
kur personnel n'aurait pu se loger. 

M. Eugène Claudius-Petit, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Raymond Triboulet. Volontiers. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je ne voudrais 
pas qu'il fût dit que les patrons ayant 
construit des logements ont démérité, au 
contraire. Il faut même rendre hommage, 
pe exemple, aux patrons de Roubaïx- 
ourcoing qui ont toujours été, dans ce 
domaine, à l'avant-garde dy progrès social. 

Ceux qui ont manifesté cette forme £o- 
ciale d'activité ont fait le bien et doivent 
en être remerciés. 

En fait, il s’agit d’une conception de 
politique générale. 

Lorsque vous déclarez qu'il n'est pas 
ossible de rendre rentable le domaine 
jàti, vous commettez une erreur. Dans 
tous les pays du monüe, le domaine bâti 
est rentable. Dans tous les pays du monde, 
on construit et il existe des insrnes en 
exeédent, Vous pouvez comparer la sur- 
face des logements suisses et des nôtres. 

En Suisse, un ouvrier ou un instituteur 
dont les salaires sont sensiblement égaux 
à ceux des ouvriers ou des instituteurs 
français, paye environ chaque année deux 
mois et demi ou trois mois de traitement 
pour se loger. Nous pouvons, en effet, leur 
envier leurs logements spacieux, confor- 
tables, véritablement humains, à cûté de 
nos taudis. 

Cependant, en méme lomps, nons som- 
mes obligés de reconnaitre que si, à cer- 
tains points de vue, leur vie est plus 
fruste, c’est parce qu'ils ont pensé à leur 
remier devoir d'homme qui est de loger 
eur famille. 

En France, au contraire, à force de vou- 
loir défendre des catégories particulières 


contre d’autres catégories particulières, 
nous avons tout simplement détruit le 
domaine immobilier. 


M. Raymond Triboulet. Je suis tout à fait 
d'accord avec vous. C'est parce que la 
politique immobilière de La France est mau- 
vaise depuis un très grand nombre d’an- 
nées qu’on ne peut pas assurer le loge- 
ment dans des conditions normales. C'est 


- pour sauvegarder la vie de leur entreprise 


que certains patrons ont été contraints de 
construire des logements pour leurs ou- 
vriers. Puisqu'il s'agit en vérité du contrat 
de travail, l’Assemblée doit veiller d’abord 
au bon rendement de la production. Nous 
voterons done l'amendement de notre col- 


lègue. 
M. le président. La parole est à M. Gallet. 


M. Henri Gallet. Je ne voudrais pas pro- 
longer ce débat. Le cas du contrat de 
travail est un cas juridique très précis. 
Il ne faudrait pas donner aux mots un sens 
qu’ils n’ont pas. Quand il y a contrat de 
travail, le principe du maintien dans les 
lieux n'existe pas. Il s’agit d'un délai de 
grâce. 

Ce cas a été réglé par notre droit et par 
toutes nos traditions. Notre droit est beau- 
coup plus libéral que la loi que vous vou- 
lez voter. Il s'adapte beaucoup mieux aux 
situations précises des parties. 

J'insiste donc pour que nous restions 
dans ces bonnes traditions et que nous 
laissions le juge statuer sur les cas des- 
pèce. 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gallet, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont reçueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des Votants... -600 
Majorité absolue ............. 301 
Pour l'adoption 322 
Contre 218 


L'Assemblée nationale a adopté. 


De ce fait, tous les amendements por- 
tant sur le paragraphe 8° deviennent sans 
objet. 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Au moment où 
tombent tous ces amendements, je tiens 
à indiquer que je compte attirer l'atten- 
tion de MM. les procureurs de la Républi- 
que sur tous les cas spécialement dignes 
d'intérêt, afin que ceux de nos collègues 
qui n’ont pas perdu de vue les siluailons 
que pouriaient entrainer les 
expulsions brutales soient parfaitement 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 


M. le garde des sceaux. ...mais seulement 
sur ces cas digres d'un spécial intérêt: 
J'en prends l’engazement formel. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix le paragraphe 8°, avec 
la modilieation résultant de l'adoption de 
l'amendement présenté par M. Galet, 


(Le paragraphe 2, ainsi modifié, mis 
aux voix, est adopté.) 


M. e président. MM. Citerne, Angeletti, 
Berger et Toujas ont présenté un amen- 
dement tendant à insérer, après le para- 
graphe 8°, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les occupants visés aux paragra- 
phes 4°, 5°, 7° et 8° ne seront toutefois 
tenus de quitter les lieux que s'il est mis 
à leur disposition un local correspondant 
à leurs besoins et à leurs possibilités, » 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. L’amendement que 
nous demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir adopter tend à compléter l’arti- 
cle 6 en intercalant, entre les paragra- 
phes 8° et 9°, le texte suivant: 
 « Les occupants visés aux paragra- 
phes 4°, 5°, 7° et S° ne seront toutefois 
tenus de quitter les lieux que s’il est mis 
à leur disposition un local correspondant 
à leurs besoins et à leurs possibilités. » 

Vous le voyez, nous laissons de côté les 
locataires de locaux de plaisance prévus à 
l’article 6. 

Notre souci est donc d’em 
soient mis à la rue les gens 
gement n'est pas assuré. 

Nous savons tous que, dans la période 
actuelle, trouver un toit, pour une Fimille, 
est une chose non seulement difficile, 
mais, hélas! la eg du temps impossi- 
ble. Il nous semble done indispensable, 
lorsque, pour une raison légitime et né- 
cessaire, des locataires de bonne foi sont 
expulsés, que le relogément leur soit 
assuré. 

A notre avis, il ne s’agit pas là d’un 
problème à résoudre uniquement par les 
propriétaires: c’est une question qui in- 
téresse surtout les pouvoirs publics, 
l’Assemblée et le Gouvernement. 


Pour notre part, comme membres ce 
cette Assemblée, notre tâche est de faire 
une loi qui garantisse à la fois proprié- 
taires et locataires et qui oblige le Gou- 
vernement et ses services à assurer aux 
Français les locaux indispensables à une 
vi: 

Dans un récent débat, l’Assemblée na- 
tionale, d’ailleurs, a déjà adopté un amen- 
dement complétant le paragraphe 5° et 
tendant à charger l’administration d’as- 
surer le relogement des locataires ex- 
agen des locaux acquis ou expropriés À 
a suite d’une déclaration d'utilité publi- 
que. 

Nous avons voté cet amendement, ear il 
donnait à cette catégorie de locataires une 
garantie et en même temps il fixait la res- 
ponsabilité de l'administration pour leur 
relogement, 

Ce qui est juste pour ces expulsés doit 
l'être aussi pour les autres. C'est pourquoi 
nous avons déposé l’amendement actuel- 
lement en discussion. 

Les locataires des catégories prévues au 
paragraphe 4° du même article, e’est-à- 
dire les occupants des locaux ayant fait 
l’objet d'une interdiction d'’habiter par 
suite de la nécessité de réparations ou de 
démolition sont exclus, eux, de la garantie 
de ce relogement. 

Cependant, les interdictions d’habiter 
tant prises en vertu des lois du 15 février 
1902 où du 21 juin 1898, l'administration 
est également à l’origine des décisions 
d'expulsion. Ces expulsions ont, en effet, 
elles aussi, des motifs d'utilité publique; 
puisqu'il s'agit en général de locaux et 
d'immeubles présentant des dangers, qui 
menacent ruine, ete. 

Que l’on évite, par ces expulsions, les 
dangers qui menacent les locataires, c’est 
très bien. Mais ces derniers sont-ils respon- 
sables et doivent-its être brusquement pri- 
vés de logement ? Cela ne nous semble 
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Notre amendement tend donc à obliger 
les pouvoirs publics à se préoccuper du 
sort de ces locataires chassés des immeu- 
bles devenus inhabitables. 

Au paragraphe 7°, le droit au maintien 
dans Les foux est refusé aux locataires 
ne remplissant pas les conditions d’occu- 

ation suffisante prévues par l'ordonnance 

u 11 octobre 1945. Une adaptation de cette 
ordonnance est d'ailleurs prévue en ce qui 
concerne la location d’une pièce et la di- 
minution du nombre des locataires par 
suite de décès, cette dernière hypothèse 
n'ayant d’ailleurs effet qu’au bout d’un 


n. 

Je ferai deux observations. 

D'abord, un très grand nombre de loge- 
ments, de petites maisons, de pavillons, 
ne permettent pas, en raison de leur dis- 
position intérieure, la sous-location d’une 
ou plusieurs pièces ; la faute n’en incombe 
ni au locataire, ni au propriétaire qui 
n'avait pas prévu sa maison pour le loge- 
ment de plusieurs ménages. 

D'autre part, lorsqu'un membre de la fa- 
mille occupant les locaux vient à mourir, 
après un délai d'un an, il y a insuffisance 
d'occupation. Mais, dans presque tous les 
cas, nous allons ainsi nous retrouver dans 
la situation que j'ai indiquée précédem- 
ment. Au surplus, qui peut prétendre sé- 
rieusement que, dans un an, la crise du 
logement sera surmontée ? Personne. 

A notre avis, il faut donc s’efforcer de 
reloger le maximum de personnes dans 
les conditions les plus normales possibles. 
Nous sommes tout à fait d'accord pour que 
les locaux ne soient pas maintenus en par- 
tie vides, alors que tant de gens vivent 
parfois à cinq ou six par pièce. Mais ce pa- 
ragraphe 7°, en refusant le maintien dans 
les lieux sans s'inquiéter de savoir si le 
locataire expulsé a trouvé, même plus 
étroitement, à se reloger, ne résout rien 
et est profondément injuste. 

Notre amendement tend à interdire de 
eter à Ja rue des familles se trouvant dans 
es cas prévus ici. 

Il vise également le paragraphe 8°, 

Il s’agit, ici, des travailieurs logés chez 
leur patron. 

Nous estimons que ceux dont le travail a 
fait la fortune des grosses sociétés, des 
compagnies, des entreprises, doivent avoir 
la garantie d’un toit, même si, pour une 
raison indépendante ou dépendante de leur 
volonté et de leurs besoins, leur proprié- 
taire ne reste plus leur patron. 


M, Robert Montillot. Mais l’Assemblée 
vient de se prononcer à ce sujet, monsieur 
Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Non, monsieur Mon- 
tillot, l’Assemblée a discuté tout à l'heure 
du maintien dans les lieux. Notre amende- 
ment n’exige pas ce maintien. Il demande 
que l’on prenne des mesures pour reloger 
ceux qui ne pourront pas rester dans les 
lieux. Pour eux, comme pour les autres, 
la question du relogement doit recevoir 
une solution avant leur départ ou leur 
expulsion. 

Nous savons qu’un amendement ne âuf- 
fit pas pour régler tous ces problèmes, 
mais il n’est pas possible, à notre avis, 
de voter une loi permettant de jeter à la 
rue un locataire sérieux, de bonne foi, 
sans se préoccuper de savoir s’il lui est 
possible de se reloger. 

En votant notre amendement, on lui 
donne une garantie supplémentaire. 

Les propriétaires eux-mêmes n'ont rien 
à craindre de celte disposition, bien au 
contraire. Notre proposition, si elle est 
adoptée, mettra le Gouvernement et les 
pouvoirs publics en face de leurs respon- 
sabilités et dans l'obligation d'avoir une 


politique de l'habitat beaucoup plus sé- ! 
rieuse. 

C'est pourquoi nous insistons pour que 
notre amendement soit adopté et nous de- 
mandons un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission-ne peut pas accepter l’amende- 
ment qui nous est proposé. 

Il me serait agréable, mes chers collè- 
gues, de vous faire connaître brièvement 
les motifs de ce refus. 

On nous dit: Ceux qui se trouvent ainsi | 
privés du maintien dans les lieux ne seront 
contraints de quitter les locaux qu'ils occu- 
pent que lorsque leur relogement sera as- 
suré. 

Or, il s’agit notamment des occupants de | 
Jocaux qui menacent ruine et pour lesquels | 
un arrêté de péril a été pris. 

Et l’on nous propose de dire à ces occu- 
pants: Vous resterez dans votre local tant 
que vous ne serez pas relogés. Mais si votre 
maison s'écroule, vous en supporterez les 
conséquences. 

L'amendement s'appliquerait également 
aux occupants de locaux situés dans des | 
immeubles acquis ou expropriés à la suite 
d'une déclaration d'utilité publique. Or, 
l’Assemblée /a déjà adopté un amendement 
de M. Minjoz le relogement des 
locataires expulsés. Il est donc absolument 
inutile de voter un nouveau texte en ce 
sens. 

L'amendement vise également le cas de : 
locataires occupant des locaux trop grands ! 
pour leurs besoins, Vous savez que cette 
occupation d’un ed grand nombre de 
pièces par un seul locataire est un des | 
grand maux dont nous souffrons actuelle- 
ment en matière de logement, Cependant, 
aux termes de l’amendement, on permet- 
trait à de tels occupants de rester dans les 
lieux tant qu'il n'aurait pas été pourvu à 
leur relogement, c'est-à-dire pendant très 
longtemps. 

Ainsi, un des bienfaits de la loi e 
nous élaborons, à savoir la mise à la dis. 
position des familles qui attendent un lo- 
gement des locaux qui sont trop vastes 
pour leurs occupants actuels, disparaîtrait. 

Enfin, l'amendement prévoit 
tion de la même prescription du reloge- 
ment aux personnes dont le titre d'occupa- 
tion est l'accessoire du contrat de louage 
de travail. L'Assemblée vient de se pronon- 
cer sur cette question. En adoptant l’amen- 
dement, elle se contredirait à quelques 
minutes d'intervalle, En effet, tant qu'il 
n'aura pas été pourvu à son relogement, le 
concierge su son emploi voudra se 
maintenir dans sa loge, le veilleur de nuit 
continuera à occuper son petit local. 

Je “st demande de rejeter cet amende- 
ment, 


M. le président, La parole est à M. Cou- 
rant. 


M. Pierre Courant. Dans un très grand 
nombre de villes, on éprouve les plus 
grandes difficultés pour le relogement, 
ane devons-nous voir ces difficultés en 
ace. 

Il est certain qu’imposer le relogement 
comme condition d'une disposition légale 
reviendrait à supprimer pour toujours l’ap- 
plication de cette disposition légale. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est évident. 


M. Pierre Courant. Il faut donc savoir 
ce que nous voulons, c’est-à-dire si nous 
admettons les dispositions votées ou si 
nous ne Jes admettons pas. 

Les quatre situations visées dans l'amen- 
dement de M. Citerne présentent à cet 
égard des diflérencæs notab | 


La première est définie au paragraphe 4 
Le rapporteur l’a traitée À dant, 
justement, qu'on ne voyait pas très bien 
comment on pouvait poser la condition 
sine qua non du relogement à l’application 
d’une disposition prévoyant que es loc. 
taires d’un immeuble frappé d’un arrè 
de péril devront quitter les lieux. 

Ce serait, en effet, aller à l'encontre des 
intérêts de ces locataires, car l'office 
relogement est obligé de respecter toutes 
les dispositions légales prévoyant des prio. 
rités — en matière de relogement, re 
l'oublions pas, les priorités sont extrême. 
ment nombreuses — et il ne pourra pas 
reloger les personnes en question avan 
dix ans peut-être. N'est-il pas à crainirn 
que, durant cette période, l'immeuble ne 
s'écrou'e sur la tête des locataires ? On 
ne voit, par conséquent, pas le profit que 
ceux-ci tireraient de l'amendement que 
l'on veut introduire en leur faveur. L’As 
semblée ne peut donc, en ce qui les con:- 
cerne, que repousser l'amendement de 
M. Citerne. 

L'amendement vise, en second lieu, le 
5° relatif aux locaux expro. 
priés. 

L'Assemblée a été, à mon avis, bien ins 


 pirée en volant un texte en vertu duquel 


on ne pourra pas expulser les locataires 
de ces immeubles, qu'ils n’auront 
pas été relogés. 

Dans un grand nombre de villes, cette 
mesure va rendre impossible, en fait, pen- 
dant vingt ou trente ans peut-être, la des. 
truction des immeubles expropriés, étant 
donné la lenteur de la reconstruction. 

Elle est toutefois opportune car il serait 
vraiment scandaleux que, pour des raisons 
d'urbanisme, par exemple l'élargissement 
d'une rue, on -chasse de leurs foyers et 
de leurs toits des familles entières. De tels 
procédés seraient condamnables at l'As- 
semblée a eu raison d'accepter cette dis. 
position. , 

L'amendement de M. Citerne vise, en 
troisième lieu, le paragraphe 7° relatif 
aux locaux insuffisamment occupés. C'est, 
à mon sens, la situation la plus délicate. 

L'amendement de notre collègue aurait 
pour résultat d'empêcher l'expulsion de 
son foyer d’une famille qui serait réduite, 
par exemple, par suite du mariage des 
enfants. L'ordonnance de 1945 prévoit que 
le locataire ayant deux pièces de trop 
n'aura aucun üroit à la prorogation et 
pourra être chassé purement et simple- 
ment. Mais ce locataire n'aura aucun c$- 
poir de trouver un toit, car, dans beau- 
coup de villes, il est absolument impossi- 
ble de trouver un appartement, même si 
on dispose d’un peu d'argent. Cet état de 
chose est infiniment grave et c'est cela 
que notre collègue a voulu éviler. 

Une autre solution | ras être adoptée, 
celle qui est pratiquée dans la pet des 
villes, à savoir la réquisition. Elle est déjà 
mise en pratique; on pourrait l'utiliser da- 
vantage encore: elle permettrait d'éviter 
cette solution regrettable de gens 
contraints de rester dans des appartements 
dont ils n'ont plus besoin, faute de pou- 
voir en trouver de plus petits. 

J'estime que les familles logées dans 
des devenus trop vastes 
our elles doivent pouvoir laisser la placo 

des familles | rat nombreuses, mais à la 
condition qu'elles soient assurées d'avoir 
un appartement plus petit, Elles ne doi- 
vent pas, pour cela, être pénalisées. A 
mon avis on devrait généraliser la pra- 
tique des échanges d'appartements, la fa- 
mille logée dans un local trop vaste pour 
elle échangeant son appartement contre 
celui d'une famille nombreuse trop à 


| l'étroit dans le sien, 


| 
| 

| 
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cette sorte d'échange est toujours pos- 
sible L'Assemb'ée agirait sagement en 
p- pordonnant à la pratique de l'échange 
de la réauisition l'application du texte 
ui prive du bénéfice de la prorogation les 
(milles vivant dans des appartements 
trop grands. Le problème ‘paraît délicat. 
Enfin l'amendement de M. Citerne vise 
x paragraphe 8° relatif aux cités ouvriè- 
res. L'Assemblée me parait déjà avoir 
tranché la question et l'amendement cons- 
situe, me semble-t-il, une nouvelle offen- 
<ive pour reprendre un texte qui avait été 
proposé il ÿ à un instant, 
est clair que siun ouvrier dont on à 
rompu le contrat de travail ne quitte 
<on appartement" qu’à la condition qu'on 
ai en donne un autre dans la cité ou- 


vrière.… 

M. Gabriel Citerne. Pas forcément dans 
cité ouvrière. 

M. Pierre Courant. cela équivaudra à 
dire qu’il faut lui laisser l’entière disposi- 
‘on de son logement. Or, si on désire dis- 
poser de l'appartement qu’il occupe dans 
h cité ouvrière, s’est pour y loger l'ouvrier 
qui l'aura remplacé. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
réflexions que m'inspire l'amendement de 
M, Citerne. Cet amendement doit être re- 
poussé, mais j'appelle cependant votre 
attention sur les dispositions qui visent le 
paragraphe 7°, Elles me paraissent, sincè- 
rement, les seules susceptibles de retenir 
votre CXamren. 

M.:le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Cabriel Citerne. J'étonnerai sans 
doute peu de nos collègues en déclarant 
que je ne suis nullement convaincu par les 
arguments de M. le président-rapporteur 
et de M. Courant. 

On invoque tout d'abord, à propos du 
varagraphe 4°, le danger que présente, 
pour des locataires, leur maintien, pen- 
Jant un certain temps, dans un immeuble 
menaçant ruine. 

Nous sommes tout à fait d'accord. Nous 
voulons, précisément, en demandant à 
“Assemblée d'adopter notre texte, que les 
rouvoirs publics prennent des dispositions 
pour qu'ils n'y restent pas. 

Nous voulons que les propriétaires de 
ces immeubles menacant ruines ne soient 
ras seuls à se préoccuper du relogement, 
mais les pouvoirs publics avec eux. 

Nous considérons que si notre texte est 
inséré dans la loi, les pouvoirs publics se- 
ront obligés de s'intéresser à des silua- 
lions, dont ils se sont malheureusement, 
jusqu’à présent, désintéressés, comme ils 
a sont complèternent désintéressés, c'est 
un fait, de tout le problème du reloge- 
nent. 

On nous objecte, ensuite, à propos du 
paragraphe 5°, que :es textes déjà adoptés 
uous donnent partiellement salisfaction. 

Ce n'est pas notre avis. Mais en serait- 
il ainsi qu'il ne serait pas mauvais de 
préciser une disposition que l’Assemblée 
à déjà adoptée. 

En ce qui concerne les locaux insuffi- 
<:mment occupés qui font l'objet du para- 
graphe 7°, j'ai cru déceler une confusion 
dans les explications de M. Courant. 

Nous sommes loin de désirer que des 
licaux immenses, des appartements spa- 
‘cieux, continuent à être occupés par un 
très petit nombre de personnes comme 
c'est trop souvent le cas À l'heure ac- 
tuelle. Nous voulons simplement que des 
caranties soient données occupants. 


M. Pierre Courant, Il sufit de généra- 
liser Ja pratique de la réquisition. 


M. Gabriel Citerne. I1 faut exiger de cer- 
tains occupants qu'ils logent d'autres per- 
sonnes lorsque est possib:e. 

Mais, je l'ai dit tout à l'heure, il faut 
aussi envisager le cas des petits immeu- 
bles dont il est malheureusement impos- 
sible de louer une pièce ou deux parce 
qu'ils n’ont pas été conçus comme im- 
meubles de rapport. 

Si la répartition des pièces ne permet 
pas une sous-location, faut-il qu'automa- 
tiquement les locataires en place soint 
contraints de quitter les lieux sans êlre 
relogés ? Il faut, là encore, placer les pou- 
publics en face de leur responsabi- 
ité. 

Que l’on essaie de libérer un apparte- 
ment où un pavillon insuffisamment oc- 
cupés, nous en sommes d'accord, mais à 
condition que les locataires en place ne 
soient pas jetés à la rue. 

Ce n’est pas par des artifices qu’on 
arrivera à résoudre ce problème. IL faut 
l’aborder de front. Je reconnais qu'il est 
difficile à résoudre. C’est pourquoi nous 
voulons que le Gouvernement prenne, 
dans ce domaine, ses responsabilités. 

Même observation en ce qui concerne 
les locataires logés chez leur employeur. 
Oui, notre amendement s'inspire des 
mêmes ang que nous avons soutenus 
tout à l'heure en combattant l’amende- 
ment de nos collègues du groupe M. R. P. 

Il ne faut pas exagérer et voir partout, 
uniquement des concierges et des gar- 
diens, à croire — je le dis sans acrimo- 
nie — que M, le président rapporteur est 
au plus ntal avec sa concierge. (Sourires.) 

Des ouvriers sont iogés qui risquent 
d'être dermain jetés à la rue, et qui, eux 
non plus, ne bénéficient d'aucune garantie 
de relogement. 

Bref, nous voulons que toutes ces si- 
tuations soient réglées une fois pour 
toutes, et c’est pourquoi je veux, mes- 
dames, messieurs, vous mettre en pré- 
sence des conséquences de la décision que 
vous allez prendre. 

Si vous repoussez notre amendement, 
demain, en vertu de l'article 6, un très 
grand nombre de locataires seront me- 
nacés d'expulsion. 

Quelle sera la responsabilité des pou- 
voirs pubiics ? Nulle. Le Gouvernement, 
les préfets, diront: « Le Parlement a voté 
celte loi, que le locataire et le proprictaire 
se débrouillent ». 

C'est, une fois de plus, la porte ouverte 
à de multiples discussions et procès entre 
locataires et propriétaires, le Gouverne- 
ment, comme à propos de bien d’autres 
lois, échappant à ce qui est véritablement 
sa responsabilité. 

M, le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. lo garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment, comme la commission, repousse cet 
amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 


dement de M. Citerne, repoussé pe la 
commission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom dû groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du d(- 
ponillement du scrutin: 


\ombre des votants 600 
Majorité absolue ...,....,.,. 301 


Pour l'adoption .... 4184 
416 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je reçois à l'instant un amendement ten- 
dant à insérer, après le paragraphe S° de 
l'article 6, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les occupants visés au paragraphe 7° 
ne seront toutefois tenus de quitter les 
lieux que s’il est mis à leur disposition 
un local correspondant à leurs besoins et 
à leurs possibilités, » 

Cet amendement constitue donc une po- 
sition de repii. 

M. le président de la commission. Jc de- 
mande la parole. 


M, le président. La paroïe est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Le 
serutin auquel nous venons de procéder 
a définitivement tranché Ja question. 

L'amendement de M. Citerne prévoyait 
le relogement des locataires visés aux 
paragraphes 4°, 5°, 7° et 8°, 

En rejetant cet amendement, l’Assem- 
blée à repoussé le principe du re'ogement 
des occupants visés au paragraphe 7°. 

Je ne crois donc pas qu'il y ait lieu de 
reconsidérer la question et d'examiner ce 
nouvel amendement, 

M. le président. 11 m'est difficile de diri- 
ger le débat quand je reçois ainsi, au der- 
nier moment, un amendement manuscrit. 


M. le garde des sceaux. D'ailleurs, en ces 
matières techniques, l'improvisation est 
particulièrement dangereuse. 

M. Jean Minjoz. La question x déjà dé 
tranchée par le vote sur l'amendement de 
M. Citerne. 


M. Joannès Charpin. Cet amendement à 
le même objet que le précédent, qui a été 
rejeté. 


M. le président. Non, ce nouvel amende- 
ment, qui est signé de MM. Courant et 
Boulet, ne reprend qu’en partie les dispo- 
sitions de l'amendement de M. Citerne. 

vise seulement le paragraphe 7° de 
l’article 6. 

Or, il est toujours possible de présen- 
ter un amendement qui n’est pas iden- 
tique à un amendement déjà repoussé, 

a parole est à M. Courant, pour <ou- 
tenir son amendement. 


M. Pierre Courant. Je dois dire que la 
présentation de cet amendement étai: 
conditionnée par le rejet de i’amendement 
de M. Citerne. Je souliens qu'il est recc- 
vable, car, ayant voté moi-même contre 
l’amendement précédent parce que je le 
trouvais inadmissible sur plusieurs points, 
J'en reprends une partie qui me parait ju- 
dicieuse. 

M. Joseph Defos du Raw. fallait alore 
demander la division. 


M. Pierre Courant. J'ai repris ce texte 
avec M. Boulet, maire de Montpellier, parce 

ue, forts de l'expérience que nous avons 

e la gestion des grandes villes, nous esti- 
mons que l'application stricte et sans ex- 
ception des dispositions du paragraphe 7° 
serait néfaste et que l'Assemblée aurait À 
le regretter lorsque l'expérience se serait 
dégagée. 

Nous sommes ici dfns une matière très 
différente des autres, où il est facile d’im- 
poser au propriétaire qui veut reprendre 
son appartement l'obligation d'offrir un 
appartement plus petit. 

L'Assemblée devine tout de suite pour- 
quoi. Le propriétaire trouvera assez faci- 
lement un locataire dont la faini!le s'est 
étendue, qui dispose d’un petit apparte- 
ment et qui voudra en habiter un 
grand. 

C'est même, la plupart dn tempe, À ja 
diligence du locataire occupant un veti! 
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appartement devenu insuffisant pour ses 
besoins nouveaux que la procédure sera 
appiquée et que l'occupant d'un apparte- 
ment trop grand devra quitter celui-ci. 

En cette matière, il est donc facile de 
procurer ie relogement. 

Si nous n'imposons pas cette disposi- 
tion, dans quelle situation de fait serons- 
nous ? 

IL se produira très souvent ce fait 
odieux: le propriétaire d'un grand appar- 
tement chassera un occupant qui, en rai- 
son de sa situation de famille, se trouvera 
avoir une pièce de trop. Il cédera lui-même 
le petit appartement qu'il qu.ttera, moyen- 
nant argent bien souvent, Il en fera com- 
merce. Le malheureux occupant un appar- 
tement trop grand se verra mis à la rue. 

Et, à moïns qu'une chance inouie — 
j'ai l'expérience d'une grande ville, mais 
1 en est de imèrme dans piusieurs autres 
— il sera des annees avant de trouver à 
se loger. 

Ce n'est pas ce que nous voulons. Nous 
voulons qu'une sanction efficace empêche 
les gens de continuer à occuper des ap- 
partements trop grands. 

Nous arriverons à ce but si nous déela- 
rons qu'il suffira de leur offrir un appar- 
tement plus petit pour qu'ils soient obli- 
gés de quitter les lieux. 

Nous disposons d'une autre sanction, 
puisque le préfet — et non pas ie maire 
— dispose du droit de réquisitionner les 

ièces en surnombre et de les mettre à 
a disposition des personnes sans loge- 
ment. 

Cette seconde sanction permettra d'évi- 
ter que des gens continuent à occuper 
sans raison des appartements es grands, 
ce que je désire plus que d'autres, car, 
autant que quiconque, j'ai l'intérêt à ce 
que les appartements trop grands éoient 
mis à la disposition des familles nom- 
breuses qui, trop souvent, sont sans lo- 

is ou s’entassent dans des mansardes 

salubres. 

L'application du paragraphe 7° tel qu'il 
a été adopté, sans ménagements et sans 
tempéraments, aurait, en dépit de la 
bonne intention de l'Assemblée, des ré- 
sultats hautement critiquables et néfastes 
au point de vue social. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je prends la parole, 
non pas pour combattie l'amendement 
ou pour le soutenir, mais pour apporter 
une simp'e précision. 

C'est par suite d'une confusion qui s'est 
il y a queiques jours dans ce 

ébat, et parce qu'il n'avait pas été mis en 
discussion, que nous avons été amenés à 
déposer une deuxième fois notre amende- 
ment n° 

Mais ne croyez pas que nous ayons dé- 
posé un nouvel amendement dans le but 
de faire perdre du temps à l’Assemblée. 


M. le président. Je dois, d'ailleurs, re- 
mercier tous nos vollègues qui veulent 
bien intervenir brièvement, æ qui nous 
permet d'avancer rapidement dans cette 
discussion difficile et complexe. 


M. le garde des sceaux. Il faudrait que 
nous ce matin à al:er jusqu'à 
l'article 11. 


M. le président, La parole est à 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Très briéverncnt, je vais 
exposer je combats l'amende- 
ment de M. Courant. 

Nous essayons de falre une œuvre cohé- 
rente, Pour cela, nous ne devons accorder 


le maintien dans les lieux qu'aux occu- 
pants pour lesquels il est indispensable. 

Etant donné la crise actuelle du loge- 
ment, nous devons nous eflorcer de faire 
occuper le maximum de logements par le 
maximum de personnes. 

C'est pourquoi la commission avait una- 
nimement décidé que, dans les villes où 
existe un bureau muni’ipal du logement, 
ceux qui ne répondent pas aux conditions 
prévues par l'ordonnance d'octobre 1945 
ne pourront pas bénéficier du maintien 
dans jes lieux. 

Nous savons que, pour certains apparte- 
ments qui comportent plusieurs pièces 
inoccupées, la cuisine et le cabinet de toi- 
lette devenant des sailes communes, la 
réquisition peut difficilement jouer et il 
est difficile d'imposer un cooccupant, car 
la vie n’y serait guère possible. 

Mais nous savons qu'il est injuste qu’un 
Français puisse continuer à occuper un 
logement trop grand, alors que de nom- 
breuses families ont encore des logements 


trop 

Voilà La raison pour laquelle nous ne 
pouvons pas accepter, quant au fond, l’a- 
mendement de M. Courant, 

Quant à la forme, M. Courant me per 
mettra de lui dire qu’il aurait mieux fait 
de défendre cet amendement lorsque nous 
avons discuté le paragraphe 7°. C'est là, 
en eflet, qu'il avait sa place, et non pas 
le paragraphe 8°, que nous avons 
voté. 


M. le président. La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Contrairement à M. Cou- 
rant, j'ai voté l'amendement de M. Citerne. 
Et je considère que celui de M. Courant 
constitue une ligne de repli. 

J'ai la même préoccupation que M. Min- 
joz. Nous désirons, dans les grandes villes, 
2 .es locataires disposant d'un nombre 

e pièces excédant leurs besoins cèdent 
leur appartement à une famille plus nom- 
breuse. 

Mais pour cela, il faut qu'ils puissent 
trouver un appartement plus petit. 

Or, ces échanges sont actuellement im- 
possibles. 

Il ne suffit pas de donner à un proprié- 
taire le droit do reprendre son apparte- 
ment. Comment allez-vous re:oger le loca- 
taire qui avait une ou deux pièces de 
top ? C'est là le problème. 

C'est parce que, comme M. Minjoz, je 
désire que le maximum d'habitants soient 
logés dans les appartements composés de 
pièces nombreuses que je me préoccupe 
essentiellement de reloger des gens, sou- 
vent des vieillards, que vous allez mettre 
à la rue et qui viendront demander à être 
re.ogés. 

M. le président de la commission, Ce 
n’est pas la bonne solution, 


M, Paul Boulet. Nous demandons donc. 
d’abord, que le propriétaire qui veut occu- 
per le logement lui-même soit tenu de 
procurer un nouveau logement à son an- 
cien locataire, et aussi que, même s’il ne 
s’agit pas du propriétaire, en vertu de la 
simple application de l'ordonnance du 
{1 octobre 1945, les pouvoirs publics 
puissent reloger le locataire obligé de 
quitter un appartement trop grand. 

Ce serait ein: plus pratique que 
d'obliger l'occupant à céder une ou deux 
pièces, dans des conditions déplorables, à 
une personne désignée. 

C'est là un prob.ème nouveau, une in- 
terprétation nouvelle de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 à je voudrais voir poser 
devant l’Assembiée. 

C'est une question essentielle pour les 
grandes villes, Si d'on veut que des loge- 


ments soient utilisés au maximum, il faut 
d’abord s'occuper de re:oger ceux qui sont 
trop au large, qui sont de bonne foi, mais 
qui sont dans l'impossibilité de trouver 
un appartement plus petit ou qui, lors. 
u'ils en trouvent un, se voient imposer 
es conditions telles qu'ils ne peuvent pas 
déménager. 

Je demande à la commission de se pen- 
cher sur cette question en ne se conter. 
tant pas de repousser cet amendement, 

Vous direz peut-être qu’il n’est pas dans 
la ligne générale du projet. Or, il vient 
précisément à l'appui dela thèse que vous 
soutenez, puisqu'il tend à permettre Je re. 
logement de familles dans des apparte. 
ments plus petits. . 

M. le président, La parole est à M. Ja 
président de la commission. 

M, le président de la commission, Les 
dispositions que nous votons ne modifient 
ni ne suppriment ceiles en vigueur et en 
vertu desquelles Lg var est possible. 

Les dispositions de l'ordonnance du 
11 octobre 1943 sont entièrement mainle. 
nues. 

Notre collègue M. Boulet a donc pleine. 
ment satisfaction. Tant qu’un occupant 
bénéficie du maintien dans les. lieux, il 
pourra échanger le local trop important 
qu'il occupe contre un autre logement cor. 
respondant à ses besoins. 

M. le président, La parole est à M. Cou. 
rant. 

M. Pierre Courant. Dès l'inslant qu'il 
existe deux textes, l’un qui de manière 
générale, subordonne à l'échange l'exer- 
cice du droit de reprise, pe les bénéf- 
ciaires de la prorogation, l’autre qui n'ac- 
corde pas la prorogation à cette catégorie, 
la loi n’impose pas de conditions à l'exer- 
cice du droit de reprise dans notre cas et 
l'échange n'a pee lieu d’être, il est seule- 
ment facultatif. 

Dans ces conditions, l'ordonnance ds 
1945 n’accorde aucun avantage à l'occu- 
pant qui risque d’être évincé. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Courant et Boulet, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M, le président. Je suis saisi par M. Mon- 
don d'un amendement qui tend à suppri- 
mer, dans le paragraphe 9° de l’article 6, 
les mots: « dans la même agglomération ». 

La parole est à M. Claudius-Petit pour 
soutenir l'amendement. 

M. Eugène Claudius-Petit, L’amendement 
de M. Mondon tient compte d’une réalité 
qui est, d'abord, la proximité d’aggloméra- 
tions de certaines communes et, ensuite, 
le fait que le mème alinéa de l'article 6 
contient le membre de phrase qui doit 

récisément permettre de déterminer si le 
ocal répond aux besoins. 

Les mots « dans la même aggloméra- 
tion » sont donc superfétatoires et il vaut 
mieux les supprimer. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Ja 
commission laisse l'Assemblée libre de se 
prononcer et ne s'oppose pas brutalement, 
comme elle le fait souvent, à l’amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment ne voit aucun inconvénient à ce que 
l'Assemblée adopte l'amendement ds 
M. Mondon, étant donné que les termes 
« un autre local répondant à leurs be- 
om » représentent uno garantie sufti- 
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sident. Je mets aux voix l’amen- 
se M. Mondon, acceplé par le Gou- 
L'amendement, 

. Je président. M. Juglas à déposé un 
tendant à iutercaler dans 
l'avunt-dernier alinéa de l’article 6 (para- 

raphe 9°) après les mpts : « dans Ja 
Bene agglomération » les mois : « ou, 
ur les villes de plus de deux cent mille 
uitants dans un rayon de dix kilomètres 
des limites communales, et pour Paris 
dans un rayon de dix kilomètres de l’em- 
placernent des anciennes fortifications. » 


M. Roger Duveau. Cet amendement est 
M, le président, L'amendement est re- 


dre. 
. Minjoz a déposé un amendement ten- 


mis aux voir, 


du! à supprimer, dans l'avant-dernier 
pioca ($ 9°) de Particle 6, les mots : 
de leur famille ou à leur 


là parole est à M. le président de la 


N. le président de la commission, Je 
roule que, si le paragraphe 9 a été 
pruvoyé à la commission, c’est parce qu’il 
rulait des observations qui ont été 
à l'Assemhbiée que nous ne pou- 
accepler pour <e paragraphe une 
fu nue, différente de celle que nous 
pions adoptée pour l'article 3 bis, et qui 
gordait le maintien dans les lieux aux 
personnes membres de la famille ou à sa 
éhurge vivant habituellement avec le loca- 
aire. 
présence, d'une part, de l'amende- 
meut de M. de Moro-Giafferri qui voulait 
£teudre la formule et englober 
j1 concubine et même le concubin, d’au- 
tre part de l'amendement de M. Delache- 
bal qui était très restrictif, la commission 

fut observer qu'elle avait choisi une 
Este mesure. L'Assemblée a bien \ouiu 
biivre la commission. 

Aujourd'hui, c'est encore la jusie me- 
buse que nous vous proposons. C'est 
surquoi nous vous demandons, avec con- 
lauce, de bien vouloir ne pas voter 
‘amcadement de M. Minjoz qui, d'ailleurs, 
be sera peut-êl:e pas maintenu, 


M. le président. Maintonez-vous 
"dement, monsieur Minjoz ? 


M. Jean Minjoz. Non, monsieur le pré- 

J'avais déposé cet amendement lorsque 
}1 question est venue pour la première 
fois en discussion. Ne voulant pas féfen- 
dre nine thèse qui serait en contradiction 
de la décision déjà prise par l'Assemb'ée, 
insiste pas. 

M le président. L'amendement est re- 
tire, 

MA, Berger, Péron et Angeletti ont dé- 
un amendement tendant à compléter 
* paragraphe 9° de l'article 6 par un 
louve! alinéa ainsi rédigé: 

« Toutefois, i!s ne seront contraints de 
Wulier les lieux que lorsqu'ils pourrent 
Prendre effectivement possession de cet 
hulre local, » 


, le président de la commission. Cel 
&ncndement est satisfait, 

M. le président. L'amendement est satis- 

Je mets aux voix le 12° alinéa, paragra- 
phc Qe, de l’article 6, avec la modification 
Lésultant de l'amendement de M. Mondon. 

(Le 19% alinéa, $ 9°, ainsi modifié, mis 
Buzx voir, est adopté.) 


votre 


M. le président. La parole cst à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commision. Avant 
que l'ensemble de l’article 6 soit mis aux 
voix, je demande à l’Assemblée de décider 
que les dispositions de cet article s'appli- 
quent aussi aux visés par l'arti- 
cle 3 bis À, qui a été voté au début de 
cette séance, 

Ill conviendrait de rédiger comme suit le 
premier alinéa de l’article 6: 

« N'ont pas droit au maintien dans les 
lieux les personnes définies aux articles 3, 
3 Lis AetBter: » 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernc- 
ment est d'accord. 


M. ie président. L'Assemblée voudra sans 
doute, à la demande de la commission, 
procéder à une rectification du premier 
alinéa de l'article G ? (Assentiment.) 

Cet alinéa serait ainsi conçu: 

« N'ont pas droit au maintien dans les 
lieux les personnes définies aux articles 7, 
3 bis Aet3ter:» 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa, 
ainsi rédigé. 

(Le premier alinéa, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 6 avec les modifications résultant des 
décisions prises par l'Assemblée. 

(L'ensemble de l'article 6, ainsi modilié, 
mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7 bis nouveau.] 


M. le président. La commission propose 
la nouvelle rédaction ci-après pour larti- 
cle 7 bis, que l’Assemblée lui avait ren- 
voyé dans sa première séance du 17 fé- 
vrier: 

« Art, 7 bis (nouveau). — Lés occupants 
d'un immeuble ne peuvent, sans préjudice 
des dispositions de l'article 1724, alinéas 1° 
et 2° du code civil, mettre obstacle aux 
travaux ayant pour objet d'augmenter 
la surface habilable, le nombre de loge- 
ments, ou le confort de l'immeuble qu'ils 
habitent, à la condition que le propriétaire 
justifie avoir obtenu l'autorisation préala- 
bie du ministre chargé de la reconstrnc- 
tion ou de son délégué d'exécuter les- 
dils travaux, 

l!ls ne seront tenus d'évacuer que la 
partie des locaux rendue inhabitable par 
l'exécution des travaux, et ce, jusqu'à 
l'achèvement desdits travaux. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7 bis. 

(L'article 7 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — [Le bénéfice 
du maintien dans les lieux n’est pas non 
plus opposable au propriétaire qui veut re- 
prendre tout ou partie des cours, jardins 
où terrains précédemment loués nus 
comme accessoires d'un local d'habitation, 
pour construire des bâtiments à destination 
wincipale d'habitation, à la condition que 
a nouvelle construction ne rende pas im- 
possible la jouissance du logement exis- 
tant. 

« Le propriétaire notifiera aux occupants, 
avec un préavis de six mois, son inten- 
tion de construire un nouvel immeuble 
dans les conditions prévues à l'alinéa pré- 
cédent, 

« Les travaux devront être commencés 
dans le délai de six rois à compter du dé- 
part du dernier occupant, 


« Dans ce cas, le loyer sera réévalué sur 
les bases fixées par la présente loi, » 

M. André Béranger a présenté un amen- 
dement tendant à remplacer le premier 
alinéa dé l’article 9 par les deux alinéas 
suivants : 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux 
n'est pas non plus opposable au proprié- 
laire qui veut reprendre pour son usaga 
personnel ou pour en tirer un revenu lé 
gilime, tout ou partie des jardins, ter. 
rains ou locaux précédemment loués nus 
comme accessoires d'un local d'habitation 
à condition que cette reprise ne rende pas 
impossible la jouissance normale du lo- 
gement existant. 

« À cette même condition, le propriétaire 
qui désire reprendre tout ou partie des 
cours, jardins ou terrains précédemment 
loués nus comme accessoires d'un local 
d'habitation pour construire des bâtiments 
à destination principale d'habitation ne 
peut également se voir opposé le droit au 
inaintien dans les lieux, » 

La parole est à M. Béranger. 

M. André Béranger. L'article 9 dispose 
que le propriétaire peut reprendre tout ou 
partie des cours, jardins ou terrains pré- 
cédemment loués nus comme accessoires 
d'un local d'habitation pour construire des 
bâtiments à destination principale d'habie 
tation à la condition que la nouvelle cons- 
truction ne rende pas impossible la jouis- 
sance du logement existant. 

Mon amendement tend à permettre an 
propriétaire de reprendre, d'une part, ces 
terrains, non seulement pour construirey 
mais également pour en tirer un revenu 
légitime, d’autre part, et aux mêmes fins, 
les locaux non indispensables à l'habita- 
tion, tels que remises et garages. 

Cet amendement est justifié. En effet, 
ne remise peut êlre utilisée comme ga- 
rage €t se Joue facilement 500 francs par 
mois, soit 6.000 francs par an; si ella 
reste incorporée à des locaux d'habitation, 
le loyer de l’ensemble n'atteindra souvent 
pas ce chiffre. 

Voici deux faits que je connais hien. 
Dans la banlieue de Nevers, un ménage 
de fonctionnaires occupe un beau Joge- 
ment de cinq pièces dans un ancien ma- 
noir. Il dispose également d'une cave 
voûtée, de deux remises qu'il n'utilisa 
pas et de 2.000 m° de jardin avec des 
arbres fruitiers. Le loyer annuel de l'en- 
sernble est de 750 francs. Or, cette année, 
le verger a donné une réoolte d'un rap- 
port éupérieur à 10.000 francs, 

Dans la même région, une maison avee 
jardin est louée 1.500 francs par an, alors 
que le locataire profite d'une récolte de 
fruits dont la valeur varie entre 3.000 et 
G.000 francs. 

Combien de petits proprittaires seraient 
heureux, aujourd'hui, de pouvoir tirer 
profit de leur verger ou de leur potager 
ee les aider à vivre! Aux termes da 
article 9, ils n'auraient pas ce droit. 

J'ajoute que, le plus souvent, Je loca- 
taire n'a nul souci de l'entretien du ver- 
ger, et encore moins du remplacement des 
arbres. 

En résumé, le locataire ne devrait, équi- 
tablement, bénéficier du maintien dans les 
lieux que pour les locaux strictement des- 
tinés à l'habitation et pour ceux ne pou- 
vant être séparés du logement sans incone 
vénients sérieux. j 

M. le président. Ia parole est à M, le 
président de la commission, 

M. le président de la commission. |] 
commission ne peut accepter l'amende- 
ment de M. Béranger. 

Elle rappelle que lorsqu'un bail a ti 
senti, c'est de la totalité des choses 
que l'occupant bénéficie au titre de 
prorogation 
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Les jardins, remises et garages ne cons- 
fituant pas autre chose que l'accessoire du 
principal, 1ls suivent le sort de la chose 
principale. 

M. Béranger nous dit qu'il est inadmis- 
sihle de constater que le propriétaire ne 
peut percevoir les fruits — au sens juri- 
dique du mot — des jardins ou même des 
accessoires bâtis. Sa prétention, il Ja jus- 
tifie par l'importance des produits de ces 
accessoires. 

La préoccupation de notre collègue ne 
nous à pas échappé. Lorsque aous trai- 
terons des prix, il peut être assuré que 
nous tiendrons compte de son observation 
en mettant à la charge de l'occupant 
l'obligation d'avoir à supporter un prix de 
loyer tel qu'il n'aura peut-être plus inté- 
rét à conserver lui-même les terrains, mais 
bien à les restituer au propriétaire. 

C'est dans ce sens que la commission 
entend traiter le problème, et j'ose espérer 
que cette solution donnera satisfaction à 
hutre collègue, 

Si, malgré tout, son amendement était 
maintenu, je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir le repousser et faire confiance 
à la commission pour qu'elle puisse ap- 

ter à ce problème la solution que j'ai 
entrevoir. 

M. le président, Insistez-vous pour votre 
amendement, monsieur Béranger ? 

M. Béranger, Non, monsieur le président. 
Mais c'est uniquement sons le bénéfice 
des assurances que vient de me donner 
M. je président de la commission que Je 
le retire. 

M. le président. L’'amendement est retiré. 

MM. Berger, loujas, Angeletti et Yves 
Péron ont déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi le troisième alinéa de 
l'article 9: 

« Les travaux de construction devront 
être commencés dans le mois qui suivra 
l'éviction de l'occupant. » 

La parole est à M. le président de Ja 
cammission. 

M. le président de la commission. Il ne 
nous est pas possible de mettre à la 
charge du propriétaire l'obligation de 
commencer les travaux dans le mois de 
J'éviction de l’occupant. 

A une époque où, nous Je savons tous, 
il n'est pas facile d'obtenir que les entre- 
preneurs commencent ,des travaux en 
temps voulu, nous ne saurions mettre le 
propriétaire qui a pris l'engagement de 
construire à la merci de l'entrepreneur 
Celui-ci, en effet, pourrait à son gré le 
faire condamner, soit en ne commençant 

as les travaux dans le mois, soit en ne 
ni poursuivant pas après les avoir com- 
mencé pour paraître satisfaire aux obliga- 
tions de la loi. 

Nous avons toujours admis — et c'est 
presque une règle en matière de loyers 
— ce grand délai de six mois. II peut fpa- 
raître exagéré. Il est, en tout cas, entré 
dans les mœurs et nous donne toutes ga- 
ranties, Pour cette première raison, nous 
ne pouvons accepter le délai qui nous est 
proposé par l'amendement de M. Berger. 

H en est une autre. Au lieù des mots: 
« du dermier occupant », notre collègue, re- 
prenant une discussion aujourd’hui termi- 
née, voudrait qu’on mette tout simple- 
ment « de l’occupant ». 

Ce texte aurait de graves inconvénients. 
Lorsqu'il y aurait plusieurs occupants, je 
ne vois pas comment on pourrait com- 
mencer les travaux après le départ du pre- 
mier, C’est cependant ce qu’admettrait 
l'Assemblée si elle adoptait l'amendement. 
. N. le président, La parole est à M. Tou- 
‘Jas. 

M. Jean Toujas, En déposant cet amen- 
dement, nous avons voulu attirer l'atten- 


tion de l'Assemblée sur le fait que cer- 
tains proprictaires pourraient, avec le 
texte de la commission, ayant mis à Ja 
porte la plupart de leurs locataires, n'en 
conserver qu'un seul et, sans jamais com- 
menc2r les travaux, mettre des occupants 
dans les lieux. 

Nous avons voulu, je le répète, attirer 
l'attention de nos collègues sur ce cas. 
Nous espérons qu'il sera possible de l’en- 
visager dans des ‘dispositions nouvelles et 
nous n'insistons pas pour notre amen- 
dement, 


; M. le président. L'amendement est re- 
ire. 

M. Courant avait déposé sous le n° 110 
un amendement qui est satisfait par le 
texte de la commission. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 9. 


(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Delachenal a présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l’article 9, un nouvel article ainsi conçu: 

« Le béntiice du maintien dans les lieux 
ne s'applique pas aux terrains ou jardins, 
même considérés comme accessoires de 
l'habitation, lorsqu'ils ont une conte- 
nance de plus de 200 mètres carrés. » 


La parole est M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Nous accordons le 
maintien dans les lieux loués à cause des 
difficultés d'habitation. Mais il n’y a au- 
cune raison pour l’étendre aux 
qui peuvent constituer de véritables ex- 
ploitations agricoles. 


Qu'on accorde aux intéressés le droit de 
continuer à occuper un jardin de 200 mè- 
tres carrés pour se procurer les légumes 
nécessaires à leur subsistance, je le veux 
bien; mais si, à côté de l’habitation, se 
trouve un terrain d’un hectare ou de deux 
hectares, il me paraît illogique d’accorder 
le bénéfice du maintien en ce qui con- 
cerne ce terrain. 


M. Gabriel Citerne. C'est le même pro- 
blème que celui posé par l'amendement 
de M. Béranger. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. 
Comme vient de le dire M. Citerne, cet 
amendement pose, en effet, un problème 
voisin de celui que nous venons de 
traiter. 

J'ajouterai que si un jardin d’un ou 
deux hectares est en cause, le proprié- 
taire doit d’abord s’en prendre à ‘lui- 
même. C’est lui qui, pour un logement 
de quatre on cinq pièces, a effectivement 
donné à bail un terrain de cette impor- 
tance. 


M. Joseph Dejachenal. I] pensait pou- 
voir le reprendre. 


M. le président de la commission. Il 
pensait, dites-vous. Mais c’est une obser- 
vation d'ordre général: on agit et on 
vient ensuile demander le secours de Ja 
loi pour qu’elle supprime les difficultés 
dans lesquelles on s’est mis. 

Je me bornerai à indiquer que la com- 
mission, dans sa séance du 18 février, a 
rejeté cet amendement par 10 voix con- 
tre 7. 

M. le président. Monsieur Delachenal, 
insistez-vous pour votre amendement ? 


M. Joseph Delachenal. Oui, monsieur le 
président, car le maintien dans les lieux 
est, en l'occurrence, inadmissible, 


M. le président, Je mets aux voir 
l'amendement de M. Delachena}, reponses 
par la commission, 

(Après une épreute à main levée, 4. 
clarée douteuse par le bureau, VAssem 
blée, consultée par assis et levé, n’adoyte 
pas l'amendement.) 


{Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — J1 ne peut 
être renoncé au droit au maintien ds 
les lieux qu'après l'expiration du bail, » 

M. Charpin a présenté un amendement 
qui parait satisfait par la nouvelle réd:cs 
tion de l'article. 

M. Joannès Charpin. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. M. Minjoz à déposé un 
amendement tendant à compléter Parti. 
cle 10 par les mots: « et ce, par acte 
extrajudiciaire ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. La rédaction prop 
par la commission tend à protéger les lora. 
taires contre une renonciation au droit :ù 
maintien dans les lieux après expiration 
du bail. 

Or, si nous ne mettons pas les mo':: 
« par acte extra-judiciaire », tontes le 
fraudes seront possibles. Rien n’empé. 
chera un propriétaire de faire renoncer 5 
locataire au droit au maintien avant }'e1- 
piration du bail, puisque l'acte n’aura jus 
date certaine et que, par conséquent. ke 
Jacataire ne pourra pas S'y 0p , C'est 
pour éviter cette difficulté que je propose 
cette adjonetion. 

D'autre part, il est arrivé que des lora 
taires, ayant donné congé, revenaient sur 
leur décision et réclamaient Je maintien 
en possession. C’est également pour éviter 
cet inconvénient d’un autre genre que j? 
suggère une formule qui ne peut nuire à 
personne, qui répond à la plus élément: re 
probité et qu donne date certaine jurf 
acte extra-judiciaire, 

M. le président, La parole est à M. Ie pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. !à 
question de la date certaine est, en effet, 
très heureusement tranchée par l’acte ex- 
tra-judiciaire. Mais il me semble qu’on doit 

ouvoir renoncer au maintien dans ls 
ieux dans les mêmes formes que pour don- 
ner congé d'un bail. 

Par conséquent, il ne faudrait pas ser 
lement prévoir J’acte mais 
aussi la lettre recommandée, 

M. le garde des sceaux. Et même l': ‘9 
authentique, car il n'y à pas de raison (a 
l'interdire. 

M. le président de la commission. La !:!- 
tre recommandée n'a de valeur que si 
elle est écrite sur une feuille qui sert en 
même temps d’enveloppe et si elle por'e 
le cachet de la poste permettant de déter- 
miner la date. 

M. le garde des sceaux. C'est Ja ear!e- 
lettre recommandée. 

M. le président de la commission, J':-- 
time donc que l'amendement ne pourriit 
être .accepté que modifié. 

Mais, étant donné les précisions qui ot 
été apportées, il ne me paraît pas néce:- 
saire d’insister. Les déclarations faites sur 
la question de la date certaine devraieri 
servir de guide aux tribunaux dans 5 
difficultés qui pourraient surgir. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je veux bien retirer 2101 
amendement, s’il est entendu qu’en ‘:3 
de contestation, les tribunaux ne retien- 
dront la renonciation au maintien dans Îles 
lieux que si cette renonciation résulle 
d’un acte ayant date certaine, qu’il s'agisse 


| | | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
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‘un sous-SCing pers enregistré, d'un acte 
authentique où d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception. 

m. le président. La parole est à M. le 
arde des sceaux. 

m. le garde des sceaux. Je donne h'en 
volontiers à M. Minjoz l'assurance qu'il 
ue demande. J'estime d'ailleurs qne je 
eux la lui donner en restant dans le cadre 
normal de Ja loi. ei 

Eu effet, l’article 10 veut limiter la re- 
nonciation au droit au maintien dans Jes 
eux. I est donc parfaitement juste que 
je demandeur qui viendra en justice et 


qui prétendra avoir obtenu cette renon- ! 


cation soit soumis à certaines règles de 
preuve, comme l'a demandé M. Minjoz. 

Quelles sont ces preuves ? Je crois re 
a matière, il ne faut pas être trop strict. 
es actes qui towbent sous le coup de 
jartice 1328 du code civil, les actes en- 
registrés, tout cela est fort bien. Mais il 
ya une autre preuve qui peut être faite: 
c'est la preuve par carle-lettre recomiman- 
dée, qui porte sur le papier même !x date 
de la poste. 

Nous pouvons d'autant mieux retenir 
ce moyen de preuve qu'il s’agit d'un 
moyen économique que nous avons {ou- 
jours envisagé dans les lois sur les loyers. 
| serait fâcheux de l'écarter dans là loi 
définitive. 

Sous les réserves d'usage et avec Îles 
explications que je viens de lui donner, 
je pense que M. Minjoz à satisfaction et 
rèmercie avance du retrait de 
son amendement, 

M. Jean Minjoz. Je remercie M. le garde 
des sceaux de ces précisions et je n'insiste 
pas. 
M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10. * 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M, le président. « Art. 11. — Sous ré- 
serve des dispositions de l'article 3 bis, le 
maintien dans les lieux est un droit ex- 
clusivement personnel non transmissi- 
ble, » 

MM. Juge, Toujas, Bourbon et Citerne 
avaient déposé, sous le n° 73, un amende- 
ment qui a reçu satisfaction. 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sins doute renvoyer la- suite du débat à 
une prochaine séance. (Assentiment.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la 
arole. 

Um. le président, La parole est à M. le 
Kirde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je veux expri- 
mer ma vive reconnaissance à l'Assem- 
blée pour le travail si utile qu'elle s'est 
imposé, ce matin, et qui nous à permis 
de terminer l'importante première partie 
de nos travaux. 

Je me permets cependant de faire re- 
marquer que, la seinaine dernière, par 
suite du bouleversement des ordres du 
jour, nous n'avons pu consacrer à l'exa- 
men de la loi sur les ‘oyers les deux séan- 
tes hebdomadaires que l’Assemblée et le 
Gouvernement sont d'accord pour lui 
réserver. 

Je me permets donc de prier notre 
distingué président de demander à l’As- 
semblée de décider — si elle partage 
Ion sentiment — que nous consacrerons, 
cette semaine encore, une matinée entière 
à cette question. Nous pourrons ainsi ré- 
£ier, au cours de cette matinée, toutes les 
questions visant la procédure, 


* M. le président. Monsieur le garde des 
sceaux, jesne pas de soumettre 
vos observations ét vos suggestions à la 
conférence des présidents. 

M. le président de la commission. Je dc- 
mande là parole. 

M. le président. La parole est à M le 
président de la cormmission. 

M. le président de la commission. Je 
veux simplement préciser à l’Assemblée 

qu’au cours de la prochaine séance consa- 
"crée à la discussion de la loi sur les 
loyers, nous n'’aborderons pas les arti- 
ces 12 et suivants, _ font partie du 
chapitre intitulé « Du droit de reprise ». 

La commission à estimé, en effet, que 
les questions relatives au droit de reprise 
| Sont, encore que d'une façon un peu va- 

gue, liées au chapitre des prix, Comme 
nous n'avons pas encore reçu les résultats 
de travaux des commissions départemen- 
tales, nous ne pouvons pas aborder ce der- 
nier chapite, 

Nous réserverons donc notre prochaine 
séance à l'examen du chapitre relatif à Ja 
procédure, 

M. le président. Je dois également re- 
mercier l’Assemblée du travail qu'elle a 
accompli ce matin. Grâce à la briéveté des 
interventions des orateurs, plusieurs arti- 
cles ont pu être examinés. (Très bien! très 
bien !) 


— 6 — 

RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, À seize 
heures, deuxième séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
merbres de commissions ; 

Nomination de sept membres du comité 
constitutionnel; 

Vote du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier 
l'accord intervenu le G juin 1947 à la Haye 
et relatif à la création d'un bureau inter- 
, national des brevets à la Haye (n°° 3124- 
441 — M. Palewski, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débats: 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
de loi tendant à réglementer 

e temps de travail et le repos hebdoma- 
daire dans Mes professions  agricoes 
.(n°s 2811-2885 — M, Montagnier, rappor- 
teur); 

Suite de la discussion des projets de loi 
relatifs aux sociétés coopératives de re- 
construction et aux associations syndicales 
de reconstruction (n° 2084-2972-2075 — 
M. Garet, rapporteur); 

Discussion: L Des propositions de loi: 
1° de M. Ilugues et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabrication et ‘a consom- 
mation des boissons alcooliques: 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues, tendant à l'abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 21 sep- 
 tembre 1941 relatifs à la lutte contre l'al- 
coo-isme; II, De la proposition de résolu- 
tion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayol et 
Valay, tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser et poursuivre la lutte anti- 
alcoolige 
— M. Cordonnier, rapporteur). 

n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi quinze mi- 
| nules.) 


Le Chef de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
LAISSY, 


+0+- 


ANNEXES AU PROCËS-VERBAL 


DE 


LA 


1 séance du mardi 2 mars 1948, 


SCRUTIN 


Sur le 


sous-amendement 
l'amendement de M. 


(N° 635) 
de M. Minjoz & 
Mondon à l'article 


1 bis du projet de loi sur les loyers (Veuves 
non remariées gt économiquement faibles). 


Majorité absolue. 


Nombre des 597 
293 
Pour l'adoption. 278 
319 


Contre 
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Prusset (Max). 
Pruyneel. 
Purlot. 
uron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Ca on. 
Cartier (Gilbert), 
Suine-et-0iss, 
Ca:tellani. 
Catvire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 


n- Delmas (Gé- 
néral). 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaine. 

Chastellain.” 

Chautard. 

‘Chevalier (Fernand), 


| 


\ 


(Jacques), 


Chevallier Louis), In- 


re. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dordo- 


gne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
bovemy. 
Devinal. 
bDezarnau!ds. 
Dhers. 
\M'le Diencsch. 
Piaxmier. 
buminjon. 
Douala. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), Gi 
ronde. 
Puquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
£Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
(Edgar). 


Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forciral. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice): 
Furaud. 

Gaillard, 

Gallet, 


Galy-Gasparrou, 


GaraveL 

Garet, 

Gau. 

Gavin!. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

(Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 


Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard, 

Halibout. 

Hugues, 

Hulin. 

Hulin-Desgr 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhôn 

July. 

| | 


Krieger (Alfredy, 
Kuehr (René), 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle, 
Lambert (Emiie), 
Doubs, 
Mlie Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelii. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecacheux, 
Lecourt, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), 
somme. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel,. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marceilin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin (ouis}. 
Maroselli. 
Martel (1 
Masson (Jean). 
Marne, 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 


Faute. 


Seine. 


René Mayer, Constan- | 


{ine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée, 

Michelet. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de): 

Moynet,. 

Mutter (André). 


Nisse, 


Noël (André), 
Dôme, 

Olmi. 

Orvoen, 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pevtlel. 

Pilimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon, 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœuf, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Kamarony. 

Ramonet, 

Rau!in-Laboureur 

Rayrond-Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

tencurel. 

Tony Kévillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre. (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseart. 

Saïd Mohamed Cheick 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Puy-de- 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schneiler. 
Schuman 

Moselle. 
Schumann 

Nord. 
Serre, 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smaïl. 
Solinhac. 
sourbet,. 

Taillade, 

Teitgen 
ronde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vflaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Loul£). 
Tinguv (de), 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard, 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Mlle Webert 

Wolff. 


(Robert), 


(Maurice), 


| Yvon. 


Ont voté contre: 


Allonneay. 


Angeletti 
Apithy. 
Archidice: 

Mile Archimède, 


Arnal, 
Arthaud. 

Astier de La Vi 

Aubame, 
Auban 

Aubry. 
Audeguil, 
AU£ uet. 

Bad! ou. 

Baltanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare 1. 

Bar thé lémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Paurens. 

hèche. 

Benoist! 

Be rcer. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat 

Billoux, 

Binot. 

Biscariet. 

Bissol, 

Blanchet. 

Bocca. gny 

onte lorimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Prault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cence. 

Car de ville 

Cartier (Marcel) 
Drome 

Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerciier 

(ecrmolacce. 

C6 saire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

('har'ot (Jean), 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

ilerne. 

offin. 

0 ot. 

ordonnier. 

‘ostes (Alfred), 

jerre Cot. 

ouliba]y Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Parou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

(Marcel), Lan- 
aies, 

Deffcrre. 

Mme Degrond, 

beixonne. 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Desson. 

l'iallo (Yacino. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

loutrellot. 

Loyen, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

(Jean), 

Oise. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

DPutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard, 


gerie d', 


(Charles), 


Seine. 


Sgine- 


Fajon (Etienne), 
Faraud, 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier, 
Uaraudy, 
Garcia. 
Gautier, 

Gazcr. 

Genest. 

Gernez. 
Mme Ginollin, 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnaäat, 

Goudoux, 

Gouge, 

Gouin {Félix}. 
Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
(Gros. 

Mme Guérin (Lucleÿ, 
Seine-In'férieure. 
Mmé Guérin (Rose). 

veine, 
Guesdon, 
Guiguen, 
Guiile. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guitton. 
Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Diori. 
Hamon ‘Marcel. 
Henneguelle. 
Mme 
Hervé (Pierre) 
Horma Ould Babana 


Indre 


IHouphouet-Boigny. 
flus<el 

Joinville (Général) 
(Alfred Malleret]s 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian {Gaston}, Hat 


tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cardo. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamime-Guèye. 

Lamps. 

Lapie 

Lareppe. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt, 

Mme Le Jeune 
el, Côtes du- 

Nord 

Mine Lempnereur. 

Lenormand. 

Le Troquer (André}. 

Levindrey. 

L'Huillier (Walleck)}e 

Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Marnadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 


André Mercier, Oise, 


| | | 
Seing | | 
| | 
| 
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| | 
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Mme Rabaté, 
Mety Rabier. TIN Petit {Albert}, Sei 
Jean, Meunier, Jndre- kamadier: SCAU (H° 637) rt}, Seine. 
ci-Loire. Ramette Sur l'anieniement de M. Citerne Pierrard. 
Meunier (Pierre), du pro de loi sur Les Pirot. Sehell. 
Côte-d'Or, Rezaudie. disposition des erpulsés d'un loc Poumadère Cie 
Michaut (Victor), Renard. pondant à leurs besoins). Mine Sportiss 
Seine- nférieure Mme Reyraud, Pronteau. Tharni 
Michel. Ricou. N mbre des 697 Prot. 
Mido!. Rigal (Albert), Loiret. Majorité 299 Mine Rabaté, aurice), 
Mollet (Guy), Mme Roca, + Mme Reyrand. Toujas. 
aldeck),. nationale n'a pas adopté (Albert, Loiret. 
- « à. urtand, 
Môque Roucaute (Gabriel Rochet (Waïldeck Mme Vai 
Mon Gard. Ont voté pour: Rosenblatt. Couturier, 
Roucaute (Roger), Ar- Roucaule (Gabriel), Vedrines. 
Afouton dèche, Garaudy. Gard, Vergès, 
Mudrey. Buse. Aku. Garcie: Roucaute (Roger), Mme Vermeersch. 
Müsmeaux Mille Kumeau, Angetetti Pierre Villon, 
Naegelen (Marce Savard. Apithy. 
(Marcel), Mme Schell Mme Ginoln 
Mme Nedekec, Schn tt Mile Archimède. Giovoni, 
Ninine nmitt Mené}, Man- | Arthaud, Girard. con 
Noël (Marcel), Aube cerelle Astierde La Vigerie{d”). Girardot, ont tre: 
Noguères. 4 Auguet. Gosnat. 1 
Patinaud, Servin Ballanger Robert), Goudoux, A! 
Paul {Gabriel\, Fi Sie seine-ct-0ise, Gouge. Capdeville. 
111} Rare. Grettler Abanre. Capitant René) 
Silvandre, Barthélémy Crenier Allonnean. Caron 
Paui (Marcel), MHaute- | Sion renier (Fernand), Ami Cartiei 
Vienne Rartolini À Gresa ‘Jacques). miot (Octave). Cartier (Gilber!), 
Thamier. Hire. Mine Guérin fLuti artier (M 
Penlon Hilaire). Fhorez (Maurice), Benoist (Charles), Drôme. 
Mine Péri Thuillier, Berger. Mme Guérin {Rose Aragon (d'}, Castellani 
Péron (Yves). Tillon (Charles). 2esset, Seine. se), Archidice, Catoire, 
oujas, illoux S6eray. ayeux 
Plerrard. rourtaud, Bissoi, Guyot (Raymond) Auban, Cerclicr, 
Pirot Mme Vaillant -Coutu- | Blanchet, Seine. Aubry. Chaban-Delma 
Poirot (Maurice) _rier. Boccagny. Ilomani Diori. Audeguil, (Général). 
Poulain. di Valentino, Bonte (Florimand), Hamon {Marcel}, Augarde, Chamant. 
Poumadère Vedrines, Bouiet (Paul), Mme Hertzog-Cachin, | Aujoulat. Charlot (Jean). 
Vée.. Bourbon. Hervé {Pierre). Aumeran (Général), Charpentier, 
Vergèe. Mme Routard. Houphouel-Boigny. Babet (Raphaël). Charpin. 
Prigent (Tanguy) . [Mme Vermeersch. Boutavant. Joinville (Général) Bacon. Chassaing. 
nguy), Fi (Emmanuel). Boysson (de), J fAlfred Malleret]. Chastellain. 
Villon. Rrault. | uge. Ba Chautard, 
Pro! ; Wagner, Mme Madeleine Julian (Gaston), Hau- | 2786 (Charles), Chaze. 
pt, Zunino. Chevalier (Fernand), 
S'est abetenu volontai (Marcel). Bardoux (Jacques), Chevallier (Jacques), 
volontairement : mCalas. ; Bouches-du-Rhône, Alger. 
M. Grimaud. camphin. Chevalier (Louis), 
artier (Marius), Chevallier (Pierre 
N'ont pas pris part au vote: Haulo-Marne. de). | Loiret. 
Casanora. ? pe Christiaens, 
MM. in astera. ne), Cotes-u-Nord. CL, Cle (Miche! 
éaravane hambeiron cne. Colin. 
Mme Charbonne À te-F 
e peuvent prendr Cherrier Mamadou Kanate Béné (Mar 
part au voie: Citerne. Sano, Bentaieb. 
MM. e Cognio Bérang \dré) (Rer 
abemananjara. Ravoahans s ‘Alfrcd}, Martv Coudray 
Pierre Cot, {Alber!), Bessac. Couston, 
Excusés ou. absents par congé: Couliba!y Ouezzin Crouzier 
échard, Lepervanche (de) Darras. ichet, Paladier (E | 
Rougrain, Mendès-France Dassonville, Mau ier, (Pierre), Bidault (Georges). (Edouard). | 
Cherigne Sissoko (Fily-Dabo) Demusois Mi tor) Darou. | 
(Fy-Dabo). MICRIU ctor inot. id 
pis. Bonse), Seine-Inféricure Bi di (Jean-Paul), | 
N'ont pas pris part au vote: tte-Vicnne. Michel. Seine-et-Oise, 
Midol. Becquet. David (Marcel), | 
Edouard Herriot, président de l'Ascem Mine Douteau. Bogands 
la séance. et M. Bouxom, qui présidait | Dreyius-Schmidt. Edouard Bonnefous, Defos du Rat 
buctns Bonne 
iclns (Jacques) Mora Jonnel, Degoutte 
Morand Barre. Mme Degrond. - 
été à n avatent se, \fudrv. (Jean), Delachenal. 
"ur, Musmeaux clahoutre, 
Nombre des VOLANTS... 600 | Louls), Nedelec. Rouret | 
Majorilé absOIUC. . 901 Marc Dupuy, Girond Noël (Marcel), Aube, Bourgès-Maunoury 
Pour l'adontior Duterd Gironde. | Patinaud, Xavier Bouvier, Ille (Joseph). 
213 Faion Finistère. Bouvier-0'Cotter # Dordogne. 
Ma «, après vérification, ecs nombres ont Favet (Etienne). Iaule- Mayenne. (Edouard), 
ci-dessus, lever, *erdon (Hilaire lot, 
Mac Galicier, Cadi Devinat, | 
adi (Abdelkader), Dezarnau!ds. | 


Péron (Yves), 


sch. 


red}s 
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patio (Facine). 
Mie pienesch. 
pisnier. 

porninjon. 

Douala. 

pontrelot, 

ravenY. 

forest. 
fpuinas À 
Dupraz 
Mile Dupuis (José), 


eine. 

(Marceau), 
rondie. 

puiuesne, 

puroux. 

Duscau, 

Frrecart 

Evrard. 

Fason (Yves). 


Fara ud, 

(Philippe). 
Jarinez. 

(Edgar), 


Fauvet, 

(Colonel). 
Finrt. 
Fortupt-Esperaber. 


Forcinal, 

Fredéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frorment. 

Furaud, 

Gabelie, 

Gaborit, 

Guii ard, 

Gallet, 

Garavel, 

Garei, 

Gavini, 

Giy (Francisque),. 

Gazier. 

Geoire (de), 

Gernez. 

Ger-oline, 

Giacobhbi, 

Godin. 

Corse, 

GCosset, 

Gouin (Félix). 

Cozard. 

Grimaud, 

Guvtrin (Maurice), 
\nône. 

Gucsdon. 

Gilbert. 

Gudiant (André), 

Guile. 

Giillou {Louis}, Finis- 
tre, 

Cuitton. 

Gusoman, 

Gion (Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout, 

Herneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hulin. 

Hussel 

Hulin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinaot, 

d’quet. 

Jearni-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias, 

Jules-Jutien, Phône. 

Juls. 

Kaulinann. 

Krieger (Alfred), 

kuchn (René). 

Labrosse. 

Licaze (Henri). 

Lacoste. 

lalie, 

Limnarque-Cando, 

(Emile- 
Louis), Doubs, 

Laniet Joseph). 


Lapie ({Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Carnille), 
Cantal, 


Laurent {Augustin}, 
Nord. 


Le Bail, 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Ponlalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Mme Lempereur. 
Le Scieliour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer {André). 
Levinärey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
‘harles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mal'ez. 
Marceilin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselii 
Marlel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer {(Danicl). Scine. 
René Mayer, Constan- 
tine. 
Maze!. 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
kki 


€ 

Menthon {de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier Indre- 
ét-Laire. 

Michaud ‘Louis), Ven- 
dée 


Michelet, 

Minjoz. 

Mitierrand, 

Much (Jules, 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondor, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferr!l (de), 

Môuchet, 

Moussu. 

Mousticr (de), 

Moynet, 

Muiler André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël {André}, Puy-de- 
Dérnc. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvocn. 

Palewskl, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. - 

Petit Guy), Basses-E{- 
rénées, 


Mme Peyroles., 
Peytel. 

Pfliralin. 

Philip (André). 
Pierré-Grouès. 
Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pieven {René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). _ 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), Nord. 


Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Queuilie. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Reulin-Laboureur {de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud ‘Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal Eugène), Scine. 

Rincent. 

Rivet, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roquex, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider, 


Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice), 
Nord 


Segelle, 
Senghor, 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Sicfridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonuel. 

Sion. 
Small, 
Solinhac. 
Sourber. 
Taillade. 


Teitgen (Henri), Gi- 


ronde, 
Teitgen (Pierre), Ille- | 


et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenaire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 
Valentino. 
Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 
Villard. 
Viotlette (Maurice). 
Vuillauine. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Pantaloni. 
Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Réchard. 
Bougrain. 


Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


Jeanmot. 
Lepervanche fde). 
Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Daba). 


part au vote: 


M. Edouard Hlerriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.,,,.. 
Majorité absolue... 


600 


Pour 184 


Contre 


416 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à Ja liste de scrutin 


ci-dessus, 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — SEANCR 


2 séance du mardi 2 mars 1948. 
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4, — Création d'un bureau international des 
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de loi. 

5. — Réglementation du temps de travail dans 
l'agriculture. — Discussion, en deuxièms 
lecture, d'une. proposition de loi. 

MM. Montagnier, rapporteur de ln com- 
mission de l'agrieulure; Moussu, président 
de la commission. 

Discussion générale: MM. Lucas, de Bau- 
dry d'Asson, Gros, Lucien Lambert, — 
ture, 

6. — Hommage de l'Assemblée à des parla- 
mentaires brilanniques, 4 

Mme Ja présidente. 

7. — Réglementation du Lemps de travail dans 
l’agricuiture. — Reprise de da discussion, en 
deuxième lecture, d'une proposition de loi, 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 5: reprise Qu texte de d’Assembiée 

Art. 6: MM. Triboulrt, le présilent de la 
commission. — Reprise du texle de l'As- 
semblée. 

Art. 7: adoption du texte amendé par !s 
Conseil de la République. 

Explicetions de vate sur l'ensemble: MM. 
Tribou'et, Laurens, Waldeck Rochet, Gérard 
Vée, Kauffinann, bixmier, Rentaïcb. 

Adoption au scrutin de la proposition 
loi, 

8. — Sociétés conpéralives et associalions syr- 
dicales de reconstruction, Suite de ja 
discussion de projets de doi. 

Art. 4er: M. Triboulet. 

Amendement de M. Schmitl: MAT. 
René Schmiit, le rapporteur. — Décision 
réserver l'amendement. 

Amendement de M. Louis Marin: MM. 
Louis Marin, Garet, président de la 
mission, René Coty, ministre de la recohis- 
truction et de l'urbanisme, Urouzier. — 
Explication de vote: M. Lucas. — Rejec. 

Amendement de M. René Schmil!t, préc#- 
demment réservé: M. le président de Ja 
comrmission. — Adoption de l'amendement 
qui devient l'articie 4er. 


Renvoi à une prochaine séance de la Suile 
du débat. 
9. — Utilisation de l'énergie. — Miscussion 


d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi 

M. Peixonne, rapporteur. 

Discussion d'urgence et passage à 
cussion des arlicles ordonnés. 

Art. de: adoption d'une nouvelle rédac- 
ion résultant de l'adoption partielle du lextæ 
amendé par le Conseil de la République. 

Aft. 2: M. le rapporteur. — Adoption d'une 
nouvelle rédaction résultant de l'adoption 
partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Art. 2: M, le rapporteur. 
texte de l'Assemblée. 

Art. 4: reprise du texte de l’Assemblée. 
Art, 5, disjoint par le Conseil de Ja Réju- 

bique : M. le rapporteur. — Reprise du texte 

yolé en premiére ‘ecture. 

Art. 6, disjoint par le Conseil de la Répri- 
blique: M. le rapporteur. — Disjonction 
maintenue. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi, 

10. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 


gence, d'une proposition de résolutian. 


la dise 


— Reprise du 
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#1. — Propositions de la conférence des prési- 
dents. — MM. Marcellin, Schauffler, Pierre 
Montel, Mondon, Jean Masson, Grimaud, 
Crouzier, Jacques Duclos, Louis Marin, Ber- 
gasse, Kriegel-Va’‘rimont, J:-R, Guyon, prési- 
dent de la commission des finances ; Edouard 
Bonnefous, président de la commission des 
étrangères: Pierre Abelin, secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du Conseil; Claudius- 
Petit, Bentaieb, Dusseaulx, Lecourt, Demu- 
sois, Crouzier, de Raulin-Laboureur. — Rejet 
au scrutin. 

22. — Rôglement de l'ordre du jour, 

Décision, par scrutin, Ge tenir séance ce 
£oir. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PCYROLES, 
vice-présidente, 


La stance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
Ja première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


NOMINATIONS, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la nomination, par suite de vacances, 
de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendu ?n 
extenso de la séance du 24 février 1948. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
fures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission de la presse : M. Bar- 
lolini; 

2° De la commission des territoires d’ou- 
tre-mer: MM. Charles Benoist et Albert Mas- 
(loire) ; 

39 De la commission de la réforme ad- 
ministrative: M. Ricou, membre titulaire, 
M. Guy Petit (Basses-Pyrénées), membre 
suppléant; 

fe De la commission chargée d'enquêter 
sur les événements survenus en France de 
1993 à 1945: M. Raymond-Jaurent, 


— — 


NOMINATION DE MEMBRES DU COMITE 
CONSTITUTIONNEL 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la nomination de sept membres du 
comilé constitutionnel, en ayjplication de 
l'article 91 de la Constitution. 

Conformément à la résolution du 27 dé- 
cembre 1946 et à l’article 16 du règle- 
ment, les candidatures présentées par Ja 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions ont été insérées 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 26 février 1948. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées et je proclame membres du 
comité constitutionnel: 

MM. Charles Blondel, Jacques Charpen- 
ter, Henri Lévy-Bruhl, Marcel Prelot, Da- 
pie Renoult, André Siegfried, Henri Wal- 
on, 


CREATION D'UN BUREAU INTERNATIONAL 
DES BREVETS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle le vote sans débat, conformément 
à l'article 26 du règlement, du projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l'accord intervenu le 
G juin 1947 à La Haye et relatif à Ja eréa- 
tion d’un bureau international des brevets 
à la Haye (n° 3124, rapport 5441). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 


ser aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 17. — Le Pré- 
sident de la République est autorisé à ra- 
tifier l'accord signé à La Haye, le 6 juin 
1947, concernant la création d’un bureau 
international des brevets à La Haye ». 


Je mets aux voix l'article 1®, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Une copie authentique de 
l'accord demeurera annexée à la présente 
loi. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemb'e dn projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


RECLEMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
DANS L'AGRICULTURE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion, en deuxième leclure, 
de la proposition de loi tendant à régle- 
menter le temps de travail et le repos heb- 
donsdaire dans les professions agricoles. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’agriculture, M. Larchevêque, direc- 
teur des affaires professionnelles et s0- 
ciales. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Montagnier, rappor- 
teur de la commission de l'agriculture. 


M. Eugène Montagnier, rapporteur. La 
proposition de loi de M. Antonin Gros, sou- 
mise à l'Assemblée par la commission de 
l'agriculture et qui tend à réglementer le 
temps de travail et le repos hebdomadaire 
dans les professions agricoles, a fait l’objet 
de longues discussions, tant en comrmis- 
sion qu’en séance publique, aussi bien à 
l’Assemblée nationalle qu'au Conseil de Ja 
République. 

De profondes modifications ont été ap- 
portées à la proposition initiale, réunis- 
sant, cependant, à l'issue de chaque débat 
ou l'unanimité, où une forte majorité de 
la commission de l’agriculture. 

En séance plénière, ce fut, une première 
fois, le Gouvernement qui demanda une 
deuxième lecture, Après examen des points 
litigieux, de nouvelles modifications furent 
décidées par la commission, 

Au Conseil économique, cette proposition 
a été volée à une forte majorité après 
l'adoption de quelques amendements, 

Tenant compte de ces modifications, Ja 
commission de l'agriculture de Assemblée 


nationale, après l'établissement d'un 
port supplémentaire, vota l'ensemble de 
proposilion de Joi, à la majorité de «eg 
inermbres. | 

L'Assemblée nationale, dans sa stang 
du 13 juillet 1947, reprit le débat, Au cours 
de la discussion, certains amendements, 
parmi un grand nombre, furent adoptés. 

Au Conseil de la République, en éonumis- 
sion et en séance publique, la proposition 
fut mûürement discutée. 

En détinitive, quelques modifications 4 
été apportées aux articles 5, 6 et 7, 

La proposition est revenue devant ;à 
commission de l'agriculture de l’Assemblée 
nalionale, 

Celle-ci, après avoir étudié les artiled 
modifiés par le Conseil de la République, 
a rétabli les deux derniers alinéas de l'ire 
ticle 5, tels qu'ils avaient été précédern 
ment adoptés. 

La nouvelle rédaction, plus préeise, e- 
corde plus de garanties aux vachers et :ux 
bergers. 

L'article G a été rétabli dans le texte pri. 
milif, le mot « antérieur », introduit pr 
le Conseil de la République, étant sup 

rimé 
A l'article 7, la commission de 
ture propose d'ajouter les mots: « ainsi 
que les vachers et les bergers », afin ce 
faire bénéficier de cette loi cette ealégorie 
d'ouvriers dont les conditions de travail 
sont spéciales, 

Cet additif avait été demandé par !4 
Conseil de la République. 

Cette proposition qui s'écarte done 
sensiblement du texte primitif ne devait 

lus donner Jieu à débat, Eïle fut insvr'6 
à l’ordre du jour de la séance du 6 février 
1948 sous réserve qu'il 2? ait pas dchat, 
Mais une opposition a été formulée par un 
membre de la commission de l’agriculture 
qui avait, cependant, voté l'ensemble de ja 
proposition. 

Il ne peut plus être question de modifl 
cation; puisque le règlement ne nous pe 
met de statuer que sur les seuls amene 
dements proposés par le Conseil de l4 Hié- 
publique. 

Sous le bénéfice de ces observations 4 
en rappelant à l’Assemblée que le Con-en 
économique, le Conseil de la République et 
la commission de l'agriculture unanime 
ont approuvé les conclusions de ce rapports 
j'invile mes collègues à suivre leur come 
mission et à adopter le texte de Ja propast- 
tion de loi dans les termes que nous £nit- 
metllons à son examen. 


Mme la présidente. La parole est à M. iQ 
président de la commission. 


M. Ra Moutsu, président de la 
commission. Prenant la parole après M. Je 
rapporteur, je voudrais, rues chers 

ues, vous fournir précisions sur 
es motifs qui ont conduit la commission 
à se prononcer, à l'unanimité, pour Je texté 
qu'elle vous soumet aujourd'hui, 

Considérant le sort des ouvriers des 
p'oitations agricoles à caractère indusirie] 
— grosses exploitations de Ja région parie 
sienne, de l'Est et du Nord, par ex°mp'8 
— votre commission à admis que ieurs 
conditions d’exislence n'étaient pas 
blement différentes de celles des oœutrriers 
de l’industrie, 

Elle a done estimé qu’il était indispen: 
ble de les faire bénéficier, quant à 14 
durée du travail, des avantages dont jnuis- 
sent les ouvriers d'usine, 

D'ailleurs, dans la plupart des cas, de- 
puis longtemps déjà, des usages se sont 
établis dans ces cas précis et Ja régleme- 
tation du temps de travail résulte d'accords 
conelus entre ouvriers et patrons. s 

Le texte qui vous est présenté 


d'hui ne fuit, pour cette catégorie 


Pal 


PO 


e 
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. 
hors d'ouvriers, qu'entéringr une silualion 
e fuit, 
a Ben plus, dans certaines régions — je 
jense spécialement au Midi viticole — des 
conventions locales ont fixé une durée 
tra il inférieure à celle que vous propose 
Je projet actuel. 
la commission de l'agriculture à estimé 


ue fallait respecter cès ‘usages IA où ils 


déjà en vigueur. 

La revanche, dans les moyennes et pe- 
4 exploitations, à caractère familial, les 
coudilions de vie de l’ouvrier agricole sont 
différentes, L'ouvrier agricole y partage Ja 
vis de l'exploitant. IL couche sous son toit, 
guauge à sa table, effectue avec lui le tra- 
val commun, çt souvent même, il est 
goisoé à la ferme lorsqu'il est malade, 

bepuis longtemps, dans ces régions, et 
coniormément à des usages bien établis, 
temps de travail est réglé par des ac- 
tords que concluent ensemble palrons et 
ouvriers, 

_ Ces usages locaux donnent satisfaction 

tout ie monde et la commission de Fagri- 
Luliure a jugé qu'il était nécessaire, afin 
de u° pas nuire à la productivité, de ne pas 
les bouleverser brutalement par J'applica- 
tiun d'une Joi rigide. 

C'est pourquoi elle a tenu à faire figu- 
per, au 29 alinéa de l'article 7, la disposi- 
tion Suivante : 

« Four la fixation de ces modalités, et 
holumment en ce qui concerne Je repos 
ichdormadaire, les commissions paritaires 
iendront spécia'ement compte des usages 
ocaux concernant les servantes de fer- 
mes, les ouvriers agricoles logés et nour- 
ris partageant la vie familiale de l'exploi- 
tation ‘ainsi que lès vachers et les ber- 

ers, » 

Après ces explications destinées déga- 
fer ciairement les intentions de la com- 
lutssion de: l'agriculture, je me permets, 
près M, le rapporteur, et au nom de cette 
Commission, de vous demander de bien 
He adopter Ie projet qui vous est pra- 


ose, 


Mme la présidente. Dans la discussion 
É‘ncrale, la parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Mesdames, messieurs, 
a proposition de loi qui revient devant 
’Asscmbiée ‘nationale, après avoir été 
#idoptée saus changement notable par le 
Conseil de la République, est susceptible 
d'avoir des répercussions sérieuses sur 
l'agriculture et l'économie françaises. 

C'est en raison même de ces répercus- 
kions que je me suis permis, non pas de 
faire obstacle à la loi, mais de réclamer 
un débat, afin de pouvoir expliquer le 
ste du mouvement républicain populaire 


attirer l'attention de M. le ministre. 


L'importance de cette loi n'avait pas 

chappé aux différents gouvernements qui 
6e sont succédé depuis la Libéralion. 

L'ordonnance du 7 juillet 1915 prévoyait 
déjà la limitation de la durée du travail 
à 2.100 heures. En mars 1947, le Gouver- 
pement demandait le retrait de Ja propo- 
sition de loi, désirant consulter le Conseil 
économique. 

C'est Jà une preuve de l'importance qu'il 
Btlachait à cetle loi, tant au point de vue 
Social qu'économique, 

Le Conseil économique émit, par 82 voix 
Coutre 2, un avis favorable au texte qui 
ui élait soumis. 

Pourquoi allons-nous voter celle loi? 


“Pour donner aux salariés agricoles des 


avantages et des loisirs comparables à 
ceux des salariés de l'industrie; pour lut- 
ler contre l'exode rural; pour maintenir et 
si possible, faire revenir à la terre la muin- 
d'œuvre qualifiée, Enfin, nous allons votet 


‘Cette loi parce que le texte primitif, comme 


d'a dit M. le rapporteur. à été amélioré, 


‘aussi bien à l’Assembléé nationale qu'au 


Conseil de la République. 

Ea effet, l'article 3 dispose: « Des arrè- 
tés préfectoraux fixeront les modalités 
d'application de la présente loi qui pour- 
ront prévoir, sur avis des commissions 
Patilaires de travail départementales, 
constituées par l'ordonnance du 7 juillet 
1945, des dérogations à La Jimitation de 
2.400 heures. » 

L'article 7 reprend la même formule: 
« Les. modalités d'application de la pré- 
sente loi sont fixées par département, par 
des arrètés préfectoraux, après avis ues 
coraraissions. paritaires et après ralification 
des ministres de l'egriculture et du tr1- 
vail. » 

Le même article ajoute: « Pour la fixa 
tion de ces modalités et notamment en ce 
qui concerne le repos hebdomadaire, les 
commissions paritaires tiendront spéciale- 
ment compte des usages locaux concernant 
les servantes de ferme, les ouvriers agi 
coles logés et nourris partageant la vie 
familiale de l'exploitant, ainsi que les va 
chers et les bergers. » 

Nous nous félicitons de ces apaisements. 
Les coutumes locales, comme le faisait 
rermarquer notre collègue M. Moussu lors 
de la discussion, « correspondent à des 
besoins réels. et à des conditions locales 
précises, Les employés y sont attachés 
aussi bien que les employeurs ct il serait 
dangereux de les « balancer » purement 
et shaplemeni. 

Nous nous félicitons de la souplesse ap- 
portée à la proposition de loi, Ce qui pro 
voque, en général, des troubles dans notre 
agriculture, c'est le vote de lois rigides 
qui S'appliquent à toute paysaunerie, 
alors que notre agriculture est si diverse 
suivant les et les régions de 
culture, qu'il n'y a aucune comparaison 
possible entre la grande culture et es 
« fermes familiales ». 


J'emploie à dessein cette expression 
« fermes familiales », au lieu du mot 
« exploitations ». Ce mot, en effet, sonne 
mal; les paysans ne veulent être ni des 
exploitants, ni des exploités, 

Par nos amendements et notre partici- 
pation dans le débat, nous avons tenu à 
lutter contre cette rigidité et à rendre la 
loi applicable. 

Nous savons, par l'expérience du passé, 
que lorsqu'il s'agit de voter des lois ayant 
un caractère social, certains se refusent 
à le faire, Ds déclarent qu'ils sont d'accord 
sur Je principe, mais prétendent que le 
moment n'est pas propice. Le moment 
favorable ne vient jamais pour eux et la 
loi se trouve souvent votée dans une pé- 
riode d'agilation et sans leur concours, 
parce qu'ils n’ont pas su mettre leurs 
principes en application, 

D'autres, au contraire, seraient lentés de 
voter sans se soucier des conséquences 
pour J'avenir et sans se préoccuper de la 
paix sociale nécessaire à la réussite de 
la Joi, surtout dans le monde agricole et 
dans la période actuelle, car la paix s0- 
ciale est à la base de La paix proprement 
dite, 

Pour nous, membres du mouvement ré- 
publicain populaire, et aussi pour la grande 
majorité de nos collègues, j'en suis sûr, 
nous voulons prendre toutes les précau- 
tions pour la réussite de cette loi. 

Qui de nous, en effet, souhaiterait qu'une 
réduction de la production puisse résulter 
du vote que nous allons émettre ? À 

Qui de nous souhaiterait que cette loi se 
traduise par une augmentation du prix de 
revient dont on ne pourrait mesurer jes 
conséquences ? 

Personne ne le désire, j'en suis con- 
vaincu. Je sais, monsieur le ministre, que 
vons avez les mèmes préoccupations qua 


nous. Lors de la discussion au Conseil de 
la République, vous avez précisé la posis 
tion du Gouvernement à l'égard de la pro- 
position de loi; vous en avez approuvé très 
uctlement les principes, mais, en même 
temps, vous avez souligné Ja nécessité 
d'adapter soigneusement, scrupuleusement, 
les principes de cette réforme aux possibi- 
lités actuelles de l'économie française et 
aux diverses modalités de là procuetion 
agricole. 

Vous avez précisé ensuite que le carac- 
ère familial de l'exploitation ést un des 
facteurs qui pourront être pris en cousidé- 
ration par les commissions et par les pré- 
fets chargés de fixer les modalités d'appili- 
calion de la loi et, le cas échéant, de con- 
sentir des dérogations. Nous sommes d'ac- 
cod avec vous, monsieur le ministre. 

Telle qu'elle se présente actuellement, la 
proposition de loi peut être un instrument 
de progrès social, à condition qu’elle soit 
maniée avec prudence et discernement par 
ceux qui seront chargés d'en appliquer les 
disposilions. 

Le législateur à fait confiance aux com- 
missions parilaires départementales du 
vail en agriculture et aux préfets, car ce 
sont eux qui, en vertu de l'article 3, ali- 
néa 2, et de l’article 7 de la proposition, 
détermineront en fait le rythme et les mo- 
dalités d'application de la loi aux différen- 
Les régions de France, aux différentes ex: 
ploitations et aux différentes catégories de 
travailleurs. 

H appartiendra, en particulier, aux com- 
missions paritaires de proposer les déroga- 
tions nécessaires en faveur des exploita- 
tions à caractère familial. Elles devront 
comprendre le but de la loi, qui n'est pas 
de faire travailler moins l'agriculture, au 
moment même où une production agricole 
accrue peut seule sauver le pays de Ja 
ruine, imais d'assurer une juste rémunéra- 
tion des heures supplémentaires effeelive- 
ment faites, en plus de la durée mensuelle 
ou saisonnière du travail. 

Elles auront, notamment, à proposer nn 
made de rémunération de ces heures sup- 
plémentaires qui soit suffisamment forfai- 
taire pour ne pas obliger le petit exploilant 
à tenir une complabilité compliquée, 

Si les commissions paritaires ne faisaient 
pas preuve de poudération où d'object:- 
vité, la loi réglementant la durée du tra- 
vail dans l’agriculture pourrait désorgani- 
ser toute l’agriculture française, J'insiste 
sur point. 

Le législateur compte sur le Gouverne- 
ment pour atlirer l'attention des préfets et 
des commissions paritaires sur Fitmpor- 
tance du rôle qui leur cst dévolu en cette 
matière, 

Les ministres compétents devront leur 
donner des instructions assez précises 
nt qu'ils ne négigent poiat d'adapter 

à réforme aux conditions particulières du 
travail agricole dans leur département et 
qu'ils tiennent le plus grand comple des 
usages locaux. 

L'application de la loi devra, en effet, 
ètre prudente et progressive. sera néces. 
saire, si l'on ne veut pas compromettre la 
réforme, de prévoir des dérogations nom 
breuses, du moins au début et jusqu'au 
moment où il sera matériellement possh'e 
de satisfaire de nouveau tous les besoins 
du pays en machines agricoles, 

La mécanisation et la motorisation avez 
attribution d'essence devront, en effet, ai- 
der à la moderaisation et à l'organisation 
du travail dans l'agriculture. 

C'est dans cet esprit que le groupe du 
mouvement républiain populaire votera 
la proposition de loi telle qu'elle a été 
approuvée par la commission de l’agricul- 
ture, (Applaudissements au centre.) 
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Mme la présidente. La parole est à | grandes exploitations à caractère industriel On a, tout à l'heure, rappelé qu'il exist 
de Baudry d'Asson, et pour ceux vivant de la vie de famille de | dans le Midi viticole des accords pré 
voyant un temps de travail inférieur 4 


M. Armand de Baudry d'Asson, Mes 
tvhers coHegues, au cours du précédent dé- 
bat reatif à limitation Jegale à 2.400 
heures du tenrps de travail dans d'agri- 


calture, mon «tmi M. Frédet et moi-même 
pommes inlervenus pour exprimer 
craintes sur les perturbations parfois con- 
gidérabies qu'un tel texte, dans son esprit 
initial, n'aurait pas manqué d'apporter 
dans la plupart des régions de France. 
Nous avons fait valoir qu'une règle gé- 


niérale, élaborée eur un éujet aussi mou- 
vant, serait difficilement applicable étant 
donné l'extrême diversité des modes de 
ciuiture et d'élevage dans notre pays. 
Nous avons appelé votre attention sur 
Je fait que les employeurs, qu'ils eoient 


fermiers, métayvers ou exploitants agri- 
colez, ne seraient pas, le plus souvent, en 
mesure de supporter l'augmentation de 


25 p. 100 des heures supplémentaires. 

Nous avons montré Jd’absurdité de la 
prétention du décompte des heures de 
travail dans une profession où le facteur 
atmosphérique joue un ei grand rôle. 
Nous avons démontré aussi que ce n’est 
pas Ja limitation légale du temps de tra- 
vVail qui apporterait un mieux-être sensible 
au monde agricole sur le plan social et 
économique, mais bien, plutôt, les condi- 
tions d'habitat et de confort, les méthodes 
modernes d'exploitation, les facultés d’ac- 
cession pouww les cuitivateurs à la com- 
préhension des grands problèmes profes- 
gionne;s, 

En conelukion, nous avons mis en garde 
l'Assemblée contre les risques nouveaux 
dont les salariés eux-mêmes seraient les 
premières victimes: risque de licencie- 
ment et, par conséquent, de chômage; 
risque de subétitution de contrats à la 
journée et à l'heure aux contrats annuels 
qui garantissent la permanence de l’em- 
ploi; risque de perturbation ou de con- 
lits entre employeurs et employés, risque 
aussi de dimioution de la production na- 
tionale qui serait préjudiciable à l'ensem- 
ble du pavs. 

avons, n£anmoins, voté Ja loi parce 
que l’Assemblée, faisant droit aux obser- 
Valions que je viens de rappeler, avait 
adopté l'amendement que j'ai eu l'hon- 
neur de défendre. devant elle tendant à 
prévoir des assouplissements à cette Jimi- 
tation de 2.400 heures par an pour tenir 
compte des conditions locales d’élevage 
ou de culture, de notre pénurie en main- 
d'œuvre ct de notre sous-production, 

Nous atiachions alors un très grand prix 
à l'application la plus large possible de 
notre texte. Aujourd'hui que ce texte va 
prendre force de loi, nous serions parti- 
eulièrement heureux si M. le ministre de 
l'agriculture voulait bien, sur ce point 
précis, nous apporter son avis personnel 
et nous dire s’il compte attirer d'attention 
les administrations intéressées sur [a fa- 
culté qui leur est laissée d'adapter provi- 
soirement celle limitation de 2.400 heures 
ar an aux conditions de temps <t de 
Jien, 

Depuis nos dernières délibérations, le 
Conseil de Ja République a profité du 
temps de la réflexion pour inscrire à l’ar- 
ticle 7 une clause nouvelle, 11 propose, 
en effet, que les modalités d'application 
de Ja loi tiennent compte des usages Jo- 
Caux en ce qui concerne les servantes de 
ferme et les ouvriers agritoles Jogés et 
nourris, parlageant la vie familiale de 
l'exploitant, 

Jl serait, en effet, anormal d'envisager 
le problème de Ja main-d'œuvre agricole 
de ja mème facon pour les salariés des 


l'exploitant, 

Nous ne pouvons done souscrire à cette 
conception qui rejoint entièrement da nû- 
tre en la matière, et qui donne à un cer- 
tain nombre d'entre nous assez d'apaise- 
ments pour voter la loi avec moins d'ap- 
préhension. 

En terminant, mes chers collègues, per- 
mettez-moi cependant d'exprimer deux re- 
grets, La loi supprime aux employeurs et 
aux employés Ja facuité qu'ils avaient jus- 
qu’alors de conclure des accords privés ou 
collectifs, Flle proclame nuls et non ave- 
nus les contrats passés qui lui seraient 
contraires, même ceux conclus de bonne 
fois d’un commun accord et en parfaite 
liberté, Elle ne donne pas même la pos- 
sibilité aux contrats existants de venir à 
expiration. 

Je sais bien que l’on m’objectera que 
:e but même de Ja loi est de mettre fin 
à des abus, s’il en existe, Je reste néan- 
moins persuadé que cette loi pouvait ne 
s'appliquer qu’aux nouveaux contrats à 
intervenir. Ainsi, aurait-on permis de res- 
pecter loyalement les signatures des con- 
tractants, ou, mieux le plus souvent, la 
simple parole donnée. 

Enfin cette loi tend à régler des rapports 
d'homme à homme, Or, en pareille ma- 
tière, le législateur est souvent maladroit 
parce qu'il est obligé de Les schématiser, 
de les standardiser. 

La loi sur la limitation du temps de tra- 
vail dans l’agriculture pouvait se eonce- 
voir comme une réglementation de réfé- 
rence en cas de litige, comme une sauve- 
garde pour les salariés abusés et, comme 
un objectif pour tous ceux qui, conscients 
de leur responsabilité, veulent respecter 
en autrui la dignité humaine. C’est du 
moins dans cet esprit que j'aurais aimé 
la voir naître. (Applaudissements à droite.) 


Mme Ja président. La parole est à 
M. Gros. 

M, Antonin Gros. Mesdames, messieurs, 
vous me permettrez ‘de souligner la persé- 
vérance avec laquelle le groupe commu- 
niste s’est penché sur da situation des ou- 
vriers agricoles de notre pays. 

Ce n’est malheureusement pas la pre: 
mière fois que la question de la limitation 
du temps de travail et de l'institution du 
repos hebdomadaire daps l’agriculture est 
posée devant cette Assemblée. 

Il y a déjà onze ans, notre groupe com- 
muniste avait déposé une proposition de 
loi dans ce sens. Elle fut votée par ja 
Chambre des députés d'alors, mais le 
Sénat réactionnaire en fit si peu de cas 
que jamais il n’en fut plus reparlé. 

M. Marc Dupuy. C'était, d'ailleurs, le 
rôle du Sénat! 


M. Antonin Gros. Depuis la libération, 
à trois reprises différentes, durant plus 
de deux ans, nous nous sommes acharnés 
à présenter cette proposition de loi que 
nous jugions très acceptable, non seule- 
ment par le Parlement, mais aussi par 
l’ensemble des exploitants agricoles qui 
emploient de la main-d'œuvre, et par le 
pays. Nous devons regretter qu'à deux 
reprises différentes, le Gouvernement ait 
cru devoir faire opposition à cette propo- 
sition de loi qui, cependant, avait été 
adoptée sans débat par cette Assemblée. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons à nou- 


veau réunis pour discuter de cette xèx 4 
re 


sition de loi, certes dans une atmosph 
meilleure que celle que nous avons con- 
nue, puisqu'il semble bien que l’unani- 
mité soit faite pour en finir une fois 
pour toutes, 


2.400 heures par an. Cela n’est pas, 
comme on a bien voulu le dire, inserit 
dans les usages locaux; ce sont les usages 
locaux qui ont pris force de loi. 

M. Marc Dupuy. Très bien! 

M. Antonin Gros. En effet, dès 1926, 
nous avons eu des conventions colleclives 
de travail dans lesquelles la durée du 
temps de travail était inscrite. 

Depuis la libération, pour toute une 
série de départements méridionaux, le 
temps de travail des ouvriers agricoies 
est fixé dans les règlements paritaires 
de travail départementaux. 

Par conséquent, il ne s’agit pas d'un 
usage local. Ce fait prouve bien qu’il est 
possible de donner aux ouvriers agricoles 
de France une loi qui leur permette de 
ne pas envier leurs frères de lindustrié 
et du commerce sur ce point particulier 
de la limitation du temps de travail, 

Je voudrais aussi rappeler que notre 
main-d'œuvre agricole-se fait de plus en 
plus rare, C’est pourquoi nous devons 
uous réjouir d'en terminer aujourd'hui 
avec ce débat qui, à notre sens, n’a qué 
trop duré. 

On ne doit pas ignorer, en effet, lé 
grand danger qui menace notre agricul- 
ture. Non seulement l'exode rural ne se 
ralentit pas, mais il s'accélère de plus en 
plus. De 1946 à 1947, nous avons enre= 
gistré deux cent mille cotisants aux assu- 
rances sociales agricoles en moins. I faut 
également tenir compte des difficultés 
presque insurmontables d'embaucher dans 
notre pays une main-d'œuvre agricole 
étrangère, main-d'œuvre que nous rece= 
vions avant la guerre, par voie d’immi- 
gration, d'Espagne, d'Italie, de Pologne, 
voire de Belgique. 

Aujourd’hui — je ne veux pas en évo- 
quer les raisons — nous ne pouvons plus 
compter sur cette main-d'œuvre qui fait 
grandement défaut, En outre, nous cons- 
tatons en ce moment que les prisonniers 
de guerre retournent chez eux. Vous savez 
tous, mes chers collègues, qu'un assez 
grand nombre d’entre eux étaient affectés 
aux travaux agricoles. Les agriculteurs 
s’alarment évidemment de celte situation. 

Notre agriculture est en péril et le man- 
que de main-d'œuvre compromet, bien 
entendu, pour une large part, son relève 
ment normal. Notre ravitaillement alimen- 
taire risque d’en être gravement affecté. 
Il en découjlerait une augmentation de nos 
importations alimentaires que nous de- 
vons, au contraire, limiter au possible 
pour toutes les raisons que vous connais 
sez. 
faut, par conséquent, réaliser aujour- 
d'hui, non seulement les conditions éco- 
ere de Ja limitation du temps de 
travail, mais aussi l'égalité sur le plan 
des salaires et des conditions sociales qui 
doit assurer le maintien à la terre d'uné 
main-d'œuvre garantissant à notre agri- 
culture le maximum de valeur et de 
conscience professionnelles. 

Or, les ouvriers agricoles de Fran’e, 
malgré quelques améliorations particu!iè- 
res, restent infériorisés sur le plan écono- 
mique et social par rapport aux autres 


professions salariées. 


Permettez-moi, en terminant, de consi- 
dérer qu'en réglementant le temps de tra- 
vail et le repos hebdomadaire en agricul- 
ture, nous donnerons aux salariées agri- 
coles de sérieuses raisons de rester atta- 
chés à leur profession. 

Cependant, je pense qu'il ne faudra pas 
s'arrêter là et que, très bientôt, nous de- 
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vrons leur accorder, dans le domaine des 
lois sociales — que ce soit pour les allo- 
cations familiales, pour les accidents du 
travail où pour les assurances sociales — 
ja parité sans aucune exception ni réserve, 
avec les travailleurs de l'industrie et du 
commerce, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, Ja parole est à 
M, Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert, Je me permets d'in- 
cister auprès de l'Assemblée sur la néces- 
sité do voter rapidement cette loi, atten- 
due depuis longtemps par les travailleurs 
de l'agriculture. 

Cette décision intéresse non seulement 
les ouvriers agricoles, mais aussi les 
exploitants, donc toute l'agriculture. 

Elle intéresse d’abord les ouvriers agri- 
coles, dont il convient, dans de nombreux 
cas, d'améliorer la situation. Dans certai- 
nes grosses entreprises, il y a encore un_ 
grand nombre d'outies agricoles qui 
logent dans des greniers, quelquefois 
mème dans des écuries. Certains n'ont 
jamais de 

Ce fait explique certaines perturbations, 
et aussi l’état d'infériorité dans laquelle 
on a toujours tenu ces travailleurs qui 
réelament avec raison la parité avec les 
ouvriers de l'industrie. 

M. Marc Dupuy. C'est le « caractère 
familial » cher à M. de Baudry d’Asson! 


M. Lucien Lambert, Cet état de fait a 
favorisé l'exode, comme l’a dit notre ami 
M. Antonin Gros il y a quelques instants. 
En quelques années, des milliers de tra- 
vailleurs agricoles ont quitté cetle profes- 
sion. Dans notre département des Bouches- 
du-Rhône, il y avait, en 1929, 25.000 ou- 
vriers agricoles permanents. Aujourd'hui, 
il n'y en a plus que 13.0%. 

LU ne se sont pas établis agriculteurs à 
leur compte, car, dans ce département, 
pendant cette mème période, de 
18.000 exploitants ont disparu: il ÿ en avait 
09.000 en 1929, il n’y en a plus que 21.000 
aujourd'hui. Ceux qui manquent ont dû 
quitter la profession agricole. 

Par conséquent, l'amélioration de la si- 
tuation de ces travailleurs intéresse aussi 
les exploitants. 

En effet, cette main-d'œuvre est rare et, 
parlant, précieuse. Elle doit tre conser- 
vée. 

Tenant compte des différences de condi- 
tions de travail, cette loi permet de res- 
pecter les accords existant entre exploi- 
tants et ouvriers agrieoles. Eile ne détruit 
pas l'harmonie qui existe souvent entre le 
petit exploitant agricole et son ouvrier. 
Cette harmonie est beaucoup pius rare 
dans les grosses fermes, C’est pourquoi il 
faut voter cette loi. Elle permet de geran- 
tir le droit à la vie de centaines de mil- 
liers d'ouvriers agricoles, par conséquent 
de sauvegarder une main-d'œuvre pré- 
cieuse pour notre prodwlion agricole, 
y va de l'intérêt de l’ensemble de l'agri- 
culture francaise, (Applaudissements à 
à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale 

La discussion générale est cloce, 


HOMMAGE DE L'ASSEMPLEE 
A DES PARLEMENTAIRES BRITANNIQUES 


Mme la présidente, Mes chers collègues, 
j'ai le plaisir de vous annoncer qu'une 
délégation officielle du Parlement britan- 
nique, rendant au Parlement français sa 


récente visite, nous fait aujourd’hui l'hon- 
neur d'assister à notre séance. 


Je suis sûre d'être votre interprète & 
toutes et à tous en adressant à nos collé- 
gues de la grande démocratie amie le salut 
amical de l’Assemblée nationale. 

Et puisque revient, cet après-midi, à 
une femme, l'honneur de présider- cette 
séance, qu'il lui soit permis d'adresser un 
salut tout particulier à notre distinguée 
collègue miss Castle, du Parlement bri- 
tannique, qui nous fait, elle aussi, le plai- 
sir et l'honneur d'assister à notre séance. 
(Vifs applaudissements sur tous les bancs. 
— MM. les députés se lèvent et applaudis- 
sent, tournés vers la tribune où ont pris 
place les membres du Parlement britan- 
nique qui se lèvent également.) 


REGLEMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
DANS L'AGRICULTURE 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


Mme la présidente. Nous reprenons Ja 
discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à réglementer le 
temps de travail et le repos hebdomadaire 
dans les professions agricoles. 

La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Du débat qui vient d'avoir lieu se 
dégage «l'impression que l'Assemblée est 
unanime pour l'essentiel, 

Elle est désireuse de confirmer la posi- 
tion prise l’an dernier, de marquer sa vo- 
lonté de réaliser une réforme qui établisse 
très nettement une parité de condition 
entre les travailleurs de l'agriculture et 
ceux de l’industrie, 

En même temps, sachant parfaitement 
que les conditions de l'agricullure fran- 
çaise sont infiniment diverses, elle veut, 
pour assurer précisément le succès et Ja 
durée de cette réforme, établir un à rs 
législatif qui permette, dans toute la me- 
sure du possible, d'adapter l'application du 
principe par ele posé aux différentes silua- 
tions dans lesqueiles se trouve placée Ja 
production agricole française. 

Dans le texte issu de votre premier dé- 
bat, certaines dispositions sont, à cet 
égard, parfailement caractéristiques. M. le 
président de la commission a souligné cer- 
laines d’entre elles qui, faisant allusion 
aux usages locaux, marquent la volonté du 
Par'ement dene pas appliquer à la réalité 
agricole, dans sa diversité nouvelle, je ne 
sais quel schéma rigide, mais au coniraire 
‘de créer des institutions vivantes qui, tout 
en établissant une égalité de principe en- 
tre les travailleurs de toutes les catégories, 
soient de nature à ne gèner en aucune 
manière l'essor de la production agricole. 

J'ai déjà eu l’occasion, au cours du débat 
qui s'est déroulé devant le Conseil de la 
Répubiique, le 9 décembre 19417, de mar- 
quer très nettement que le Gouvernement, 
pour sa part, est décidé à donner son piein 
effet à la volonté ainsi marquée par l'As- 
semblée nationale et confirmée par le Con- 
seil de la Répubiique. 

Lorsque, cn particulier, dans votre ar- 
tiele 3, vous avez indiqué qu'il convepait 
d'établir, dans le cadre de chaque départe- 
ment, modalités d'application qui 
tiennent compte des usages locaux, des 
conditions particulières de la production, 
vous avez montré la voie dans laquelle il 
sera du devoir du Gouvernement de s'en- 
gager demain, 


Vous avez même préclsé que, dans cer- 
tains cas, les assouplissements pouvaient 
aller jusqu’à la dérogation. 

I est trop certain que le principe des 
2.400 heures convient parfaitement aux 

randes exploitations agricoles, qui, par 
eur structure, sont très semblab'es, à bien 
des égards, à des entreprises industriel'es. 
Il existe, en revanche, dans notre pays, un 
très grand nombre de petites exploitations 
à caractère familial, pour lesqueiles une 
application brutale, trop rigide. sans 
nuances, des principes de la limitation du 
travail, serait une cause de perturbations, 
de ralentissemerit de la production, et bien 
souvent aussi de chômage pour les ou- 
vriers agrico!es, 

Ce n'est pas une œuvre en quelque sorte 
théorique nous appartient d'accotn- 
plir, mais bien une œuvre vivante, qui, 
dans le cadre de chaque département, de 
vra tenir le plus grand compte de ce qui 
existe, des aspirations et des besoins de 
tous ceux qui sont associés à quelque titre 
que ce soit à la production agricole. 

A cet égard, le système que vous avez 
adopté nous donne de larges garanties, 
Vous entendez que soient consultées les 
commissions paritaires, dans lesquelles 
sont représentés, sur un pied d'égalité, les 
exploitants d'une part, les ouvriers agri- 
coies d'autre part. 

C'est sur la base des avis exprimés par 
ces commissions paritaires que seront 
fixées les modalités’d’application et, dans 
certains cas, les dérogations. 

Je suis assuré que celte procédure saura 
aboutir à des résultats qui tiennent compte 
à la fois des deux grandes préoccupations 
qui se dégagent de vos débats: celle d'as- 
surer le maximum de progrès et de justica 
sociale et celle de ne pas entraver l'effort 
de production de l'agriculture française. 

Tout récemment encore, @ans une viste 
consultation qui s'est déroulée À travers 
le pays, et qui a porté sur la question dé- 
licate et importaute de Ja revalorisation 
des salaires agricoles, nous avons eu Ja 
satisfaction de constater que, dans un très 
grand nombre de départements, les com- 
missions panitaires départementales avaient 
su parfaitement jouer le rôle qui leur 
était dévolu par h loi et qu'un accord à 
pu souvent s'étabiir sur des bases raison- 
nables entre les représentants des patrons 
ct les représentants des ouvricrs, 

C’est mesdames, messieurs, une 
expérience qui est de bon augure, Klle me 
permet d'affirmer — et le Gouvernement 
y veillera — que, malgré les inquiétudes 
que certains ont pu exprimer, l'application 
de la grande réforme qui sera consacrée 
aujourd'hui satisfera les exigences de la 
justice sociale et aussi celles de lintérèt 
nalional qui exige que, dans la période 
présente, plus que jamais soit pleinement 
assuré le développement de la produelion 
française. (Applaudissements au centre cl 
à gauche.) 

Mme la présidente, Je consuile l'Asserme 
blée sur le passage à la discussion des ur 
ticles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des arlicles.) 

Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende 
ments proposés par le Conseil Ge la Rcpu- 
blique, en les acceptant ou en les reje- 
tant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur les articles amenés 


| par le Conseil de la République, 
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[Article 5.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 5, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Chaque semaine, l’ouvrier 
agricole ou similaire aura droit à un jour 
de repos à prendre le dimanchg; toute- 
fois en ce qui concerne le personnel stric- 
tement nécessaire aux soins du bétail, le 
travail du dimanche pourra être admis 
par roulement, Cependant, le jour de repos 
devra tomber le dimanche au moins deux 
fois par mois. 

« L'ouvrier ayant “travaillé le dimanche 
ou les jours fériés pour assurer les éoins 
aux animaux aura droit à un repos com- 
pensateur ou à un congé supplémentaire 
égal au temps passé le dimanche ou jour 
férié. 

« Dans les circonstances exceptionnelles, 
le travail du dimanche pourra être admis ; 
dans ce cas, une journée de repos com- 
pensateur devra être octroyée dans le mois 
en cours. 

« Poutefois les bergers et vachers n'ayant 
pas bénéficié de leur repos compensateur 
auront droit à un jour de congé supplé- 
mentaire pour chaque journée assurée 1e 
dimanche ou jour férié, 

« Dans ce cas, les jours de congé sup- 
plémentaires correspondant au repos com- 
pensateur devront être groupés et pourront 
être cumulés avec le congé annuel. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

{Article 6.1 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 6, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6. Toutes les dispositions 
contraires à Ja présente loë prévues par 
contrat collectif, par contrat individuel, 
par règlement de commission paritaire, 
notamment, sont nulles et non avenues, » 


La parole est à M. Triboulet, 


M, Raymond Triboulet, Le mot « anté- 
rieur » contenu dans le texte du Conseil 
de la République à été supprimé; nous 
voudrions savoir pourquoi, M, le rappor- 
teur ne nous à donné aucune explication 
à ce sujet, 

Mme la présidente, La parole est à M, le 
président de la commission. 


M, Raymond Moussu, président de la 
commission. L'explication, mon cher col- 
lègue, est claire: la commission de d’agri- 
culture a supprimé le mot « antérieur » 
parce qu'elle estime que les commissions 
aritaires devront, dès que la loi sera pu- 

liée, établir de nouveaux règlænents de 
travail, les règlements antérieurs dispa- 
raissant automatiquement, 


M. Raymond Triboulet, Je persiste à pré- 
férer le texte du Conseil de la République. 
Le maintien du mot « antérieur » me 
semble préférable. 

Mme la présidente, C'est votre droit 
absolu, mon cher collègue. 

Je mets aux voix l'article 6, dans le 
texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

(L'article 6; ainsi rédigé, mis aux voir, 
£st adopté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 7, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu; 


Art. 7. — Les modalités d'application 
de la présente loi sont fixées par départe- 
ment, par des arrêtés préfectoraux, après 
avis des commissions paritaires et apres 
ratification des ministres de l’agriculiure 
et du travail. ÿ 

‘« Pour la fixation de ces modalités, et 
notamment en ce qui concerne le repos 
hebdomadaire, les commissions paritaires 
tiendront spécialement-compte des usages 
locaux concernant les servantes de fermes, 
les ouvriers agricoles logés et nourris par- 
tageant la vie familial de l'exploitant 
ainsi que les vachers et les bergers. 

« Ces arrêtés devront ètre pris au plus 
tard dans les quatre mois suivant la date 
de la promulgation de la loi. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


Mme la présidente. Je vais metlre aux 
voix, par scrutin, l'ensemble de la propo- 
sition de loi. d 

La parole est à M. Triboulet, pour expli- 
quer son vole. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 
gues, un certain nombre de mes amis et 
moi-même nous nous sommes abstenus 
lors du vote en première lecture de cette 
proposition de loi. 

Certes, nous avions déclaré que lunani- 
mité, dont parlait M. le ministre de l’agri- 
culture il y à un moment, était réalisée 
sur nos bancs. Nous désirons tous, dans 
cette Assemblée, l'égalité de traitement 
des ouvriers agricoles et des ouvriers de 
l’industrie. 

Nous nous demandions d’abord pourquoi 
l’on voulait résoudre par la loi un pro- 
blème résolu de facon excellente, M. le 
ministre de l'agriculture vient d’en ap- 
porter le témoignage, sur le terrain syndi- 
cal, par les commissions paritaires. 

Nous nous demandions ensuite si le vote 
d’une pareille loi n'allait pas produire un 
effet psychologique tel qu'il permettrait à 
certains agitaleurs de De prétexte de 
cette loi pour créer des conflits sur le 
temps de travail, 


M. Antonin Gros. ]] suffit que le temps 
de travail soit respecté et il n’y aura pas 
de conflit. 


M. Raymond Triboulet, Des conflits de 
ce genre, il n’y en a jamañf$ eu. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Voulez-vous m'en citer un seul ? 

Je connais des conflits qui portent sur 
les salaires, mais je n’en connais aucun 
qui ait trait au temps de travail. 

Aujourd'hui, un certain nombre de mes 
amis et moi-même nous irons plus loin 
en votant contre l’ensemble de la pro- 
position de loi. Notre vote, en même temps 
qu’il revet la signification que nous avions 
voulu donenr à notre abstention en pre- 
mière lecture, est justifié par des argu- 
ments nouveaux. 

Si l’on n’enfonçait qu’une porte ouverte 
en votant un projet de ce genre, ce ne 
serait que demi-mal, Mais, aujourd’hui 
que les petites exploitations agricoles doi- 
vent faire face à des difficultés financières 
nouvelles nées du prélèvement, du blo- 
cage des billets de 5.000 francs et du re- 
Jèvement du taux des forfaits agricoles, la 
problème n’est plus de savoir si les ex- 


floitants agricoles feront travailler plus 


ou moins longtemps les ouvriers — sur ce 
point, il n’y a.jamais eu de conflit et 
li n’y en aura pas, j'en suis Sûr — mais 
de savoir s'ils pourront conserver 
ouvriers et continuer à les payer. Or, la 
vote de cette Joi risque d’avoir un effet 
psychologique sur les petits exploitants, 
et d'être pour eux une source nouvelle 
de découragement. 


Enfin, pensez-vous, mesdames, mes- 
sieurs, en présence des difficultés écono- 
miques, financières et internationales re- 
doutables qui pèsent sur notre pays, que 
le moment soit bien choisi de voter une 
loi qui, interprétée grossièrement par 
l'opinion publique, sera considérée comme 
l'application de la semaine de quarante 
heures en agriculture ? 


N'est-ce pas précisément le moment où 
beaucoup de Français et beaucoup d’étran« 


gers se demandent si la France, dans tous 
les domaines, ne devrait pas faire un ef- 
fort de travail supplémentaire ? 


M. Jacques Duclos, Vous voudriez sang 
doute rétablir fe servagel! 


M. Raymond Triboulet. Ne serait-ce que 
pour celte dernière raison, dont la gravité 
nous paraît exceptionnelle, nous ne pou- 
vons faire autrement que de voter contre 
celle proposition de loi. (Applaudissements 
à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Laurens. 


M. Camille Laurens. J'ai lu très atten- 
tivement le compte rendu des débats du 
Conseil de la République relatifs à la loi 
ue nous examinons aujourd'hui en 
deuxième lecture. J'ai été impressionné 
par les arguments présentés par un cer« 
tain nombre d’orateurs, notamment par 
M. Pierre Boudet, qui, parlant au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, a voté avec son groupe contre cette 
proposition de loi. Appliquée brutalement, 
disait-il en substance, elle risque de gè- 
ner particulièrement les régions de petite 
et moyenne culture. 

Mes amis et moi, nous avons voté le 
projet en première lecture, car nous 
avions à la fois le souci de donner aux 
ouvriers agricoles le même régime qu'aux 
ouvriers de l'industrie et de permettre à 
l'agriculture de conserver une main- 
d'œuvre qui lui est absolument nécessaire 
et qui, nous le savons pertinemment, a 
tendance à quitter la terre pour aller tra- 
vailler à l'usine, 

Mais, aujourd’hui, la situation est dif« 
férente et je suis de l'avis de mon col- 
lègue Triboulet. L'agriculture, les petites 
exploitations, sont dans une situation 
vraiment difficile, On peut dire — peut- 
être étonnerai-je certains journalistes qui 
ont pris l'habitude de « bêcher » systéma- 
tiquement Je monde agrieole — qu'à 
l'heure actuelle, dans les régions de mon- 
tagne et, d’une façon générale, dans les 
régions de polyculture, le cultivateur est 
dans la gène. 11 souffre d’une crise de tré- 
sorerie qui est consécutive au prélève- 
ment, au blocage des billets de 5.000 francg 
et à l'augmentation verticale des impôts. 
Incontestablement, sa trésorerie est épui« 
sée, 

Ne craignez-vous pas, monsieur le mi- 
nistre, que la loi, appliquée en ce mo- 
ment, ne vienne encore ajouter au malaise 
agricole ? Autant le principe de cette loi 
nous paraît excellent dans une période de 
prospérité agricole, autant nous considt- 
rons que le moment est mal choisi pour 
apporter au régime actuel, tempéré dans 
lès régions de grande culture par les 
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rég'rmentations en vigueur, des modifi- 
catons qui auraient, en définitive, pour 
conséquence de réduire la production 
agr cole. 

Gr, que voulons-nous ? Intensifier au 
masiaum la production agricole, car tout 
le problème du ravitaillement est dominé 
par celui de la production. Ne pensez- 
vous pas que, dans les conjonctures 
actuelles, il serait dangereux de régle- 
meuter le terups de travail en agriculture 
dar les régions où les commissions pari- 
taires ne l'ont pas encore prévu ? 

Certes, nous avions, à un moment où 
son application nous paraissait possible, 
voté ce projet de loi. Nous pensons tou- 
ours que cette loi est nécessaire pour 
des raisons de justice et d'équité, mais 
son application, à une époque critique, 
nous paraît dangereuse, car elle va inévi- 
tablermment restreindre la production agri- 
cole et aussi développer l’émigration ru- 
rale. Il est toujours grave et dangereux, 
en matière agricole, d'appliquer unifor- 
mément et de généraliser les dispositions 
d'une loi telle que celle qui nous est sou- 
mise, aussi bien dans les régions de 
culiure industrialisée que dans les dépar- 
temeuts d'exploitations à structure fami- 
liale ou de polyculture. 

Pour ces raisons, et à notre grand 
regret, il ne nous sera pas possible de 
voter aujourd'hui le texte qui nous est 
présenté. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe comrauniste ayant pris 
l'initiative de la proposition de loi qui 
vous est soumise, il n'est pas besoin de 
dire qu'il la votera. 

M. Gérard Vée. Il n’est pas le seul à 
avoir pris une telle initiative. 

M. Waldeck Rochet. IL est le premier à 
avoir déposé une telle proposition, et 
c'est sur son texte que nous délibérons. 


M. Yves Fagon. Encore une question de 
paternité! A tous les débats, c'est la 
même chose. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Monsieur Fagon, je 
one vois pas en quoi cela vous gêne que 
aous rappelions que cette proposition de 
loi est d'initiative communiste! ({nterrup- 
tions au centre et à droite.) 


Si vous l'aviez déposée, il est probable 
e l'un des vôtres n'aurait pas manqué 
e le faire remarquer. 


Mme la présidente, Monsieur Waldeck 
Rochet, veuillez poursuivre votre explica- 
tion de vote. 


M. Waldeck Rochet, Je réponds aux in- 
terruptions, madame ia présidente. 


M. Antonin Gros, C'est encore nous qui 
&vons tort! 


M. Waldeck Rochet, Monsicur Fagon, 
Vou, ne devriez pas être gêné de mon 
observation car je constate qu'un certain 
nombre de vos amis voterout la loi sans 
gran plaisir. 

En ce qui nous concerne, nous voterons 
donc la proposition de loi en regrettant 
toutefois que l'amendement de M. PBaudry 
d'Asson, ait été adopté. Cet amendement 
donne pratiquement aux préfets le pouvoir 
d'appliquer ou de ne pas appliquer la loi, 
ce Qui a pour effet de réduire considéra- 
blement la portée du texte que nous allons 
voter ot d'en rendre l'application aléatoire. 


M. Marc Dupuy. Et de créer des conflits. 


M, Waldeck Rochet. Sous cette réserve, 
et tenant compte du fait qu'il pourra, par 
la suite, être amélioré, nous voterons ce 
texte, 

Nous le voterons d'abord dans un souci 
de justice. 

La eflet, nous considérons que l'ouvrier 


1 agricole doit être traité à l’égal des ou- 


vriers de l’industrie et du commerce, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous n’admettons pas qu'il soit traité en 
paria, astreint à effectuer des journées de 
travail sans limile on privé du repos heh- 
domadaire., Nous voulons qu'il bénéticie 
de conditions de vie dignes et décentes. 

Nous voterons la mesure proposée parce 
qu'elle répond, d'autre part, aux intérêts 
généraux de l’agriculture, en ce sens 
qu’elle est une des conditions du maintien 
à la terre d’une main-d'œuvre agricoie 
qualifiée. 

On a invoqué ici les circonstances, les 
difficultés du moment, le manque de main- 
d'œuvre. 

Ce n'est pas en astreignant les ouvriers 
agricoles à faire des journées de travail 
sans limite que l'on résoudra le problème 
de la main-d'œuvre agricole. 

Bien au contraire. En leur refusant <ys- 
tématiquement les droits et les avantages 
dont bénéficient, à juste titre, les travail- 
leurs des autres professions, vous ne fe- 
riez que précipiter l'exode rural, et c'est 
notre agriculture qui, dans quelques an- 
nées, serait totalement dépourvue de main- 
d'œuvre qualifiée. 

C'est en accordant aux ouvriers agricoles 
le même traitement qu'aux ouvriers des 
villes que vous pourrez résoudre ce pro- 
blème. 

Je ne comprends pas les explications de 
notre collègue M. er nous dit: 
«a De nombreux cultivateurs, petits et 
moyens, sont très gênés à la suite du vote 
du prélèvement exceptionnel et des difté- 
rentes mesures d'ordre fiscal, et le mo- 
ment est mal choisi, par conséquent, pour 
voter une loi en faveur des ouvriers agri- 
coles ». 

Nous savons parfaitement que de nom- 
breux agriculteurs sont gènés et sont du- 
rement frappés par le prélèvement excep- 
tionneL 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
voté contre le plan Mayer, et c'est encore 

our la même raison que nous en deman- 
dons l'abrogation. 

Mais je répondrai à notre collègue M. Lau- 


rens que renoncer à voter le texte qui nous | 


est soumis sous prétexte que le prélè- 
vement frappe les agriculteurs, cela revient 
à dire qu'il faut faire payer les frais du 
prélèvement exceptionnel aux ouvriers 


agricoles, aux plus malheureux, en les as- 


treignant à faire des journées de travail 
sans limite. 

C'est une explication que, pour notre 
part, nous ne pouvons accepier. 

Nous voterons la loi en demandant à 
M. le ministre de l'agriculture, contraire- 
ment d'ailleurs à ce qu'ont fait certains 
orateurs, de l'appliquer, loyalement certes, 
mais de Fappliquer. 

Il reste encore, certes, de nombreuses 
revendications à satisfaire. Mais la propo- 
éition de loi qui nous est soumise 


titue un premmer pas vers l'égalité de trai- ! 
tement dont je parlais tout à l'heure. C'est | 


pourquoi nous la voterons, avec la volonté 
de la voir appliquer. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Ft les ouvriers exi- 
geront qu'on Flapplique. IIS n'admettront 
pas la carence des pouvoirs publics, 


Mme la présidente, La paroic est à M. Gé 
rard Vée. 

M, Gérard Vée. Ie groupe socialiste vo- 
tera ka proposition de loi, 

Il la votera pour rester fidèle à ses pré- 
cédents votes et à la position qu'il avait 
prise avant Ja guerre, comme on vient 
de le rappeler, Une loi semblable avait 
déjà été votée, en effet, par une majorité 
républicaine avant la guerre de 1939, 

I ja votera parce que l’un de ses mem- 
bres, notre ami M. Levindrey, député de 
l'Aisne, a présenié, dans les mêmes con- 
ditions que M. Gros, une proposilion dé 
Joi analogue devant les précédentes assem- 
L'ées nationales. 

Il la votera pour rester fidèle aux votes 
émis au sein de la commission de l'agri- 
culture et ici même. 

Cette loi ne présente pas, je crois, les 
dangers que terlains collegues voient en 
elle. 

Si nous votions en effet, dans la précipi< 
tation, un texte insuffisamment préparé, 
nous pourrions peut-être avoir quelques 
appréhensions, 

Mais tel n’est pas le cas. Ce texte a été 
étudié à de nombreuses reprises à l’As- 
sembiée mationale et au Conseil de la 
tépublique. 

Permettez-moi de vous rappeler égale- 
ment dans quelles conditions le Conseil 
économique à donné son avis sur cette 
proposition de loi. Le Conseil économique 
comprend, j° le rappelle, des représentants 
de l'agriculture, des employés et des em- 
ployeurs. 11 ä émis, par 82 voix contre 2, 
sur 118 présents, c'est-à-dire à une imn- 
mense majorité, un avis favorable en for- 
mulant les considérants suivants, 

Il indique d'abord que le projet soumis 
à son examen tenait compte au plus haut 
point des nécessités du travail agricole, 
que son application avait été dermandée à 
la fois par les organisations représentatives 
des ouvriers et des exploitants agricoles. 

Il considère, de plus, que cette limitation 
du temps de travail et la réglementation 
du repos hebdomadaire dans l’agriculture 
vermettraient de lutter efficacement contre 
l'exode rural et de maintenir à la terre 
une main-d'œuvre stable et qualifiée. 

Et le Conseil économique ajoute que Ia 
justice et l'humanité exigent que les 
travailleurs de la terre puissent bénéficier, 
au même titre que tous les autres tra- 
vailleurs, du progrès social. 

Voilà done, je crois, des raisons suffisan- 
tes pour que nous votions ce texte saruy 
appréhension. 

Nous le voterons encore parce que cetta 
loi sera dans les campagnes, non pas un 
élément nouveau de troubles, de frictions 
ou de perturbations entre ouvriers et em- 
loyeurs, mais, au contraire, un élément 

e concorde propre à maintenir, sinon à 
renforcer l'esprit de collaboration qui doit 
exister entre toutes les classes sociaes 
de la paysannerie. 

LA où la concorde a été rompue, la lol 
sera susceptible, en limitant les droits de 
chacun, en précisant d'ailleurs avec toute 
la souplesse désirable les avantages accor- 
dés aux travaileurs salariés de l’agricul- 
ture, de ramener la confiance indispensabla 
à la bonne marche des exploitations agri- 
coles. 

Voilà dans quel esprit nous voterons 
cette loi, en souhaitant qu'elle soit inter- 
prétée, comprise et appliquée avec ce 


même esprit de concorde et d'entière 
bonne volonté qui a régné au sein même 
de la commission de l'agriculurre. 
(Applaudissements à qauche.) 
LE 
| Mme la présidente, [a parole est à 
M. Kautflmann, 
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M. Michel Kauffmann. Personnellement, 
je ne suis pas opposé, au fond; à la pre- 
sente loi. Mais j'estime qu'au moment où 
pous souffrons d'une pénurie très forte et 
d'une hausse constante des produits agri- 
coles, cette loi ne fera qu'augimenter 
d'une et l'autre, (Interruplions à l'extrème 
gauche.) 

La question des prix de revient est de 
lus en plus à l'ordre du jour. Or, celle 
Li aura pour effet de Jes auginenicr 
encore. 

Je veux aussi attirer l'attention de M. le 
iinistre de l'agriculture. 

Au congrès de la C. G. A., à Strashourg, 
il a déclaré, — avec justesse, certes — 
que pour cerlaines régions de petile pro- 
priélé, on pourrait èlre amené à apporter 
des modifi'alions à cette loi ou à ne pas 
l'appliquer. 

Cela ne crécrait-il pas des difficultés en- 
tre les régions où la loi serait appliquée 
et dans celles où elle ne le serait pas aulo- 
matiquement ? Ces dernières prrdaient 
inévitablement eur main-d'œuvre. 

Si nous étions en période de production 
excédentaire, je voterais la loi. 

M. Antonin Gros, En somme, tout en 
n'étant pas contre la loi, vous êtes contre. 


M. Michel Kauffmann. Mais je voterai 
aujourd'hui contre Ja loi paree que, je le 
répète, elle aurait pour effet d'augmenter 
les prix agricoles el d’aggraver la pénurie 
des denrées. 

M. Antonin Gros. faut frane. 


M. Michel Kauffmann. Je enis frane, et 
vous n'avez pas de lecon de franchise à 
me donner. 


Mme la présidente. [a parole 
M. Dixmier. 

M. Joseph Dixmier, Je veux répondre 
d’abord aux arguments qu'invoquait tout 
à l'heure M. Waldeck Rochet. 

Cette loi, dit-il, doit être À seu de- 
main et d’une manière générale, En fait, 
elle est déjà appliquée dans les régions de 
grande cuiture, c'est-à-dire celles où la 
culture est industrialisée. 

Mais il y a tout de même 60 départe- 
ments où l'exploitation agricole est fami- 
diale, Dans ces régions, le chef de famille 
est souvent obligé, par suite de circons- 
tances imprévisibles ou de circonstances 
familiales, de prendre un ouvrier ou deux 
pour l'aider à exploiter sa ferme. 

Si vous appliquez brutalement la Joi à 
ces exploitants, petits ou moyens, vous les 
découragerez, Vous les mettrez dans une 
situation incompatible avec leurs possihi- 
lités actuelles de travail et vous les obli- 
gerez à tenir une comptabilité qu'ils ne 
sont pas en mesure de tenir. 

Is éviteront donc de prendre de Ja main- 
d'œuvre supplémentaire et transformeront 
Jeur culture, quelquefois au détriment des 
produits essentiels à la vie du pays, no- 
famment de la culture du blé. 

A l'heure où la France — et le monde 
entier — manquent de produils agricoles, 
il importe avant tout de produire davan- 
{age. 

L'année dernière s'est tenue À Paris unv 
conférence internationale économique. Les 
délégués des grandes nations agricoles ont 
déclaré qu'il flat s'attendre à une disette 
de denrées alimentaires, pendant encore 
cinq ou six ans, dans le monde entier, 

La France doit donc développer au maxi- 
mum sa production agricole et écarter tout 
ce qui peu: la paralyser. 

M. Waldeck Rochet, Les ouvriers agrico- 
vous quifteront, Vous n'en trouverez 
plus, 


est à 


M. Jacques Duclos. se défendront, - 


heurcusement ! 


M. Antonin Gros. l};3 vous prendront Ja 
terre finalement. 

M. Joseph Dixmier, faut travailler, 
aussi bien l’agriculture que dans Vin- 
dustrie. 

Les agriculteurs ne demandent qu'à tra- 
vailler, 

Mais en agrieullure, comme dans les au- 
tres bran‘hes, joue la loi de Foffre et de 
la demande, Les employés agricoles ne 
sont pas obligés d'aller chez un patron 
si celui-ci ne leur donne pas. satisfaction. 
Hs peuvent aller ailleurs. 

IL faut aussi tenir compte, dans nos ré- 
gions de culture familiale. du eas de la 
fermière qui, elle, travaille trois cent 


soixante-cinq jours de l’année et qui, le 


dimanche, comme les autres jours, pré- 
pare les repas des ouvriers agriroles, (Ex- 
clamations à l’ertrême gauche.) 

Ceux-ci ont des conditions de vie diffé- 
rentes, suivant les régions et le caractère 
des exploitations. Dans les régions de eu!- 
ture familiale, ils sont nourris à la tab'e 
et participent à Ja vie de famille, C’est 
tout de mème un état de fait qui a sn 
importance et dont il y à lieu de tenir 
compile. 

Nous sommes done favorables au prin- 
cipe du projet qui nous est présenté, Mais 
nous croyons qu'il ne pourra être appli- 
qué, d'une faocn universelle, à toutes les 
régions de culture, que dans des temps 
meilleurs. 


M. Jacques Duclos, Aux calendes grec- 
ques ! 


M. Joseph Dixmier. Pour le moment 
nous pensons que son application serait 
funeste aux régions de petite et moyenne 
culture, et qu’il y a lieu de prendre les 
mesures de dérogations étant donné la 
situation actuelle de notre agricnlture et 
de notre économie dans ces régions-!à, 
(Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente, Ia parole est à 
M. Bentaïeb. 


M. Mohamed Bentaieb, À !à veille de 
l'élection de l'Assemblée algérienne, je 
demande/à M. le ministre de l'agriculture 
si cette loi est applicab'e à l'Algérie, 

M. Antonin Gros. Celle loi, on n'en à pas 
voulu, de votre côté ! 

M. Mohamed Bentaieb. Nous n'en vou- 
lens pas en effet, (Erelamations à l'es- 
trème gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Vous ne représentez 
probablement pas les ouvriers agricoles 
algériens. Vous vous contentez de les faire 
travailler, 

Mme la présidente. Personne ne 
mande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi, 

Je suis saisie d’une demande de scrulia 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des 1506 
Majorité 984 


Pour l'adoption... 480 
Conire 86 


L'Assemblée nationale à adopté, 


SOCIETES COOPERATIVES ET ASSOCIAT! 
SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 


Suile de la discussion de projets de ci, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap 
pelle la suite de la diseuss'on des projets 
de loi relatifs aux sociétés coopératives da 
reconstruction et aux ässociations 
cales de reconstruction. # 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois fairg 
connaitre que j'ai reçu un déeret 
guant, en qualité de commissaires du 
vernernent, pour assister M. le ministre 3e 
finances et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, directeur du eabinet qn 
ministre des finances et des affaires écorgs 
miques ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques; | 

M. Cruchon, chef de cabinet An mk 
bistre des finances et des affaires économk 

ucs ; 

M. Costedoat, chargé de mission au €% 
binet du ministre des finances et des af 
faires économiques ; 

M. Tixicr, directeur du cabinet du secr& 
taire d'Etat au budget; 

M. Lherault, directeur adjoint du c:Bk 
net: du secrétaire d'Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, chef de cabinet Un ed 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique 4% 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget: 

M. Fougeron, administraléeur civil à 14 
direction du budget; 

M. Valette, administrateur civil à Ja 4h 
rection du budget, 

Acte est donné de cette communication 

Dans sa deuxième séance du 17 févriér, 
l'Assembite à clos la discussion générala 
et ordonné le passage à la discussion deg 
articles. 


{Article 1°.] 


Mme la présidente, Je donne lecture cd 
l'articie 1°: 

« Art, 17, — Les groupements de €k 
nistrés constitués en vue de la reconstries 
tion pour le compte de leurs membres, en 
application de la loi du 28 octobre 1946, des 
immeubles bâtis détruits où endommagés 
par faits de guerre et de la reconstitution 
des biens sinistrés autres que les biens :n0- 
biliers où d'usage courant ont obligatoire- 
ment la fornie de séciétés coopératives ou 
d'associations syndicales de 
régies par les dispositions ci-après. » 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, Mesdames, 1168 
sieurs, voici donc, enfin, la discussion 45 
ce projet sur les coopératives de rceonss 
truction, 

Je me bornerai aux observations essenkm 
Uelies puisque hasard a voulu qu'au 
jourd'hui, sur deux sujets qui me sons 
familiers, j'intervienne déjà devant 
semblée dont je puis craindre de ‘asser 
l'attention, 

L'urticie 63 de Ja loi dn 28 octobre 
prévoyait le dépôt de ce projet. Mais mal 
gré l'insislance des associations de sinis- 
trés, ji ne vient qu'aujourd'hui en diseus- 
sion, Il est vrai que les gouvernements qui 
ont précédé celui-ci ne semblent pas avoir 
mis un grand enthousiasme à nous le prés 
senter, 

Le projet n° 2084 du gouvernement n'4 
été déposé qu’à la séance du 21 juillet dere 
nier, Un projet complémentaire a été prés 
senté à la séaite 22 décembre et Ja 
commission de la reconstruction, qui 2vaif 
poursuivi ses travaux au cours de j'eté, 4 


| 
| | 
| | 
| | 
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1 déposer son rapport le 31 décembre 

“De l'examen de l'article 63 de la oi du 
os octobre 1946, il ressort que le premier 
alinéa traite des sociétés coopératives de 
reconstruction et le second des associa- 
tions syndicales de reconstruction, Cet 
ordre logique n’a pas été observé par le 
Kgistateur, est-il besoin de le dire, puis- 
qu'il à été accordé une priorité évidente 
aux associations syndicales, 

ces associations ont fait l’objet d’une 
abondante législation en 1940, en 1941 et 
Je 46 mai 1946. Enfin, un arrêté compor- 
tant trois titres et cinquante-quatre articles 
es! paru le {1 octobre 1946. J’attire votre 
attention sur la date du 11 octobre, puis- 

ue 1 loi sur les dommages de guerre 
devait être promulguée quelques jours 
plus tard. 

Mème après cette promulgation, sont 
encore les associations syndicales qui font 
l'objet des préoccupations du Gouverne- 
ment, puisqu'un arrêté en date du 3 mai 
1947 paraît au Journal officiel du 11 mai. 

M. le rapporteur, eritiquant ces dernières 
dispositions, nous disait l'autre jour — 
vous vous en souvenez peut-être — que 
le retard apporté à la présentation d'un 
projet de loi sur les coopératives de re- 
construction donnait l'impression qu’on 
avait peut-être vouin, dans ce domaine 
aussi, « diriger ». 11 indiquait que Ja 
confédération nationale des sinistrés avait 
formé un recours devant le conseil d'Etat 
contre l'arrêté du 3 mai qui accordait nne 
priorité de fait aux associations syndicales 
et il coneluait: 

« La situation est done an moins boîi- 
teuse et elle est déplaisante parce que les 
sinistrés, auxquels le législateur, avec 
raison, a donné satisfaction Je 28 octobre 
1946, ont l'impression qu’on leur force la 
main ». 

Le moins que Jon puisse en dire, de 
fait, est que cette répugnance des gouver- 
nements à mettre en mouvement les c00- 
de reconstruction dénote une 
gêne. 

Ceite gêne, comme l'a fort bien dit 
M. le rapporteur, vient de ce que, dans ce 
domaine, on a voulu « diriger » et, qu’en 
ce domaine aussi, bien entendu, on a 
échoué. 

Or, il est pénible d'avouer ses erreurs, 
et celte sorte de mauvaise conscience 
semble même un des drames de la politi- 
que économique et financière de l'heure, 

En matière de reconstruction aussi, 
nous avons eu nos illusions après la libé- 
ration, Illusions nobles, illusions généreu- 
ses, les illusions en fin de compte mènent 
rirement à des résullats efficace# 

On à voulu faire mieux qu'en 1918, alors 
qu’on aurait pu souhaiter faire aussi hien, 
puisque nous n’étions plus les grands 
vainqueurs comme en 1918, que nos des- 
tructions étaient plus étendues et notre 
éeanomie nationa!e plus atteinte. 

M. Daulry, qui à été le fondateur de 
cette reconstruetion un peu ambitieuse, 
disait le 2 mars 1945 devant l’Assemblée 
consultative provisoire qu'il fallait prati- 
quer J'inverse de Ja reconstrnetion de 1918, 
et il concluait: « I} faut construire, eons- 
truire et encore construire quoi qu’il doive 
en coûter! » 

Je laisserai pour la discussion des inter- 
pellalions qui doivent venir prochainement 
l'analyse des déceptions qu'a amenétes 
celte politique. Je me contenterai aujoue- 
d'hui de dire que la reconstruction entre- 
prise par l'Etat n'a pas donné les résul- 
lats qu'on en espérait, 

.On ne se hasardait À faire appel aux 
sinistrés que sous l'étroite direction d'un 
Établissement public: l'association syndi- 


de reconstruction, On n'osait pas 
donner Ja liberté aux sinistwés dans leurs 
coopératives. 

Mais reconstruire quoi qu'il doive en 
coûter. s’est traduit peu à peu, sous l'effet 
de la réalité, à ne plus reconstruire du tout : 
parce qu'il en coûtait trop. | 

Il est malheureusement bien plus facile | 
de faire du neuf — nous nous en sommes 
aperen dans bien des domaines — que de 
se résigneæ à revenir au raisonnable, ‘ 

En matière de reconstruction noùûs y 
revenons bon gré mal gré car, avant de 
passer à Ja reconstruction définitive, les 
nécessités financières, économiques, prati- 
ques s'imposent, 

Les sinistrés ne peuvent rester indéfini- 
ment dans leurs ruines, Pour reconstruire 
enfin, il faut donc faire appel à l'intérêt 
privé, à l'initiative individuelle. 

Le budget que nous avons voté pour la 
reconstruction, en 1948, traduit cette évo-, 
lution. Vous vous souvenez que les travaux 

ayés directement par l'Etat, qui faisaient 
l'objet d'un crédit de 430 milliards en 1947, 
ne font plus l’objet que d'un crédit de 
17 milliards pour 1948. La ehute est pro- 
fonde, C’est sans doute la fin d’un stade 
préliminaire de la reconstruction, la fin du 
déblaiement, de la reconstruction d’ur- 
gence ou d'office, des constructions provi- 
soires. Mais c’est aussi la liquidation d’une 
méthode trop ambitieuse et stérile, L'Etat 
renonce à reconstruire lui-même. 

Aussi, mes chers collègues, saluons-nous 
avec espoir, pour terminer, la loi nouvelle 
qui doit ouvrir l’ère de la reconstruction 
véritable et définitive. 

L'exposé des motifs dun budget de 1948 
disait: « C’est aux sinistrés eux-mêmes, 
soit isolés soit, de cri groupés en 
associations syndicales on en coopératives, 
qu'il appartient normalement de recons- 
truire les immeubles », Et les indemnités 
accordées aux sinistrés, et bientôt à leurs 
coopératives, passaient de 41 milliards, en 
1947, à 148 milliards pour 1948. C’est là une 
croissance rapide, mais qui marque bien 
le sens du développement naturel de la 
reconstruction de demain. 

Si c’est aux sinistrés qu'il appartient de 
reconstruire, ce sera de moins en moins 
au M. R. U. de le faire; et tel sera, vous le 
savez, monsieur le ministre, l'objet de l’in- 
terpellation que je développerai bientôt. 

D'ailleurs, vous vous engagez dans la 
voie des compressions nécessaires de telle 
façon que les sinistrés et les parlementai- 
res attachés à ces problèmes ont, sur ce 
point, bien des félicitations à vous faire. 

Bref, nous sommes appelés à voter une 
loi de liberté, donc de vérité, donc d’effi- 
cacité. 

Loi de vétité. Le sinistré n'aura plus à 
se rendre constamment dans les services 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, à perdre son temps dans une 
file d'attente, à faire et refaire des dos- 
siers, Nous espérons que, grâce à la 
loi, conseillé par les architectes et les 
techniciens de sa coopérative, le sinistré 
pourra étudier ses plans de reconstruction 
sur Je terrain, se trouvant ainsi dans le 
concret et le pratique, 

Loi de vérité. Nous avons milité et nous 
militerons pour les vocations spéciales. 
Nous ne voulons plus de ce découpage ar- 
bitraire qu'on à imposé aux groupements 
financiers, Nous voulons des coopératives 
à vocations spéciales, composées de per- 
sonnes se connaissant bien, avec une voca- 
tion qui leur est particulière, pour un tra- 
vail qu’elles connaissent et qu'elles dési- 
rent ardemment accomplir. 

Enfin, loi d'efficacité. Car, nous posons 
la première pierre législative d’une re- 
construction qui, soumise au contrôle de 


l'Etat et aux règles d'un urbanisme ral 
sonnable, multipliera demain «es 


| tiers, les chantiers de la France nouvelræ 


(Avplaudissements à droite.) 

Mme la présidente. M. René Sehmill à 
déposé un amendement qui tend à rédiger 
ainsi l’article 1%: - 

« Les dispositions ci-après fixent les con« 
ditions dans lesquelles sont tenuz de &a 


| constituer sous la forme soit de sociétés 


coopératives, soit d'associations 
de reconstruction, les groupements de 
nistrés ayant pour objet de réaliser ponp 
le compte de leurs membres, en applica- 


| tion de la loi du 28 octobre 1946, ia recons* 


truction des immeubles bâtis ou }4 reconse 
truction des biens mobiliers autres que les 
biens meubles d'usage courant où famie 
lial », 

La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Mon amendement 4 
simplement pour objet d'apporter nne prés 
cision à l’artiele 1%, Je n'insiste pas pour 
le moment, 


M. Pierre Garet, rapporteur. 
la parole. 


Mme la présidente, Ia parole ect M, 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Madame la préc dent, 
il me paraît plus logique d'examiner 
d'abord l’amendement de M. Marin, qui 
tend à revenir sur le principe méme de 
Vartiele 1%, que de discuter l'amendement 
de M, René Schmitt, qui ne porte que sur 
une question de forme. 

Si l'amendement de M. Marin est rejeté 
— c’est une simple hypothèse que j'émetg 
— nous pourrons alors discuter de 
daction nouvelle proposée par l'amendes 
ment de M. René Schmitt, (Très Lien! tiès 
bien !) 

Mme la présidente, Nous réserve: 
l'amendement de M. René Schmitt, 

M. Louis Marin à déposé un amendement 
tendant à supprimer, dans l'article 
mots « où d'associations synidicuies (le Fge 
construction », 

La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Mesdamez, mess ours, 
devant cette Assemblée extrèmen 
breuse où, de toute facon, la 
chèterait la quantité, je voudra: 
sur le discours prononcé par M. T:hou’ete 

Je m'adresse tout de suite à M. .e 

1 


demand 


long 


porteur, qui nous à fait, l'autre jour, ui 
très beau discours, pour jui indiquer sue, 
su? Jes trois problèmes essentie 
abordés, celui que nous traitons €t qui 
cors'erne la coexistence d'associations 
dicales et de coopératives apparait 


assez gros de conséquences h 
Dans !la première guerre monde, dès 


le reeul de l'ennemi en Lorrairie, à ja suite 
de ja batail'e de Charmes, eb son recul 
dans j'Aisne et dans Ja Marne, apres 
bataïlle de la Marne, la reconstruc son avait 
recommencé dans toutes les jocails qui 
étaient suffisamment élognées du front, 
Mais, faute d'un organisme ue res 
construction et 4’associalions comwiciies, 
on avait essayé à la fois des mutuc'es, 
des coopératives, des associations 
par la loi de 1901, en somme de toutes !es 
formes possibles et imag'nabies d'asso 
tion. Seule, l'association à forme 
cale, et c'est à remarquer, n'avait Cté 


essayée à cette époque par personne. 
Après l'armistice, quand Ja re’onstriee 
tion à pu démarrer partout, on s'es! 3p°rçn 
que, pour corriger difficyltés résultant 
de la variélé des formes, de eoon‘raton 


essayécs, il était bon, d'une part, de pren 
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la coopérative comme type essentiel 
— puisqu'elle avait bien réussi et qu'on 
vouvait ka faire mieux réussir encore en 
rome plus spécialement à la recons- 
Rruetion — d'autre part qu'il était préfé- 


fable de supprimer les autres organisa- 
tions. 
Aucune difficulté n'eu est résulé dans 


la pratique; elles se sont toutes transfor- 


mes en coopéralive:, sans aucune phainte 
du publie, et toutes ont admirablement 

Nous avons eu l'avantage alors de 


n'avoir qu'une seule forme d'organisation 
We reconstruction et ce fut d’un intérêt 
capital quand on voulut, par la suite, réa- 
liser des unions de coopératives et orga- 

iser des emprunt:, des commandes et des 
travaux en commun, Bref, au milieu de 
tous les tâtonnements, on avait aperçu la 
supér.orité des coopératives et l'avantage 
K'un type unique d'association. 

Hélas! je projet que nous avons sous 
Les veux nous présente deux organisations 
@xtrémement ditférentes, presque contra- 
fictoires, 

C'e:t d'abord l'organisation à forme coo- 
péirative, à kiqueile ie Gouvernement, mal- 

ré ce qu'a dit M. le rapporteur, avait été 
Qusqu'a présent opposé, 

C'est ensuite l'association syndicale qui, 
malgre une existence de sept ans et demi 
— puisqu'elle date des premiers temps du 
régiiuc de Vichy — ne compte que 200 or- 
ganisalions environ, 202 exactement, d’a- 
près !es chiffres que vous m'avez commu- 
Diques vous-même, monsieur le ministre 

ln reconstruction, Sur ce total, d’ail- 
leurs, seuiement ont eu l'agrément et 
sont en état de fonctionner, d'après vos 
Dropres renseignements, 

On ze peut donc pas dire que le succès 
mit confirmé <es associations, En 1949, 
rien que dans les département, dont 
Sept n'étaient que partiellement sinistrés, 
fl existait plus de 3.000 coopératives! 

Le projet actuel maintient donc en acti- 
Nité un tout petit nombre d'associations 
syndicales que, d’ailleurs, j'espère voir 
disparaitre bientôt puisque, aussi bien, 
leur disparition ne soulèverait aucune dif- 
ficulté technique ou financière. Je ne vois 
Das pourquoi, en effet, nous n'offririons 
bas tout simplement aux sinistrés les s0- 
ciétés coopératives qu'ils ont toujours ré- 
clanites, puisque ce n’est que tout récem- 
ment, d'après M. le rapporteur lui-même, 
qu'il: ont consenti à accepter, de plus ou 
Inoins bon gré, le projet de loi faisant + 
rer > associations syndicales à côté des 
coopératives, Au fond, il n'y a que les 
fonctionnaires des associations syndicales 
qui t‘enment — et on le comprend — à 
Leur survivre. 

C'est un problème d'importance, Pour- 

10 offrir aux sinistrés un organisme ex- 

émement difficile à manier, un orga- 
mise da mode autoritaire ? Car, en dépit 
des ‘ruéliorations que la commission a 
Bpportées au décret du 3 mai 1947 et aux 
ordonnances d'antan, le régime de cet or- 
Banisme demeure un régime de tutelle, 
@xtraordinairement sévère, sous l'autorité 
du commissaire à la reconstruction, qu’on 
place à sa tête et qui fait tout. Sans doute 
@st-! payé par l'association syndicale, 
mais son traitement est fixé par le mi- 
nistre de la reconstruction: il est donc un 
forctionnaire du ministère, 

Quand vous faites convoquer les sinis- 
rés en assemblées générales, ce ne doit 
Pas Ctre pour les dénombrer et les com- 
mander. C'est pour faire appel à leur ex- 
à connaissance du pays et 

ses brsoins, C'est nour cela que ‘vous 


les invitez à ces réunions. Sinon, ils ne 
vous apporteraient aucune force. 


Mais alors groupez-les en coopératives. 
ls y montreront ce qu'ils savent faire et, 
comme en 1919, croyez-moi, is montreront 
toutes leurs possibilités et feront dérmar- 
rer {a reconstruction avec une vitesse et 
une sûreté qui vous étonneront. Quand on 
est démocrate, on a confiance dans les 
capacités du peup'e des villes et des cam- 
pagnes. 

1j faut donc supprimer ces résidus d’as- 
sociations syndicales qui, d’ailleurs, ne 
méritent pas ce nom. 

Où avez-vous jamais vu un syndicat 
dans lequel la liberté des syndiqués soit 
ainsi bafouée ? Avez-vous déjà vu des 
syndicats ouvriers ou agricoles où figurait 
un commissaire du Gouvernement, où le 
caissier était nommé par le trésorier- 
payeur général, où l’un et l’autre faisaient 
tout, sans même consulter les syndiqués ? 

Jamais le monde ouvrier ou agricole 
n'aurait toléré un tel régime! 

Or, j'ap elle sur ce point l'attention de 
l’Assemblée, une assembiée d’élus char- 
gée de contrôler le Gouvernement et qui 
n'a encore aucune responsabilité dans les 
associations syndicales. Que nous de- 
mande-t-on de valider ? Un régime qui 
vient de Vichy. M. Desjardins l’a déjà dit, 
l’autre jour. Il s’agit de valider des ordon- 
nances de Vichy, et toutes du plus mau- 
vais temps de Vichy. 

Déjà, vous n'avez qu'à confronter la 
première de ces ordonnances, celle qui 
fonde les associations syndicales, avec Île 
plus proche discours du président du con- 
seil d'alors, M. Pierre Laval, et avec le 
pe proche message du chef de l'Etat de 
époque. 

M. Pierre Laval, chef du Gouvernement, 
disait, dans son discours concornitant avec 
l'ordonnance qui organisait les associa- 
tions syndicales: « Les grandes discus- 
sions de principe auxquelles les parle- 
ments se sont livrés ne comptent pius. Les 
faits nous imposent de constater que le ré- 
gime vers lequel vont tous les pays du 
monde est un régime d'autorité; il faut 
s’incliner devant les événements et notre 
défaite totale nous montre clairement 
quelle force l'Allemagne a trouvée dans 
son nouveau régime. 

Il fallait donc, suivant lestermes célèbres 
qu’il employa, « nous aligner sur ce nou- 
veau régime, sur le régime totalitaire ». Et 
le régime totalitaire est tout à fait celui 
des associations syndicales que vous allez 
confirmer. On comprend l'hostilité que lui 
ont, alors et depuis, portée les sinistrés 
qui ont été paralysés par ces ordonnances 
et en ont constamment demandé l’abro- 
gation. 

Or, au même moment, le chef de l'Etat 
déclarait — je reproduis ses termes — dans 
un message sensationnel, après trois au- 
tres messages qu’il avait adressés au peu- 
ple français: « Gouvernement est seul, 
dans la plupart des questions, à avoir tous 
les documents pouvant permettre de les 
résoudre. Vous, disait-il à la radio, vous 
n'avez plus qu’une chose à faire: Vous 
n'avez plus qu’à obéir ». (Mouvements di- 
vers.) 

C'est ce que dit aux sinistrés la formule 
des associations syndicaïes que j'incri- 
mine et je vois, monsieur le président de 
la commission, que vous d’approuvez. 

M. René Sohmitt, président! de la com- 
mission. Modérément. 

M. Louis Marin. Attendez! Je le sais 
d'autant mieux que vous ne pouvez pas ne 
pas être de mon avis, et je vais vous dire 


pourquoi, 


En tant que sous-secrétaire d'Elat à }1 
reconstruclion, vous avez signé la cireu. 
laire du 10 janvier 1947, qui est réellement 
la bible des sinistrés. 


Je ne veux pas dire par là qu’ils ont une 
foi complète dans cette circulaire. Mais les 
cent trois articles qu’elle comporte dictent 
aux fonctionnaires de la reconstruction 
leur ligne de conduite pour l'application 
de la loi d'octobre 1916. 

Les treize premiers indiquent aux fonc. 
tionnaires l’esprit dans lequel ils doivent 
appliquer la loi. L'article 13. constitue un 
beau chapeau lorsqu'il dit à ces fonction. 
paires: « Rappelez-vous bien que cette 
législation est faite pour rompre absolu. 
ment avec le passé ». 

Ce sont vos propres termes; si je me 
trompe, vous me le direz. 

Il s’agit de briser, dites-vous, avec la 
passé de Vichy et avec le passé de la loi 
de 1919. 

Laissons la loi de 1919 de côté, si vous le 
voulez bien, au moins pour l'instant; mais 
vous, qui disiez alors que la loi en discus. 
sion à pour but de rompre avec Vichy, 
comment pouvez-vous nous apporter un 
projet dont la moitié, celle qui est relative 
aux associations s'inspire des 
ordonnances de Vichy ? Car vous demandez 
à notre Assemblée de ratifier cette ordon- 
nance de Vichy, et, je le répète, du plus 
mauvais Vichy. 

Vous me direz probablement que, peul- 
être, il règne dans ce pays, en ce moment, 
une atmosphère incitant aux circonstances 
atténuantes et qui touche même la com- 
mission. Je suis convaincu que non, car, 
pour moi, cette atmosphère méphitique 
ne mérite aucune circonstance atténuante, 
loin de là. 

Nous lisons, en effet, depuis un certain 
temps des articles, des livres, des brochu- 
res, des journaux, qui rendent à Vichy un 
véritable culte, pire que celui pratiqué 
quand régnait Vichy. 

Il nous vient aux oreilles des propos 
éminemment paradoxaux. Si nous les 
écoutions, tous les résistants seraient pour- 
suivis et mis en prison. (Très bien! très 
bien! à gauche et sur divers bancs.) 

Au temps de la guerre de 1939, nous 
avons eu un moment un gros avantage 
sur le Sénat. Alors, un rédacteur des ser- 
vices du Sénat, détaché à la commission 
de l’armée, fournissait à l'ennemi Je 
compte rendu des délibérations de cette 
commission. Nous étions très flers, à 1 
Chambre des députés, de n'avoir pas 
donné un tel spectacle. 

Nous ne ge plus maintenant garder 
cette fierté. Un ancién fonctionnaire de 
cette maison — il porte un nom qui a été 
très honorablement porté par son père aux 
Affaires étrangères — qui est devenu di- 
recteur du cabinet du chef de l'Etat au 
commencement de 1944, vient d'écrire un 
livre qu'il a intitulé, sans rire: « Mou- 
toire, Verdun diplomatique ». 

Quand on en arrive là, toutes les bouf- 
fonneries sont possibles! 

Mais il n’est pas sans danger que des 
idées de ce genre, si absurdes, si controu- 
vées, si dénuées de preuves soient-elles, 
soient répandues dans le public. On ne 
s'étonne plus que des gens soient prêts 
à déboulonner les statutes de Foch ou de 
Mangin pour en donner aux généraux dont 
la déroute aura été la plus complète. 


Des gens proclament couramment, mair- 
tenant, reprenant les propos d’un auteur, 
que la condition pour un acteur où un 
chanteur désirant réussir et être applaudl 
sur une grande scène, est d'avoir pass" 
« quatre ans d'occupation » à enchanter et 
à égayer les officiers du corps d'occupation 
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y sera nécessaire pour « avancer » dans 
j'ordre de la Légion d honneur, pour de- 
venir grand’croix — On l'a vu ces jours-ci 

_ d'avoir fait partie du comité France- 
Alemagne avant la guerre, ce qui n'est 
pas très honorable. A 

1 faudra, pour avoir des subventions 
ou des missions gouvernementales, comme 
nous l'avons vu aussi, avoir été considéré 
comme un fervent adepte de Vichy, et je 
me demande si l’on n'ira pas — comme 
on l'a dit dans un banquet scandaleux, il 
y a queiques jours, après des discours non 
moins Scandaieux — jusqu’à prétendre 
que, seuls, auront le droit de parler dans 
ja vie publique de la France ceux qui 
auront, au moins, envoyé des dépêches 
de félicitations à Hitler et à Mussolini. 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs. 

Il it donc y regarder de près avant 
d'approuver les ordonnances prises dans 
ce temps-là, et dont le texte reflète le 
même esprit antilibéral et antidémocra- 
tique. 

Mais il y a, également, une autre dispo- 
sition inouie que nous a révélée M. le 
rapporteur et qu'ii faut vous garder de 
couvrir de votre responsabilité. 

M. le rapporteur nous a dit que, contre 
l'arrêté du 3 mai 1947 qui donne un nou- 
veau statut aux associations syndicales, il 
y avait un recours des simistrés au conseil 
d'Etat. 

Qu'est-ce que l'ordonnance du 3 mai? 
J'appelle votre attention, mesdames, mes- 
sieurs — car vous êtes des parlementaires; 
vous avez à contrôler le Gouvernement — 
sur ce Fe une ordonnance de ce genre. 
Ce n’est pas une loi; ce n’est même pas 
un décret; c'est un arrêté, tout simple- 
ment, 

Nous nous sommes trouvés jadis devant 
le régime des décrets-lois, et nons avons 
vu combien il a été funeste au pays, parce 
que le Parlement n'avait pas rempli com- 
plètement son rôle de contrôle et qu'il 
avait laissé le Gouvernement, par la pra- 
tique des décrets-lois, s'emparer de tout 
le pouvoir. Et nous voudrions tomber 
maintenant bien au-dessous du régime des 
décrets-lois, au régime des arrètés ? 

Monsieur le ministre de la reconstruc- 
tion, pour la moindre chose dans la vie 
publique, il faut des décrets; pour nom- 
mer des commissaires du Gouvernement, 
comme ceux qui vous accompagnent, il 
faut un décret. Or, c’est par un arrêté 
qu'on règle la reconstruction: c’est-à-dire 
la base essentielle et compliquée de notre 
relèvement. Et un arrêté qui n'est même 
pas sigmé par le ministre responsable. Car 
cet arrêté du 3 mai n'est pas signé par 
le ministre responsable, ce qui est cu- 
rieux, 

Chose plus curieuse encore, cet arrêté, 
qui n’est pas signé par le ministre respon- 
sable, est contresigné par trois ministres 
spécialement -rigoureux en matière de 
contreseing: le ministre des finances, le 
ministre de la justice et le ministre de 
l'intérieur, 

Quand on est ministre et qu’on envoie 
un décret ou une loi au contreseing du 
ministère des finances, les services de ce 
ministère l’examinent « sur toutes les cou- 
tures » et, en général, ils ne laissent rien 
asser ! Il en est de même au ministère de 
a justice et au ministère de l’intérieur. 

Comment se fait-il qu’on ait laissé pas- 
ser cet arrêté dans lequel, du point de vue 
financier, du point de vue de la justice et 
du point de vue de l’ordre intérieur, on 
trouve les dispositions les plus mons- 
trueuses, notamment des contraintes vis- 
à-vis des citoyens français ? ; 

Ainsi donc, maintenant, on peut édicter 
par de simples arrêtés des contraintes con- 


tre les citoyens français, alors que la loi 
seule peut le faire et que la loi d'octobre 
1946 stipulait expressément que les moda- 
lités d'application concernant les groupe- 
ver de sinistrés seraient fixées par une 
oi! 

Et nous accepterions d'’avaliser des or- 
donnances de Vichy dans ces conditions ? 
Nous accepterions d'approuver un arrêté 
comme celui-là, qui fourmille d’ailleurs 
d'erreurs et de bizarreries ? 

Parmi les plus graves de ces dernières 
qu'il faut signaler, je citerai le double- 
ment des responsabilités. 

Je regrette que M. Duclos ne soit pas pré- 
sent. Je l'aurais interpellé comme prési- 
dent du groupe communiste. Mais je vais 
interpeller M. Billoux. 

L'arrêté du 3 mai, s'il a été signé à cette 
date, n’a paru au Journal officiel que le 
11 mai. Or, que s'est-il passé entre le 3 mai 
et le 11 mai, monsieur Billoux, en ce qui 
concerne le Gouvernement ? Est-ce que les 
ministres communistes, le 4 mai, n’ont pas 
été remerciés ou, si vous le voulez, « dé- 
missionnés » par M. Ramadier ? Est-ce que, 
le 9 mai, M. Letourneau, nouveau ministre 
de la reconstruction, n’est pas venu, avec 
le nouveau cabinet, devant lies chambres 
remplacer le ministre communiste ? Il y a 
là une question de date qui est bien sin- 
gulière et il y a, aussi, autre chose. 

Réjouissez-vous, en effet, monsieur Bil- 
loux, de cette irrégularité, car, mainte- 
nant, il y a deux responsables de ce décret 
du 3 mai: le ministre communiste, qui 
l'avait fait signer, et le ministre du mou- 
vement républicain populaire, qui, l'ayant 
fait paraître au Journal officiel, en prend, 
pour sa part, la responsabilité. 

Vous avouerez que cet arrêté mérite 
d'être examiné de près pour de multiples 
raisons. 

On vous demande, mesdames, messieurs, 
d’engager voire responsabilité pour confir- 
mer les ordonnances de Vichy détestées 
des sinistrés et inspirées de l’esprit le plus 
détestable, comme je vais le montrer tout 
à l’heure, et qui ont paralysé la recons- 
truction. 

On vous demande de vous associer, aussi, 
à cet arrêté inouï, en lui-même et dans ses 
singularités. 

Je recommanderai à l'Assemblée de ne 
pas le faire et je ne m'explique pas com- 
ment la commission à pu commetire une 
telle erreur. 

M. le rapporteur, dans son intervention 
de l'autre jour à la tribune et, déjà, dans 
son exposé des motifs, nous a laissé pen- 
ser que la commission a voulu suivre le 
Gouvernement: « Le Gouvernement, écrit- 
il, a toujours voulu les coopératives et 
les emprunts émis par les sinistrés. » 

C'est bien ce que vous dites dans l’ex- 
nosé des motifs, monsieur le rapporteur ?.… 


Permettez-moi de vous dire que je ne 
suis pas du tout de vitre avis. 

Depuis la libération, le Gouvernement 
féru d'un dirigisme extrèmisle, a toujours 
mancæuvré contre la reconsiruction du pays 
par les sinistrés eux-mêmes et, en consé- 
quence, contre les empunts faits par les 
sinistrés et contre les coopératives de Si- 
nistrés. S'il avait voulu ée servir d’elles, 
il n'aurait pas commencé par reprendre les 
assagiations syndicales de Vichy qui, je le 
répète, me méritent pas leur nom. Il n'au- 
rait pas, comme, lovalement, vous l'affir- 
mez dans votre exposé es motifs, révoqué, 
à la fin de 1945, la loi de 1920 sur les 
coopératives ! 

Pourquoi l’aurait-il fait s'il avait l'in- 
tention de se srvir d'elles ? Sans cesse, 
les coopératives, comme moyen de recons- 
truction et comme moyen d'emprunter de 
l'argent pour les sinistrés, ont été discu- 


tées par les Assemblées et, sur l'action des 
gouvernements, celles-ci ont refusé de les 
utiliser comme telles. 

J'interpelle M. Billoux, comme ancien 
ministre de la reconstruction: lorsqu'il a 
déposé le projet de loi d’ectobre 1946: il 
ne s’est pas gêné, quand j'ai proposé que 
les coopératives de reconstruction fassent 
des emprunts, pour refuser immédiate- 
ment, parce qu'il faisait partie du Gou- 
vernement, Et la commission, docile, a re- 
fusé également, L'Aesemblée non moins 
docile, en a fait autant. A chacune des pro- 
positions de loi portant réparation des 
dommages de guerre que j'ai déposées, ou 
à chacun de mes amendements à des pro- 
jets divers, j'ai toujours demandé les 
coopératives et les emprunts, j'ai toujours 
été battu. 

Chaque fois que la même question a été 
posée par moi, elle a été réglée de la 
même façon. 

Quand l’Assemblée nationale a eu à vo- 
ter pour la première fois le budget, fin dé- 
cembre 1946, j'ai reposé la question, 
comme je l’ai reposée en mars suivant et 
à bien d’autres occasions ; chaque fois, j'ai 
été battu, écrasé, Pourquoi? Parce que 
j'avais le Gouvernement contre moi et qu'il 
était, dans sa passion dirigiste, violem- 
ment hoslile aux coopératives et aux em- 
prunts et qu'il laissait les sinistrés faire 
eux-mêmes leur reconstruction. 

Je dis que, malgré ses votes, j'avais l’As- 
semblée avec moi; j'en appelle cette fois 
pour le prouver à M. le rapporteur. 

Quand, au mois de décembre, l'Assem- 
blée a repoussé la proposition que j'avais 
faite, je lui ai fait remarquer qu'elle vien- 
drait de force à l’utilisation des coopéra- 
üves et des emprunts qu'elle refusait ce 
jour-là. Je le lui ai dit chaque fois. 

J'avais dit, aussi, chaque fois, que si, dès 
la Libération, nous avions eu les coopéra- 
%es et les moyens de faire emprunter les 
sinistrés, nous aurions, à cetle époque, 
trouvé davantage d'argent, bien meil- 
leur compte, et que la reconstruction nous 
aurait coûté trois fois moins que mainte- 
nant. L'argent se fait de plus en plus rare; 
les prix de la reconstruction, au contraire, 
ont monté en flèche. On ne retrouve pas 
facilement les occasions perdues et ce fut 
un grand malheur pour les sinistrés que 
tous ces retards successifs. 

Que s'est-il passé alors, monsieur le rap- 
porteur ? 

Je vous mets en cause, comme auteur 
&’un article dans l'Aube. 

IL s’est passé qu’au lendemain du vote da 
l'Assemblée contre les coopératives, le 
parti communiste a expliqué que tous ses 
membres avaient l'intention de voter pour 
et voteraient pour; que c'était là leur idée 
bien arrêtée. 

Le Populaire inséra un article sembla- 
ble, et dans l’Aube, quelqu'un que vous 
connaissez écrivit dans le même sens; 
vous-même, monsieur Garet; vous disiez 
d’abord une chose peu gentille pour moi: 
vous disiez que ni vos amis ni vous, 
n'aviez voulu vous associer à une opéras 
tion de démagogie en faveur des sin'slrés, 

Je veux bien être traité tantôt de déma- 
gogue et tantôt de réactionnaire; au bout 
de quarante-cinq ans de vie politique, cela 
ne me choque plus beaucoup. Je considère 
que ce sont des impulsions juvéniles qui 
échappent à tout le monde. (Sourires.) 

Vous disiez, ensuite que le mouvement 
républicain populaire n'avait pas voté ma- 
proposition, bien qu'eile fût conforme à 
ses idées, parce que l'amendement de 
M. Marin n'avait pas sa place dans le bud« 
get! 

Je regrette beaucoup de m'être si mal 
expliqué, mais c'était très simple : M. Schu« 
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man, ministre des finances, cherchait à 
réaliser l'équilibre de son budget. Et, si 
j'ai parlé pour le bien des sinistrés à ce 
moment, ce ae fut pas là mon but prinei- 
pal ; ce que je voulais, c'était proposer un 
moyen pour l'équilibre du budget en mon- 
trant à M. Schuman, ministre des finances, 
qu'en inscrivant à son budget non pas 1e 
capital des fonds à utiliser pour les sinis- 
trés, comme il voulait Je faire et comme 
il a continué à Je faire, mais en inscrivant 
seulement au budget l'amortissement des 
emprunts réalisés par les sinistrés, on 
avait facilement un budget en équilibre, 
puisqu'on enlevait de ce budget 150 ou 
200 milliards de dépenses en capital 
les remplacer par 20 milliards d'amortissc- 
nrent. 

Ce que je proposais était donc stricte- 
ment à sa place ; mais il fallait bien que 
vous expliquiez aux lecteurs de l'Aube 
pourquoi, voulant un résultat au fond de 
votre conscience, vous aviez Commence 
par voter contre, ce que vous ne pouviez 
pas expliquer par le seul argument de Ja 
« démagogie populaire en faveur des sinis- 
trés 

Aussi, quand je lis dans votre rapport 
que la commission s'est finalement déci- 
dée à accepter les associations syndicales; 
que les sinistrés, après une très longue 
hostilité, s’y sont finalement ralliés, je 
voudrais m'expliquer avec vous sur ce 
« finalement ». 

Certains membres de la commission, 
lorsqu'ils ont vu que les sinistrés, ainsi 
que la majorité de la commission, se ral- 
liaient à ce projet, ont donné leur appro- 
bation. 

Lorsque j'ai déposé mon amendement, 

uatre d’entre eux sont venus me deman- 

er de le retirer, afin que je ne les mette 
pas en opposition avec les associations de 
sinistrés. Ils m'on déclaré : 

« Nous pensons comme vous tout le mal 
possible dés associations syndicales, mais 
nous ne voulons pas être en hostilité avec 
nos associations. » 

Quand les sinistrés se trompent, le pre- 
mier devoir des députés est de le leur 
dire; mais les sinistrés ne se trompaient 
pas ! 

Croyez-vous qu'ils soient enchantés des 
associations syndicales ? Vous ne savez 
pas quelles pressions ont été failes sur 
eux pour qu'ils acceptent d'y entrer ! Et 
vous ignorez qu'un certain nombre d’entre 
eux désirent maintenant en sortir, Pour 
la plupart, is ont consenti à y entrer la 
mort dans l'âme et parce qu'ils étaient las 
d'attendre ces coopératives qui ne venaient 
jamais. N'ayant rien d'autre, ils ont con- 
senti à adopter la seule forme d'associa- 
tion qu'on leur permettait. 

Je vous démontrerai que les quatre ar- 
guments que vous utilisez en faveur des 
associations syndicales n'ont aucune va- 
leur, Je m'excuse auprès des membres de 
la coinmissionr de n'être pas de leur avis. 

Je commencèrai par vous citer Je dernier 
de ces quatre arguments qui est à la fois 
gai et grave. 

M. le rapporteur nous dit : Les associa- 
tions syndicales permettent, beaucoup 
mieux que les coopératives, de mater les 
« Inauvais Coucheurs » et les « gens qui 
discutent sans cesse », 

Ce sont bien là vos termes, monsieur le 
rapporteur ? Eh bien! moi je suis pour 
les mauvais coucheurs, en démocratie, et 
pour les gens qui aiment discuter, Je 
n'aime pas les « beni-oui-oui », les gens 
qui disent toujours amen., Quand je ren- 
contre des députés qui disent amen à tous 
les ministres, je les blâme. Quand je ren- 
contre des sinistrés vrêts à dire amen à 


tous les préfets, à tous les directeurs ré- 
gionaux, je les blâme. 

Les régimes de libre discussion sont 
faits pour discuter. 

M, Charles Desjardins. Très bien! 


M. le président de la commission, Il y 
a un ruonde entre celui qui discute et le 
mauvais coucheur, monsieur Louis Marin. 


M. Louis Marin. Les mauvais coucheurs, 
ce sont encore, comme on dit, les déma- 
gogues des autres. 

Ou bien encore, le mauvais coucheur, 
c'est celui qui n’est pas de votre avis! 

Avez-vous une autre définition ? Que 
celui d'entre vous qui propose une autre 
définition veuille bien se lever, Je discu- 
terai avec lui Ja définition qu'il propo- 
sern… On a, de tout temps, traité de 
« mauvais coucheurs » les gens qui ne par- 
tagent pas votre avis. 

‘ai dotabi moi le présent et le passé, 
dans les personnes de MM, Coty et Billoux 
et je leur déclare: tous" les ministres de 
la reconstruction que nous avons connus 
ont été de « mauvais coucheurs », des 
gens qui adoraient discuter ct n'étaient 
jamais contents: de Dautry à Billoux, de 
Tillon à Letourneau. 

M. Coty, depuis qu'il est ministre, est 
le symbole de Ja gaieté, mais, quand il 
était À son banc de député et qu'il discu- 
tait réglement avec le président, il était, 
lui aussi, un « mauvais couchour ». 
(Rires.) 

Avez-vous remarqué, monsieur le mi- 
nistre, que les « mauvais coucheurs », 
quand ils sont ministres, adorent les gens 
qui sont « bons coucheurs », qui répondent 
« amen » et ne font pas de difficuités ? 
. Cela posé, j'ai l'impression que lorsque 
le ministre se trouve en face des gens des 
coopératives, qui sont de « mauvais cou- 
cheurs », et qui ne se laissent pas mater, 
ce ne sont pas eux, mais les représentants 
des associations syndicales qui ont la sym- 
pathie des ministres. 

C'est ce que je voudrais éviter, d’une fa- 
con un peu brusque, peut-être, avec les 
amendements que je présente, mais j'aime 
mieux la manière brusque; je préfère sup- 
Eee les associations syndicales et les 
aire disparaître, On éviterait ainsi la ten- 
tation de les favoriser. 

Quelles sont les trois autres raisons pré- 
sentées par M. le rapporteur en faveur du 
système des associations syndicales ? 

La première, c'est que la loi que nous 
discutons devant compléter celle d'octobre 
1946, qui annonçait les coopératives et les 
associations syndicales, la commission n'a 
pas voulu dépasser le cadre de la loi. 

Or, monsieur le rapporteur, la commis- 
sion a déjà, en matière d'emprunt, élaboré 
des textes qui bouleversent complètement 
la loi de 1946! 

De plus, chaque fois qu'on a l'occasion 
de modifier une loi dans le bon sens, il 
faut le faire. 

Ne croyez-vous pas que lies sinistrés se- 
ront enchantés de la suppression du ti- 
tre JT relatif aux associations syndicales ? 
Mais si! Ils en seront tous enchantés, Ils 
ne se laisseront pas mâter. C'est pourquoi 
ils sont tous pour le système de la coopé- 
rative. 

Votre second argument, c'est qu'il faut 
laisser le choix aux sinistrés C’est en- 
tendu, mais il ne faut pas leur permettre 
de choisir un mauvais système dont, d'ail- 
leurs, ils ne veulent pas ou ne veulent 
Dil15. 

: Certes, il en est qui ont accepté ce sys- 
lème, mais c'est pawce qu'Es attendaient 
depuis trop iongtemps Tes avantages qui 
leur étaient proinis avec les coopératives. 
Ne voyant rien venir, ils se sont dit avec 
lassitude ; « Essayons ce qu'on nous donne. 


7 
Le système n'est pas bon; mais, puisque 
l'on ne nous offre pas autre chose, eg 

sayons-le quand même », 

quel est, monsieur rapporteur 
votre troisième argument ? , 

Votre troisième argument, c'est celui que 
je connais le mieux. Vous vous exprimez 
comme M. René Schmitt, dans sa circulaire 
du 10 janvier 1947. Vous en voulez aux 
coopératives parce qu'elles ont mal réussi 
dites-vous, et que, quelquefois, elles ont 
donné lieu à Ces gestions désastreuses, 
Nous allons y venir! 

Les coopératives, lors de l’autre guerre 
quatre ans après l'armistice, avaient fai 
assez de besogné, monsieur le rapporteur 
pour que le ministre des régions libérées 
puisse déjà cŒmmencer Ja liquidation 
son personnel. 

Quand je suis arrivé à ce ministère, au 
début de 1924, c'est-à-dire tuatre ans et 
demi après l'armistice, j'ai trouvé un ulti. 
Imatum des finances m'enjoignant de su 
primer le secrétaire général du ministëre 
qui était M. Pain, de supprimer aussi trois 
directeurs dont l'un était M. Magny, qi 
ensuite, a fait fortune dans la diplomatie. 
de supprimer enfin une trentaine de fonc: 
tionnaires supérieurs de l'administration 
centrale, plus 1.800 employés subalternes, 

A ce moment-là, le ministre de la recons. 
truction pouvait faire venir chez lui les 
directeurs des magasins, des banques, dés 
chemins de fer et leur dire: « Voilà 1.80 
Jersonnes que je ne veux pas laisser sur 
e pavé. Chacun de vous peut-il les em- 

loyer, à condition de leur donner un trai. 
ement supérieur à celui qu'elles avaient 
en 1917? » Les interpellés ont accepté ma 
proposilion, Je ne sais pas si, aujourd'hui, 
pareil procédé pourrait être employé. 

Si j'ai obtempéré au désir hu ministre 
des finances de ape, c’est parce ce qua 
j'avais reconnu que Îles effectifs pouvaient 
être diminués, parce que nous « dé. 
brayions » déjà, que note plus grosse ti- 
che était terminée ou en train de l'être et 
qu'on pouvait, déjà, diminuer les effectifs, 

Si, aujourd'hui, je veux savoir où nous 
en sommes de la vraie reconstruction, 
c'est-à-dire de l'édification des immeubles 

ui ont été détruits, je n'ai pas besoin 

aller très loin. Il me suffit, pour vous 
donner une indication, de me reporter au 
rapport de M. Jean Monnet, Le plan, 
à la page 103, traite de la reconstruction 
dans ces termes: 

« La reconstruction des immeubles tola. 
lement détruits n'a pratiquement pas 
commencé, mises à part les constructions 
entreprises directement par l'Etat et celles 
que certaines entreprises industrielles si 
nistrées ont été à mème de financer. » 

Je suis resté rêveur devant cette phrase. 

Il y a donc des sociétés industrielles qui 
ont pu reconstruire alors que l’on défend 
à tous les sinistrés de reconstruire quoi 
que ce soit sans autorisation, et qu'on 
leur refuse cette autorisation ! 

.I y à 12.000 logements, commencés par 
l'Etat lui-même, et qui seraient terminés. 
Ailleurs: rien ! 

Si vous consullez tous les chiffres de 
détail, c’est encore pis, 

Comme ce rapport date déjà de six mois, 
j'ai voulu me documenter à l’aide de ren- 
seignements plus neufs et savoir où en 
est la reconstruction entreprise sans les 
coopératives et par l'Elat lui-même. 

D'après le tableau très long que m'a 
communiqué le ministre de la reconstruc- 
tion, comportant, département par dépar- 
tement, l'énumération des habitations, des 
bâtiments agricoles, des bâtiments indus 
triels ou commerciaux, des bâtiments pu- 
blies, des églises, etc., reconstruits et Ca 
cours de reconstruction, 4.644 habitations 
sont terminées sur 278.047 à reconstruire, 
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en cours de construction, y 


6263 sont 
62 lles qui sont entreprises par 


compris ce 


123.498 bâtiments d’exploitation 
mcole à reconstruire, 1.604 sont termi- 
à »-85 sont en cours de reconstruc- 
jon. 
2.131 bâtiments industries com- 
mercaux à reconstruire, 5.802 sont termi- 


nés, 12.969 sont en cours de reconslruc- 


ti00. 


sur 6.921 bâtiments publics, 48 sont ter- 


mines et 112 en cours de reconstruction. 
sur 217 églises détruites, 2 sont termi- 
“es et 11 en cours de reconstruction, 
jugez de la proportion! 

on peut dire que M. Jean Monnet est mo- 
este quand il dit que rien n’est fait. 

Les coopératives de reconstruction de 
jo avaient tout de même accompli une 
je beaucoup plus vaste et infiniment 
rapidement, 
Mais je suis plus sensible à un autre re- 
poche qui est adressé aux coopératives. 
on nous dit, tout d’nn coup, que les €oo- 
peralives ont été le théâtre d'une quantité 
de scandales. 

A propos du fameux volume intitulé 
Inventaire de l’état financier de la France, 
publié sous Ja direction de M. Robert 
Schuman, ministre des finances, actuel- 
lement président du conseil, j'ai déjà dit 
à celte tribune qu'aucun de ses chapitres 
n'élait signé soit de M. Schuman soit d’au- 
cun de ses directeurs et que personne 
n'était responsable des erreurs et des men- 
songes qui pullulent dans cette publica- 
tion. 

Mais, lisant qu'il y à eu des scandales 
dans les copératives, j'ai demandé aussi- 
tot à M. le ministre de Ja justice combien 
de coopérateurs avaient été condamnés et, 
comme je me rappelais que des fonction- 
naires avaient été mêlés, ainsi que de 
grands industriels, auxdits scandales — 
qui avaient fait du bruit — j'ai voulu 6a- 
voir combien de fonctionnaires avaient été 
ccndamnés. 

Par une anomalie singulière, qui n'est 
d'ailleurs pas exceptionnelle, Je ministre 
de la justice n’a pu m'indiquer le nombre 
des fonctionnaires condamnés ou pour- 
SUIVIS, 

Quant aux simples éinistrés, 269 ont été 
condamnés. Je ne m'appesantis pas sur les 
circonstances atténuantes très nombreu- 


I 


ses, 134, ni sur les sursis, 71. Ces si- 
uistrés ont été condamnés soit à une 


unende, soit à une peine d’emprisonne- 
ment d'un jour à cinq ans. Ainsi, sur 
à millions d’affaires, ces chiffres donnent 
une proportion de une condamnation pour 
(1.00%) dossiers. 

Tes chiffres ont été publiés au Journal 
(ciel, en réponse à ma question et ils 
Sont admirablement détaillés, sauf, je le 
Icpèle, ceux qui concernent les fonction- 
aires que je voulais surtout connaître. 
Je conclus de ces rapprochements que 
ls sinistrés sont un peuple d’honnèêtes 
sens, Je n'avais, d’ailleurs, pas besoin 
des statistiques pour le savoir. 
Lorsque M. Keynes, ce faux grand 
jomme, nous aceusa d'avoir présenté aux 
‘ommissions de réparations de dommages 
de guerre des demandes de réparation re- 
brésentant une valeur quatre fois plus 
“rande que les dommages réels, une mis- 
‘On américaine se renseigna auprès des 
jarqueis et de certains tribunaux au su- 
coopératives. Quelle fat sa conclu- 
Sion 

Pas une seule 


ersonne — je l'ai déjà 
à la tribune 


e l’Assemblée consulta- 


ve — n'avait été poursuivie ni même 
soupconnée, 


Cette mission américaine ajouta même 
qu'il était admirable que parmi tous ces 
sinistrés français, qui n'avaient jamais eu 
l'occasion de manipuler dés millions — 
comme -ce fut le cas —, personne ng püût 
êlre suspecié. 

Aucun éloge ne pouvait être plus beau 
pour le peuple français. à 

Je suis et nous sommes tous de cel avis. 
Ce n’est pas encore maintenant qu'il fau- 
dra prétendre que les coopératives ont été 
des antres de scandales, 

Pas un seul sinistré des coopératives ne 
peut être suspecté. Voilà ce qu'il faut 
opposer, chiflres et documents en mains, 
à Péécisnton de l'inventaire financier de 
M. Schuman. 

Je passe à une troisième objection. On a 
dit: les coopératives ont facilité la non- 
reconstruction. 

En effet, la circulaire de M. Schmitt, 
aujourd'hui président de la commission, 
mais à ce moment là secrétaire d'Etat à 
la reconstruction, nous explique que la 
loi de 1946 est infiniment plus capable de 
faciliter la reconstruction que celle de 
1919. 

En présence de cette affirmation, j'ai 
posé deux questions écrites: la première, 
au ministre de la reconstruction qui m'a 
répondu avec un assez long retard; la se- 
conde, au ministre des finances. 

J'ai demandé à M. le ministre de Ja re- 
construction: combien compte-t-on de si- 
nistrés qui, après la guerre de 1914, ont 
refait leur maison; combien, par ailleurs, 
y -en a-t-il qui, s'étant refusés à recons- 
truire, se sont contentés du remboursce- 
ment de la perte subie ? Aucune question 
ne pouvait être plus claire que celle-là. 

Le ministre de la reconstruction m'a ré- 
pondu: « Ce n’est pas mon affaire, cela 
regarde mon collègue des finances. Tout 
de même, à titre indicatif, je tiens à vous 
faire connaître les renseignements re- 
cueillis par mon administration auprès du 
service d’apurement et de liquidation sur 
les destructions consécutives à la guerre 
1914-1918 : 

« 1° Bâtiments d'habitation et d'exploita- 
tion agricole détruits ou endommagés, 
&86.844; reconstruits: 640.000; non recons- 
truits ou réparés au 1% janvier 1928, 
228.883 », 

Ceux à qui j'ai montré cette liste m'ont 
fait remarquer que beaucoup d'immeubles 
n'avaient donc pas été reconstruits. 

Cette rédaction n'est pas très habile ou 
elle l’est trop. Celle qui concerne les eol- 
lectivités secondaires l’est encore moins ou 
davantage, comme on voudra, 

17.613 immeubles de cette catégorie ont 
été endommagés ou détruits. Au 1° janvier 
1928, 2.860 n'avaient pas été reconstruits. 

Ainsi, 228.000 maisons, 2.860 usines et 
7.680 bâtiments publics n'auraient pas été 
reconstruits ? 

Heureusement, le ministre des finances 
m'a écrit, lui aussi. Sa lettre est trop lon- 
gue pour que je vous la lise, En voici 
l'essentiel : 

D’après les statistiques de l'ancien mi- 
nistère des régions libérées, le nombre 
d'immeubies sinistrés pour faits de guerre 
entre 1914 et 1918 s'élevait à 972.224. Tous 
les immeubles pour lesquels une indem- 
nité avait été allouée avec frais supplémen- 
taires ont éié reconstruits par les propric- 
taires ou les cessionnaires. 

Il n’est pas possible d'indiquer le nom- 
bre des renonciations aux frais supplémen- 
taires. Il est, toutefois, permis d’aflirmer — 
entendez moi bien — qu'elles ont été tout 
à fait exceptionnelles. La non-reconstruc- 
tion, après la guerre de 1914 a donc été 


| 


, ticulier pour les fermes, 


tout à fait exceptionnelle. C’est le Gouver- 


nement lui-même qui l’affirme, 


Je m'étonne beaucoup, cependant, qu'un 
ministère comme celui des finances Lie Sa 
che pas exactement combien d'inicubics 
avaient fait l'objet d'une renonciation aux 
frais supplémentaires; mais je suis Jus, 
reux que, sincère, il mette en pièces 
gument de ses services disant que la lof 


| de 1919 a entraîné beaucoup de non-rerouss 


truction. 

J'en viens au troisième repro‘be, 
dans ce fameux inventaire Sch'irmaus 
comme aussi dans la circulaire du 10 jan- 
vier 1947, sur les gaspillages que pertnete 
tait la légisation de 1919. 

On reproche à cette législation d'avoir 
prévu une indemnité de dommages de 
guerre correspondant à la perte subie par 
celui qui ne reconstruisait pas. Ceite 
demnité de perte subie correspondait, ei 
fait, au quart environ de la valeur de re 
construction. Nous venons de voir qu& 
cette indemnité de perle subie, allonee 
lément, n’a pas joué dans Ja pratique puise 
que — c'est le Gouvernement qui ie dés 
clare — tout a été reconstruit. 

On prétend opposer à la législation de 
1919 celle de 1946 qui, eile, ne prévoit pas 
d’indemnité de dommages de guerre, mais 
seulement des indemnités de reconstrue= 
tion. Oui, mais cette dernière loi prévoit 
également pour celui qui ne reconstruit 
pas une indemnité d'éviction, égale à 
30 p. 100 de la valeur de ia reconstrx1ion« 
Cela signifie qu'aujourd'hui celui qui ne 
reconstruit pas percevra cinq ou six fois 
plus que s’il était remboursé seulemen& 
de la perte subie. 

Voilà ce que j'appelle le gaspillage or« 
ganisé dans la loi de 196, infiniment plus 
que dans celle de 1919. 

J'ajoute un fait sur lequel on à heaus 
coup insisté, dont j'ai retrouvé trace dan 
votre circulaire d'alors, monsieur le prés 
sident de la commission : le dédain de l'ure 
banisme en matière de reconstruction. 

Il est certain que les coopératives ont 
eu le souci, jadis, de l’urbanisme dans de 
nombreuses campagnes et ceux qui ont 
rédigé cette circulaire ne sont jas venus 
voir les résultats enregistrés par elles dans 
les campagnes. 

Les coopératives ont changé compile 
ment la physionomie des villages d'autres 
fois. 

Je parle de ceux de ma région que je 
connais plus particulièrement, Dans ces 
villages, les maisons se tenaient côte à 
côte, la vie de chaque foyer se jassait 
dans la rue. Dans certains cas mème, le 


fumier, faute de jlace, était entasst sun 
la chaussée. 

Grâce aux coopératives, tout été 
changé ; il n’est pas un plan de villige re- 
construit après 1918 qui n'ait été édit sui- 
vant les principes les plus modernes de Ja 


technique de l'habitation agricole, en par 

En revanche, nous attendons l'applica- 
tion de la loi d'octobre 1946 pour voir quels 
résultats elle obtiendra aux points de vue 
de la beauté et de l'urbanisme avec la flo 
raison de projets ambitieux, 

J'en viens au dernier point de mon 
exposé. Je m'excuse d'avoir été aussi long, 
mais il fallait bien que je vous montre le 
totalitarisme que vous allez couvrir da 
votre responsabilité en ayprouvant ces as- 
sociations syndicales. 


_Le décret du 3 mai 1947 met les as:ociae 
tions syndicales en tutelle. 
Ce tuteur est-il loin, comme tous les 


tuteurs ? N'intervient-il qu'à certaine 
ments graves de la vie de son pupi.ie ? 
Non, c’est un tuteur qui est présent À 
tous les instants — Je commissaire à la 
reconstruction — et qui fait tout. Voulez- 


« Vous, en me reportant au texte même du 
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décret, que je vous donne un aperçu de 
&6s fonctions ? IL est chargé de l'organisa- 
Lion adtuinisltrative de l'association; il 
Lontne, après avis du bureau, à tous les 
éfnplois, sauf à celui de receveur trésorier, 
que nomme le trésorier payeur général; 
âl établit le projet de budget; il contre- 
pisue les mandats ct cffeis de commerce 
Éinis où souscrits par le président; il pré- 
pue les programmes de reconstruction; 
Ai fait puéparer par les architectes et les 
techniciens, les projets, marchés et 
Gications et propose au bureau les archi- 
toctes, techniciens et entrepreneurs; il as- 
Biste le président lors de la réalisation des 
miarchés et adjudications; contresigne 
des marchés; il vise les décomptes provi- 
foires et Jes décomptes définitifs des tra- 
yaux, etc., etc... 

Que ne fait-il pas ? Je sais bien que vous 
tliez dire que vous avez, dans le présent 
Eee coirigé certains défauts du décret 


Cu Néanmoins, vous voulez faire’ 


artagez par l'Assemblée la responsabilité 
he ce décret et des ordonnances de jadis. 

Quand ce contrôleur qui fait tout est 

n désaccord avec les sinistrés dont on 
Goit tout de même tenir compte, c'est Je 
Dünistre qui franche le différend! Belle 
Garantie! Ce contrôleur est un véritable 
dictateur, 

Quant aux vetos du ministre, ils sont 
fnnombrables; l'association syndicale ne 
peut naître, se modifier, s'étendre sans 
son consentement formel, ni se fonder, ni 
6e meadifier, ni vivre, mourir sans sa per- 
Mission, Le ministre soude les reins et les 
cœurs, car il est juge des « garanties » 
que doivent fournir les associés par « une 
caution gersonnelle et solidaire ». Qui lui 
fournira ces renseignements si délicats à 
obteuir ? Le commissaire, 

Croyez-vous qu'une tutelle de ce genre 
Boit acceptable pour les citoyens fran- 
çais ? Est-ce Ja peine que M. le ministre 
de la reconstruction fasse appel aux sinis- 
trés pour leur demander un concours aussi 
inité ? 

Monsieur le ministre de la reconstruc- 
Lion, n'initez pas M. le ministre des finan- 
ces qui, à propos des conditions qu’il à 
posées aux emprunts faits par les sinistrés, 
a tellement « ligoté » ces conditions que 
des sinistrés auront beaucoup de mal, dans 
J'avenir, à les réaliser, Or on ne demande 
qu'à leur prèter de toute espèce de façons. 

Les emprunts ne peuvent pas être « li- 
Eotés », ni les coopératives de reconstruc- 
fion: il leur faut une large liberté et, seu- 
lement, un contrôle, 

Si le Gouvernement est obligé de faire 
appel aux sinistrés, c'est pour profiter de 
Aeurs initiatives. 

Pour toutes ces raisons, je demande à 
l'Assemblée de vou oir bien supprimer les 
associations syndicales, instruments ina- 
daptés au relèvement de nos ruines, ins- 
pirés d'un esprit déplorable 
et qui ne peuvent qu'empêcher la marche 
concordante de la reconstruction. (Applau- 
Wissements sur plusieurs bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. J'ai écouté avec beau- 
coup d'attention les explications sans doute 
complètes et même un peu débordantes de 
M. Louis Marin, parce que je connais sa 
£rande expérience, À priori, nous ne de- 
juandons pas mieux — et moi le premier 
— que de tenir compte souvent de ses 
observations, 

Je veux tout d'abord faire une mise au 
point. M. Louis Marin m'a reproché un 
urticle que j'ai écrit dans l'Aube il y a 
dix-huit mois, Permettez-moi, mon cher 
_Golëègue, de vous répondre avec autant 


de franchise que si je suis peut-êlre 
encore jeune. 


M. Louis Marin, Vous continuez à être 
jeune ! 


M. lé rapporteur. vous n'acceptez pas 
facilement les critiques, On dit que l'on à 
vingt-quatre heures pour maudire ses ju- 
ges et voici dix-huit mois sans doute que 
vous conservez dans la gorge cette obser- 
valion.… 


M. Louis Marin. Xe croyez pas cela. Ne 
craignez rien. Cela ne m'a pas empêché de 
dormir ! 

M. le rapporteur, .. que vous m'avez 
adressée. Quoi qu'il en soit, je me perméts 
de vous confirmer que j'estimais, et que 
j'estime toujours, que la discussion ne 
pouvait s'instituer en 1916 au moment où 
vous le vouliez, Je crois qu'en agissant 
comme elle l'a fait, l'Assemblée nationale 
constituante ne s'est pas trompée. 

J'en viens, monsieur Marin, à Ja discus- 
sion de votre amendement, que la commis- 
sion repousse, Vous avez fait allusion à 
cette loi du 13 août 1920, qui est mainte- 
nant abrogée. La situation n'est pes la 
mème en 1948 qu'au lendemain de l'autre 
guerre, ni financièrement, ni matérielle- 
ment. I n'y à rien d'extraordinaire à ce 

u’aujourd'hui nous soyons dans l’obliga- 
tion de considérer Ja question d’une ma- 
nière différente de celle dont elle a été 
traitée au lendemain de l'autre guerre, 

Pour justifier le texte adopté par la com- 
mission de la reconstruction et qui est ac 
tuellement soumis à l'appréciation de l’As 
semblée nationale, j'ai effectivement 
donné un certain nombre d'arguments. 

J'ai dit notamment — et vous l'avez rap- 
pelé — que nous ne pouvions pas revenir 
sur ce qui avait été fait au moment du 
vote de la loi du 28 octobre 1946. 

J'ai souligné que l'article 63 de ceite loi 
visait J’existence des sociétés coopératives 
que nous allions créer, et que nous créons 
effectivement maintenant, et l'existence 
des associations syndicales de reconstrue- 
tion, 

Il ne fallait pas, au moment du vote de 
la loi du 28 octobre 1916, admettre l’exis- 


tence des associations syndicales. Dès lors 


que cette existence a été admise, nous 
sommes obligés, aujourd'hui, de les orga- 
niser, de même que nous organisons les 
sociétés coopératives, 

M. Louis Marin, Uiic erreur n'est pas Cter- 
nelle. 

M. le rapporteur, En secoud lieu, j'ai dit 
qu'il était normal de laisser aux sinistrés 
le soin de choisir. Dès l'instant où vous 
présentez la défense des sociétés coopéra- 
tives contre les associations syndicales — 
ce qui est, évidemment, une opinion qu'un 
certain nombre de nos collègues partagent 
sans doute avec vous, mais ce n'est pas le 
fond même du sujet — les sinistrés choi- 
siront. 

Je pense que vous admettrez comme moi 
que les sinistrés sont suffisarament intelli- 
gents pour choisir ce qui convient le 
mieux à la défense de leurs intérêts. 

Vous avez fait allusion, précisément, à 
cette opinion des sinistrés en disant: 
« Mais il choisiront certainement la forme 
« sociétés coopératives ». 

Permettez-moi de vous relire ce que di- 
sait il y a quinze jours, à cette tribune, 
notre collègue M. Crouzier, qui, si je re 
m'’abuse, est vice-président de la coufédé- 
ration nationale des sinistrés : 

« En laissant subsister les deux formes 
de groupement, disait-il, nous répondons 
au vœu exprimé par la confédération natio- 
nale des sinistrés, » 


M. Louis Marin. Quand elle se trompe, il 
faut avoir le courage de le dire. d 


M. le rapporteur, Voilà le sentiment des 
sinistrés tej qu'il a été exprimé à cette 
ment pratique ? Vous avez dit que les asso. 

Voulez-vous me permettre, enfin, mon. 
sieur Louis Marin, de vous donner un argme 
ieat pratique ? Vous avez dit que les asso. 
ciations syndicales ne donnaient pas de 
résultat et que, pratiquement, elles entrai. 
neraient des difficultés. 

Je représente un département qui à &t4 
particulièrement sinistré, Dans Ja ville que 
j'habite, il existe une assoc:ation syndicale 
de reconstruction, créte en vertu de 
l'arrêté du % mai 1947, dont la régularité 
— j'ai été le premier à le dire à cette 
tribune — est au moins contestable. 

Quoi qu'il en soit, l'association syndi. 
cale de reconstruction existe, et M. je mi- 
nistre de la reconstruction, qui nous a 
fait l'honneur de venir à Amiens samedi 
dernier, s'est rendu compte, d'après les 
déclarations des sinistrés qu'il a cu 
l'occasion d'entendre, qu'elle donne satis- 
faction à tout le monde. 

Ce n'est peut-être pas Je cas général, 
peut y avoir dés exceptions, j'en conviens, 
11 ne faut pas condamner systémati. 
quement l'association syndicale de recons- 
truction. 

Au surplus, la loi que nous votons or. 
ganise les sociétés coopératives et les as- 
so£iations syndicales en laissant le «hoix 
aux sinistrés. Si, dans votre région et 
sous votre impulsion, tout aussi juvénile 
que Ja mienne, vous voulez seulement 
farmer des sociétés coopératives, vous ne 
formerez que des sociétés coopératives. La 
loi vous en donne Ja possibilité, anais, 
de grâce, vous qui criliquez souvent le 
dirigisme, laissez aux sinistrés le soin de 
choisir ! (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole cest À 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

M. René Coty, rinistre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Après les explica- 
tions si claires de M. le rapporteur, j'aurai 
peu de choses à ajoufer., Je voudrais ce- 
pendant attirer spéciælement l'attention de 
mon ami le président Louis Marin sur un 
point, Quel est le sens général de la posi- 
tion que nous prenons dans un débat 
qu'il a considérabement élevé et élargi ? 

Que dit l'article sur lequel M. Louis 
Marin a déposé un amendement ? 

1 dit que les sinistrés <eront libres de 
se grouper à leur choix, soit sous forme 
dé coopératives, soit sous forme d'associa- 
tions syndicales, 

Que demande le président Louis Marin ? 
I demande que cette liberté de choix ne 
puisse s'exercer qu'en faveur d'une seule 
solution: Ja coopérative. 

Vous nous accuserez après cela de tota- 
litarisme ? Vous supprimez aux sinistrés 
leur option, quand vous supprimez la l- 
berté de choisir le groupement qui leur 
paraîtra préférabie, 

Pourquoi voulez-vous donc interdire aux 
sinistrés de préférer l'association syndi- 
cale ? Parce que Vichy aurait eu recours, 
dites-vous, — et à eu recours effective- 
ment, en 1910 — à cette. forme de groupe- 
ment ? 

Mais Vichy n'a rien inventé, Vous savez 
bien que l'association syndicale est une 
vieille tradition de notre droit franculs. 
Vous connaissez les lois de 1865, de 18, 
de 1926 qui ont posé les règles de l'asso- 
ciation syndicale dans des cas qui ressen- 
blent beaucoup à celui qui, hélas ! nous 
préoccupe aujourd'hui, qu'il s'agisse 
séchement des marais d'assainissement 
dans les villes, fauboufgs, villages et 
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peaux, d'améliorations agricoles, d'ame- 
nées d'eau, ete. Ce sont des travaux un 
vu du mème ordre que eeux auxquels 
A reconstruction va avoir à pourvoir. 

J'ajoute qu'il Y à un cas encore plus 
proche de celui de Ja reconstruction, et 
dont j'ai eu personnellement à m'occuper 
d'une facon assez active, lorsque je sié- 
geais auprès de vous, mon cher président: 
celui de l'amélioration et de Faména- 
sement des Jotissements insalubres et dé- 
fectucux, À quelle forme de groupement 
avons-nous tous eu recours d'un commun 
accord — je n'ai pas vérifié, mais je erois 
bien qu'à ce moment-là vous n'avez élevé 
aucune protestation contre cette forme de 
groupement ? Eh bien ! c'était Passocia- 
tion syndicale. Et elle a donné, vous le 
suez, d'excellents résultats. 

J'ajoute, pour que vous n'opposiez pas 
l'opinion du ministre qui passe à celle du 
député que je suis depuis longtemps à vos 
cotés, que j'ai souvenir que, lorsqu'on 
déhattait de Ja Constitution, un article 
était proposé — je crois qu'il ne figure pas 
dans le texte final — qui disposait que nul 
pe pourrait être contraint de s’assotier s’il 
n'adhérait volontairement à l'association. 

J'ai, alors, pris la parole et j'ai même 
déposé un amendement pour réserver le 
cas des associations syndicales, car je 
crois à l'utilité, à la nécessité de celles-ci, 
chaque fois qu'à côté d’intérèts privés, un 
intérèt publie est en jeu. 

C'est là qu'apparaît le « mauvais eou- 
cheur », doñt vous demandiez tont à 
j'heure la définition, monsieur Marin, 

Le « mauvais coucheur » n'est pas un 
homme qui, comme vous ou moi, discute. 
C'est l’homme qui, lorsque la discussion 
s’est poursuivie très amplement et qu'enfin 
la décision est intervenue, lorsqu'il y à 
eu une majorité et une minorité, ne s’in- 
cline pas, contrairement aux règles fon- 
damentales de toute démocratie, même 
d'une démocratie locale, devant la 
lai de la majorité. 

Voilà quel est Je. « mauvais coucheur ». 
Ft c'est parce que l'on rencontre, de terups 
en temps, de tels « mauvais coucheurs » 
que l’on a édicté les règles générales de 
l'association syndicale. 


M. Louis Marin. Monsieur le ministre, 
quand vous rentrerez dans l'opposition, je 
vous le rappellerai. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ainsi que l'indiquait M. le 
rapporteur, on pourra trouver, dans les 
régions sinistrées, des hommes offrant tou- 
tes garanties au point de vue capacité, com- 
Pétence et probité el en qui on pourra avoir 
pleine confiance. Alors, les sinistrés feront 
des coopératives. Nous leur en laissons 
l'entière faculté, 

1 y a, par contre, des cas où toutes ces 
gsranties ne se rencontreront pas. 

Vous avez parlé tout à l'heure de certai- 
nes malversations qui avaient pu se pro- 
duire autrefois. Vous les connaissez bien. 
Honsieur Marin. 

Je me rappelle qu'à l'occasion méme de 
Ja loi que nous commencons à disenter 
vous avez déposé, à l'article 12, un atmen- 
dement avec un exposé des motifs som- 
maire où je lis ceci: 

« On à vu jadis des directeurs de coopé- 
ratives ne pas tenr régulièrement leur 
comptabilité et ajourner la présentation de 
celle-ci sous des prétextes divers, pour la 
remettre en ordre ou Ja truquer en cas 
de malversation. » 

Quan: les gens, à tort où à raison, erai- 
des malversalions où des désordres 
ce genre, quand ils préfèrent, comme 
c'est leur droit, les garanties plus amples 
que peut leur offrir ja formation d'associa- 


tions syndicales, pourquoi Jeur refuser Je 
droit d'y recourir ? Laissez leur done la 
liberté du choix! Encore une fois, c'est 
vous qui imposez une obligation, et c'est 
nous qui sommes les défenseurs de Ja 
liberté, 

Pour moi, éette liberté est pleinement 
conforme aux idées que j'ai toujours dé- 
fendues, C'est je demande à l'As- 
semblée d'écarter l'amendement de men 
Gui. M, le président Marin. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Marin. 


M. Louis Marin. Je voudrais que mon 
collègue M, Garet, à qui je ne veux faire 
nulle peine, même légtre, ne garde pas 
l'idée que je suis un mauvais coucheur. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit cela. 

M. Louis Marin. Vous avez dit que j'ai 
dû garder vos critiques dans ma gorge 
pendant dix-huit mois, Si vous croyez que 
c'aurait été agréable ! (Sourires.) 

Heureusement que j'ai une meilleure 
humeur que celle que vous me prètez. 
Mon bon naturel, au contraire, m'a fait 
oublier sur-le-champ votre article, dont les 
« gentillesses » m'avaient laissé complète- 
ment froid; au contraire, je m'étais réjoui 
d'y trouver, comme dans les journaux des 
autres partis, là preuve que tous ceux qui, 
sur ces bancs, ont voté contre moi, avaient 
voté contre leur propre idée. C'était votre 
explication, comme c'était celie de l'Hu- 
manité et du Populaire. 

Dans ces articles, parus au lendemain 
d'un vote contre les coopératives et les 
emprunts aux sinistrés, jai vu Ja certitude 
que l’Assemblée nationale finirait par don- 
ner son assentiment à ces idées de 1919 
bien avant le Gouvernement, 

Mais vous n'avez répondu à aucun de 
mes arguments, monsieur le rapporteur. 
Permettez-moi de me retourner, avant tout, 
vers M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 1} m'a dit: « Nous Jais- 
sons le choix aux sinistrés. Que voulez- 
vous de plus? ». Je lui réponds: « Le 
choix que vous laissez aux sinistrés, c’est 
celui de la servitude la plus absolue ou 
de la liberté. Dans les associations syn- 
dicales, ils n’ont le droit de rien faire, ils 
ne peuvent prendre aucune initiative, tan- 
dis que dans les coopératives ils font ce 
qu'ils veulent, » 

M. Garét disait que l'association syndi- 
cale d'Amiens à bien fonctionné, En vé- 
rité, elle aurait pu faire dix fois mieux, 
si elle avait joui de la liberté des coopé- 
ralives. 

M. le ministre de la reccnstruction et de 
l'urbanisme. Non! 

Voulez-vous rue permettre de vous in- 
terrompre, monsieur Marin? 


M. Louis Marin. Bien volontiers, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme. Je n° crois pas que Vous 
puissiez trouver beaucoup d'exemples 
comparables à celui de l'association 
d'Amiens. M. le rapporteur Fa 
fait remarquer avec raison. J'ai, à ec 
sujet, l'opinion de représentants de toutes 
les catégories de cette ville. I s'agit d'une 
association syndicale de remembrement 
dont les membres ont demandé, à Funa- 
nimité, moins quatre Voix, je crois — ce 
qui représente une minorité insigrifiante 
— de se convertir en association syndicale 
de reconstruction. 

Je suis disposé à laisser toute 
berté d'action, alors que vous, monsieur 
Marin, vous la leur refusez. 

M. Louis Marin. Jes deux eent deux 
assoriations syndicales existantes se sont 
toutes, sans execption, constitutes à 


l'unanimité des votants. Ce que vous dites 
d'Amiens s'applique à toutes. Cela ne 
prouve pas que leurs membres aient été 
satisfaits. On ne leur donnait à choisir 
que cette forme de groupement, ils l'ont 
adoptée par lassitude, 

Vous ajoutez que ces associations syn- 
dicales sont des institutions de remembre- 
ment. Je vous fais immédiatement remar- 
quer que la faute essentielle est de con- 
fandre une association faite pour le 
remembrement et une association faite 
pour la reconstruction. IL faut comprendre 
ce que c'est que le remembrement. On 
croirait qu'on n’en a jamais vu faire! 

Le rermembrement est caractérisé par 
des échanges de parcelles de terrains dif- 
férents entre des gens qui rivalisent les 
uns avec les autres, Il faut du doigté pour 
les amener à faire leurs échanges. C'est 
quand on a épuisé tous les moyens de 
conciliation qu'on est obligé de trancher, 
parfois brutaiement. La coopérative de 
reconstruction n'a rien à voir avec cecs 
manœuvres; chacun travaille à sa mai- 
son; on aurait pu craindre qu'il n’y ai8 
rivalité dans les marchés, l'ordre des tra- 
vaux; il n'en fut rien. Les coopéralives 
s’entr'aident; les remembreurs, eux, sont 
en discussion. 

Si des associations syndicales sont nti- 
les ct aptes à certaines opérations, comme 
les lotissements dont vous parliez, les 
curages de rivière, elles sont inpralica 
bles pour la reconstruélion. 

Dans le cas qui nous occupe des recons- 
tructions de guerre, elles sont condam- 
nables. Vous vous en rendrez compte, et 
promptement! Vous verrez vers quelle 
forme de groupement s'orientera le choix 
des sinistrés! Mais vous aurez laissé des 
associations s'engager dans mauvaise 
voie. C'est ce que je voudrais empêcher. 

Aujourd'hui, l’Assemblée revient sur 
ses décisions ou, plutôt, sur les décisions 
des gouvernants. A propos des gonver- 
nants, j'ai fait allusion tout à l'heure au 
décret de M. Schuman autorisant les 
emprunts de sinistrés. Il sera oblisé à 
son tour d'élargir la hberié accordée aux 
groupements autorisés à émettre des 
emprunts, s'il veut que les sinistrés trou 
vent de l'argent. Aidez le Gouvernement, 
pour les emprunts comme pour les coopé- 
ratives, à progresser vers Ja bberté et 
l'initiative des sinistrés; ne retournez pas 
à l'esprit et au tolaiitarisme de Vichy, 
avec les associations syndicales. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Crouzicr. 

M. Jean Crouzier. M. Garet a rappelé 
tout à l'heure -une phrase de mon discours 
du 17 février. 

J'ai en effet déclaré: 

« En laissant subsister les deux formes 
de groupement » — associations syndis 
cales de reconstruction el coopératives — 
« nous répondons au vœu exprimé par 
confédération nationale des sinistrés, » 

Mais j'ai æjouté, et j'aurais été recons 
naissant à M. Garet de l'indiquer, ce qui 
suit : 

« J'ajoute, à titre personnel, que l'assa- 
ciation syndicale de reconstrüction, tellé 
qu'elle est prévue, no sera pis SAns SUSs 
citer chez certains quelques appréhrns 
sions, Ces associations sont placees 
la tutelle — le mot est dans Ja loi — du 
ministie de la reconstruction et de Fur 
banisme. Or, celte tutelle peut 1nspiref 
des inquiétudes, Il n’est pas douteux, en 
effet, que j'Elat, voyant avec une CEre 
taine faveur Jes associalions syndicales 
qui sont placées sous controle direct 
permanent, et dont on peut dire qu tm 
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fait il assume direction, 
d'exercer sur les <inistrés une pression dis- 
crèle pour les inciter à adopter cette forme 
de groupement, 

« Eu outre, le fonctionnement de ces 
associations va nécessiler la naissance Ge 
fonctionnaires nouveaux, ce qui, dans les 
circonstances présentes, parait Assez 
portun. 

Les préférences des intéressés de- 
wraient normalement aller aux sociétés 
coopéralives, qui, tout en étant soumises 
à un contrôle au ministre, sont créées et 
administices par les sinistrés eux-mêmes, » 

Ces propos confirment la thèse que 
vient de développer mon collègue et ami, 
M. Joui: Marin. 

Mme la présidente. Je vais mellre aux 
voix l'amendement de M. Louis Marin. 


M. Chartes Desjardins. Nous demandons 
le sorutin. 

M. Maurice Lucas. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Luca: pour expliquer son vote. 

M. Maurice Lucas. l'résident d'une caopé- 
rative, j'estime que suivre M. Louis Ma- 
rin serait s'engeger dans une voie dan- 
gereuse. 

Autant je suis partisan des coopératives 
librement conétituées, autant je suis 
posé aux coopératives forcces. 

Qui dit coopération dit recponsabihté. 
Si vous faites des coopératives forcées, 
qui pourra être tenu pour responsable ? 

J'estime que c’est là un danger pour 
l'avenir zutine de la coopération. 

Que nous favorisions, que nous enecou- 
ragions les coopératives, d'accord! J'aurai 
peut-être l'occasion d'intervenir à ce sujet 
au éours de la discussion. Mais je ne sau- 
rais «dmeitre qu'on nous oblige à faire 
uniquement des coopératives, comme 
M. Ê président Marin le recommande. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la para!e 

Je mels aux voix l'amendement de 
M. Louis Marim repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom de gronpe du parti ré- 
pahiicain de la tiberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme !a présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du serulin: 


Nombre des votants....,.... 994 


Majorité absolue .........,.. 
Pour l'adoption ...+ 123 
Contre 471 


L'Asscimbiée nationale n'a pas adopté. 

Nous arrivons à l'amendement de 
M. Bené Sehmill qui avait été précédem- 
ment reserve, 

Je rapnelle 
l'article 1°: 

« Les disposilions ci-après fixent les 
conditions dans Jesquelles sont tenus de se 

astituer sous la forme soit de sociétés 
covpératives, soit d'associations syndicales 
de recon-iwuction, les groupements de si- 
nistiés avant pour chjet de réaliser pour 
le compte de leurs membres, en applica- 
de lui du 2S octobre 1946, la re- 
construction des inuvweubles bâtis ou la re- 
construction des biens mobiliers autres 
les biens tucubles d'usage courant ou 
» 

La parole est à M. le rapporteur. 


qu'il tend à rédiger ainsi 


sera tenté f 


À 


M. le rapporteur. L'amendement de 
M. René Schmitt, ainsi que je l'ai signalé 
tout à l'heure, ne constitue pas autre chose 
qu'une modification de forme de d'article 
qui a été présenté par la commission. 

Il veut dire et dit exactement la même 
chose, en des termes que je veux bien re- 
connaitre meilleurs. Dans ces conditions, 
la commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement l'accepte 
également. 


Mme la présidente. Je mets aux vois 
l'amendemeut de M. René Schmitt, accepté 
par 2 Gouvernement et par la commission. 

(L'omvudement, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. Cet aineryiement de- 
vient donc le texte de d'article 1%. 

L'Assemblée voudra sags doute renvoyer 
la suile de la discussion à la prachaine 
séance, (Assentiment.) 


UTILISATION DE L'ENERGIE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. La commission de la 
production industrielle demande la discns- 
sion d'urgence, en deuxième lecture, du 
pus de loi, amendé par le Conseil de ja 
tépublique, sur l'utilisation de l'énergie 
(n° 2931, rapport 3402). 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-“hamp sur cette demande. 

La parole est à M. Deixonne, rapporteur 
de la commission de la æroduction indus- 
trielle. 

M. Maurice Doixonne, Mes 
chers collègues, cette discussion d'urgence 
— qui vous surprend peut-être à pareille 
heure — est cependant tout le contraire 
d'une improvisation, car le texte qui vous 
est présenté est sur le chantier depuis 
deux ans. 

Un comité supérieur des économies de 
combustibles minéraux solides fut consti- 
tue par le ministère de Ia production indus- 
irielle, en avril 1946. Il comportait huit 
sous-Commissions qui ont travaillé pen- 
dant huit mois. 

Le ministère présenta un projet le 3 juil- 
let 1947. Votre conimission de la produc- 
lon industrielle en discuta au cours de 
plusieurs séances et l’Assemblée le vota 
en premictre lecture le 8 août 1947. 

Un long débat s'est ensuite instauré au 
Conseil de la République, d'abord au sein 
de la commission compétente, ensuite en 
séance publique. C'est le résultat de ces 
délibérations qui vous est aujourd'hui 
soumis, non sans que votre commission 
de la production industrielle en ait déli- 
béré une nouvelle fois. 

Je tenais à faire ce bref historique pour 
répondre, mes chers collègues à certaines 
interprétations, venues du dehors, rela- 
tives à la légèreté avec laquelle, paraît], 
le Parlement travaille. 

On peut se faire ainsi une idée du long 
travail souterrain auquel nous nous som- 
mes livrés, travail parfaitement perceptible 
à ceux qui sont au courant de la ques- 
tion. 

Non seu ement ce texte n'est pas le pro- 
duit d'une improvisation, mais il a juste- 
ment pour but d’exclure l'improvisation 
en un domaine où il en subsiste encore 
des traces: celui de J'économie nationale. 


A une époque où l’on se livre À uns 
course à toutes les sources d'énergie, où 
l'on recherche fébrilement le pétrole, où 
l'on essaie de dompter l'énergie atomi. 
que, où l’on construit d'immenses bar. 
rages, où l’on se lance dans des négoris. 
tions inlernaticnales pour se procurer 
quelques tonnes de charbon supplémen- 
taires, où l'on envisage des moyens finan. 
ciers sus’eptibles de libérer dés devisis 
tout en préservant notre indépendance na. 
lionale, vous avouerez que c’est un pro- 
blème particulièrement important, enthou- 
siasmant même, pour reprendre l'expres. 
sion du Conseil de la République, que 
celui de permettre à notre économie de 
réduire d’une facon substantielle sa con- 
sommation de charbon. 

Mais nous ne sommes pas là en pré. 
sence d’un problème économique seule. 
ment; l'aspect social du problème pré- 
sente un intérêt non négligeable, Songez, 
mes chers collègues à l'effort considéra- 
ble fourni par l& corporation minière, en- 
deuillée à intervalles plus où moins longs 
par des catastrophes comme celles de ia 
Petite-Rosselle. Le respect du charbon est 
une notion qui doit s'imposer dans nos 
délibérations et dans la vie industrielle, 

Telles sont, mes chers collègues, les rai- 
sons d'ordre social et de saine économie 
qui ont conduit votre commission à vous 
proposer de voter le texte qui vous est 
présenté ce soir. 

La mise en application de ce texte doit 
permettre à nolre pays d'économiser cinq 
millions de tonnes de charbon en l'espace 
d'une année, et c'est là l'évaluation la 
us modeste. M. Longehambon a même 
ancé le chiifre de dix millions de tonnes, 
chiffre qui peut s'élever à dix-neuf mil- 
lions de tonnes en 1955. 

Même si ces chiffres sont empreints d'un 
certain optimisme, vous reconnaîtrez que 
le débat que nous allons engager présente 
tout de même une importance capitale. 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 


Mme la présidente. Il n'y à pas d'oppo- 
sition à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 2... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Ariicle 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 1%, la nouvelle rédac- 
lion suivante résultant de l'adoption par- 
tiele du texte amendé par le Conseil de la 
République : 


« Art, 17, — En vue d'assurer la meil- 
leure utilisation thermique des différentes 
ressources du Pr en énergie, des décrets, 
pris en conseil des ministres, sur la pro- 
position du ministre de la production jin- 
dustrielle, chargé de l'élaboration et de 
mise en œuvre de la politique de Futil- 
sation de l'énergie, pourront notamment: 

« a) Imposer pour l'équipement ou la 
reconstruction d'importantes unités ther- 
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miques une consultation préalable de 
administration sur Je choix de la source 
a'energie et sur son mode d'utilisation. 

« L'administration devra faire connai- 
tre son avis motivé dans un délai maxi- 
mum de trois mois à dater de Ja réception 
de la demande. 

« À défaut de réponse dans ce délai, la 
demande sera considérée comme ayant 
recu un avis favorable; 

« b) Assurer la publication de normes 
de construction, d'installation, de fonc- 
tjonnement et de rendement de certaines 
catégories d'appareils thermiques ; 

« c) Imposer aux constructeurs et aux 
utilisateurs, en vue de les obliger à se 
conformer à ces normes, les vérifications 
et contrôles de leurs appareils, à la dili- 
vence et aux frais des chefs d'entreprise, 
par des experts ou organismes agréés par 
e ministre de la production industrielle ; 

« d) Déterminer les catégories d’instal- 
lations et de consommateurs qui seront 
soumises en tout où partie aux disposi- 
du présent article », 


Personne ne demande la parole 7. 

Je nets aux voix l'article 1%, ainsi ré- 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 
[Article 2.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose, pour l'article 2, Ja nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de Ja Répu- 
blique : 


«a Art. 2. — 11 est institué auprès du mi- 
uistre de la production industrielle un 
comité consultatif de l'utilisation de l'éner- 
gie. 

« Un décret fixera les attributions et le 
fonctionnement du comité qui sera obliga- 
toirement consulté sur l'élaboration et la 
modification des décrets réglementaires et 
de toutes mesures prises en application 
de la présente loi ». 


La parole est à M, Pinay. 


M. Antoine Pinay. La commission pour- 
lait-elle nous donner les raisons des modi- 
lications qu'elle nous propose ? 


M. le rapporteur. L'arlicle 2 vise la com- 
position du comité consultatif de l'utilisa- 
ion de l'énergie. 

Le projet gouvernemental ne prévoyait 

aucun chiffre. Nous avions envisagé de 
fixer à quinze Îe nombre des membres de 
ce Comité, mais le Conseil de la Répu- 
blique avait porté ce chiffre à trente-deux, 
qui nous à sembié excessif, 
. Le texte que nous vous proposons au- 
jourd'hui a pour objet d'inciter le Gouver- 
nement à retenir, dans la plus large me- 
sure, les suggestions du Conseil lle la Ré- 
publique et d'appe'er à siéger dans ce co- 
inité des des constructeurs 
d'appareils thermiques, si possible des re- 
présentants du personnel — cela répon- 
crait au vœu de notre commission — et, 
(Cia Va Sans dire, des représentants des 
usagers, 

Maigré tout, nous voudrions que le co- 
milé demeurät restreint, Qu'il puisse se li- 
vrer de temps en temps à des consulta- 
lions plus étendues, nous n’y voyons que 
des avantages, mais il ne faudrait pas en 
faire un nouveau Parlement, 

Mme Ia présidente. Personne ne de- 
iande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 

(L'arlicle 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
adonté.) 


{Article 3.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 3, de rejeter Je texte 
amendé par le Conseil de Ja République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première Jecture. 

Ce texte est ainsi concu: " 


« Art, 3. — Les chefs d'arrondissements 
minéralogiques sont, en €e qui concerne 
l'appiication de la présente loi, les délé- 
gués du ministre de la production indus- 
trielle, Sous leur autorité, les ingénieurs 
et agents du service des mines et les fonc- 
tionnaires d’autres administrations de 
lV'Etat spécialement habilités à cet effet 
peuvent procéder à toutes vérifications 
et constatations utiles dans jes élabiisse- 
ments soumis à la loi et y ont libre 
accès. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Le Conseil de Ja Répu- 
blique avait eu l'idée excellente de cons- 
tituer des écoles de chauffe, C’est une idée 
qu’il faudra reprendre un jour ou l’autre 
et que je signale à la vigiance du Gouver- 
nement, Cela figure dans les conclusions 
du rapport de M. Salmon sur lequel nous 
nous appuyons. 

Mais il s’agit là d'une tout autre affaire, 
ui aurait d’ailleurs pour effet de créer 
es fonctionnaires nouveaux, Le Conseil 
de la République a lui-mème reculé de- 
vant cette éventualité, puisque sa com- 
mission des finances à abandonné la taxe 
de financement de pareilles écoles et, par 
conséquent, jusqu'à nouvel ordre, la eréa- 
tion de ces écoles elles-mêmes, 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, is aux voir, 
est adopté.) 


[Article 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 4, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, — Est puni d’une amende de 
4.006 à 1 million de francs, tout usager, 
constructeur, importateur, installateur ou 
revendeur qui a contrevenu à la présente 
loi, aux décrets et décisions pris pour son 
application. En cas de récidive, l'amende 
eut être portée à 10 millions de francs; 
e contrevenant est, en outre, passible dans 
ce cas d'une peine d'emprisonnement de 
six jours à un mois. 

« Sont punis d'une amende de 1.000 À 
10.000 francs et en cas de récidive de 10.000 
À 100.000 francs, ceux qui auront mis obs- 
tacle à l'accomplissement des missions dé- 
finies à l’article 1, paragraphe €) ct à 
l'article 3, 

« En outre, le ministre de la production 
industrielle peut, l'intéressé entendu ct sur 
avis conforme du comité consultalif de 
l'utilisation de l'énergie, prononcer: 

« 4° La saisie et la confiscation des ap- 
pareils construits, importés ou mis en 
vente en infraction aux dipositions de la 
présente loi, des décrets et décisions pris 
pour son application ; 

« 29° Ja restriction ou Ja suppression des 
contingents de sources d'énergie à tout 
usager qui ne se sera pas conformé, dans 


les délais impartis, aux prescriptions de la 


présente loi, des décrets ct décisions pris 
pour son application, » 
Personne ne demande Ja parole 2... 
Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédig& 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voit, 
est adopté.) 
[Article 5.] 


Mme la présidente, La commission pro 
pose, pour l'article 5, de rejeter Ja uis- 
jonction prononcée par le Conseil de la Ré- 
ublique et de reprendre le texte volé par 
"Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5, — Les infractions à Ja présente 
loi, aux décrets et décisions pris pour son 
application sont constatées par les ofticiers 
de police judiciaire ainsi que par les fonc- 
tionnaires et agents désignés à l’article 3, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Les artic'es 4 et 5 cons 
cernent ies sanctions en cas d'infraction. 

Nous sommes allés très loin dans la voie 
de l’atlényation des sanctions, conformé- 
ment aux revendications du Conseil de Ja 
République, 

Neus estimons qu'il ne faut tout de 
même pas maintenir certaines sanctions, 
comme les restrictions éventuelles d'énere 
gie, dont dispose le Gouvernement. 

Nous pensons aussi qu'il faut éviter une 
raperasserie inutile comme celle qui résul. 
erait de l'appel des décisions intervenues 
devant Je comité supérieur de l'énergie ou 
devant le ministre lui-même, Ce n'est pag 
leur rôle. 

Il faut, en effet, aboutir dans un délai 
miniraum. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parüle ?.. 
Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé, 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
[Article G.] 


Mme la présidente, La commission pros 
pose, pour l’article 6, d'accepter la disjonc. 
tion prononcée par le Conse:l de Ja Hitpu- 
biique. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Celle disjonction porta 
sur le régime spécial que nous avions 
pensé instiltuer en faveur de J'Electricité 
de France, 

Pourquoi un régime spécial, à demandé 
le Conseil de la République: 

Nous n'avons pensé établir aueun favos 
ritisme. L’Electricité de France doit don- 
ner l'exemple. Nous demandons seuement 
que l'on agisse avec toute la soup'esse 
désirable vis-à-vis d'un organisme qui 
n'est pas de même nature que les entres 
prises privées. 

D'autre part, le Conseil de la République 
n'’admet pas que nous fassions des réserves, 
et il va à cet égard plus loin que nous en 
ce qui concerne le droit de regard vis-à-vig 
des installations existantes. 

Mais étant donné que notre organisme 
doit, non seulement légiférer sur l'avenir, 
mais également essayer de moditier un 
état de choses existant, qui ne donne pas 
toujours satisfaction, aons pensons qu'il 
faut suivre le Conseil de la République 
dans ses conclusions et permettre un droit 
de regard sur certaines installations dis- 
pendieuses, ayant des surfaces de chauffe 
de 50 à 60 mètres carrés, comme si nous 
avions du charbon à revendre, 

Voilà dans quel esprit nous ac 
la disjonetion proposte. 


Mme la présidente, Personne : 
plus la parole 2... 
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— 
Je mets aux voix les propositions de la 


(Les propositions de la commission, 
anises aux voir, sont adoplées.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTIOH 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Le 
Coutaler une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à calculer 
le prélèvement institué par la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948, sur la moyenne des 
bénéfices réalisés pendant les années 1940 
à 1916 incluses, en ce qui concerne les 
victimes de la guerre (sinistrés, spoliés, 
prisonuicrs, déportés). 

La proposilion sera imprimée sous le 
n° 3626, distribuée et, s'il n'y a pas 

« d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite Ja commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


discussion d’ur- 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


Mme la présidente. La conférence des 
présidents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séance ce soir, de vingt-deux 
heures à minuit, pour la suite de la dis- 
eussion des projets de loi sur les coopéra- 
tives de reconstruction; 

2° De consacrer les séances de jeudi ma- 
tin, jeudi après-midi et vendredi après- 
midi, à la fin de la discussion des inter- 
pellations sur la politique extérieure; 

3° D'inscrire en tête de l'ordre du jour 
de la séance de jeudi matin la discussion 
des propositions de loi de MM. Emile-Louis 
Lambert, Victor Michaut, Peytel et Bou- 
grain, relatives aux &@éportés de la résis- 
fance ; 

4° De tenir séance jeudi soir pour la dis- 
cussion des e loi de 
MM. Yves Péron, lefèvre-Pontalis, Pierre 
July et Vincent Badie, relatives à la Haute 
Cour de justice; 

5° De réserver les séances de vendredi 
matin et mardi matin 9 mars à la suite de 
la discussion sur les loyers; 

6° De tenir une réunion dans les bu- 
reaux, vendredi à quatorze heures trente, 
pour la nomination d’une commission 
chargée d'examiner une demande en au- 
torisation de poursuites ; 

7° De fixer comme suit l’ordre du jour 
de sus séance de mardi prochain après- 
midi : 

a) Discussion du projet et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux; 


L) Discussion du projet de loi relatif 
à la compagnie Air-France. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
buit orateurs sont inscrits sur les propo- 
sitions de la conférence des présidents. 

Elant donné l'heure et le fait que J’As- 
scemblée doit siéger ce soir à vingt-deux 
heures, si elle accepte les propositions de 
la conférence des présidents, je demande 
à tous les orateurs inscrits de s'exprimer 
aussi brièvement que possible. 

La parole est à M. Marcellin. 


M. Faymond Marcellin. Après avoir pris 
connaissance, au début de l'après-midi, 
des propositions de la conférence des pré- 
sidents, le groupe d'action républicaine m’a 
chargé de présenter quelques observat 
tions sûr le plan de travail de la semaine. 

Nous comprenons parfaitement, sur nos 
bancs, l'urgence de la discussion des in- 
terpellalions sur Ja politique étrangère et 
l'intérêt qui s'attache au vote rapide de 
la loi sur les loyers. 

Trois séances sont consacrées cette se- 
maine aux interpellations sur la politique 
étrangère et deux autres au projet de loi 
sur les loyers. 

Mais il est un problème dont la gravité 
ven à aucun des groupes de notre 
Assemblée. Sa solution commande la vie 
économique et la reconstruction rapide du 
pays. Il s’agit de l'application de la loi 
sur le prélèvement. (Mouvements divers.) 


M, Jacques Ducios. Très bien! Nous 
alions le voir tout à l’heure, 


M. Raymond Marcellin. 64 propositions 
de Joi ont été déposées par les membres 
de l’Assemblée nationale pôur modifier 
la loi sur le prélèvement. Je crois qu'il 
serait sage de consacrer dans la semaine 
et de toutes façons avant le 13 mars une 
séance à la discussion de ces projets de 
textes législatifs. 

Au nom du groupe d'action républicaine, 
je sollicite cette modification de nos tra- 
vaux de la semaine. 

Je tiens à bien préciser, pour qu'il n'y 
ait aucune confusion dans l'esprit de nos 
collègues, que cette prise de position n’est 
pas formulée dans le but de gêner le 
Gouvernement. 


Nous estimons bien au contraire, avec 
M. le ministre des affaires étrangères, que 
la conjoncture internationale exige que 
nous nous unissions pour appuyer le Gou- 
vernement dans son action sur le plan 
extérieur. 

Qu'il nous soit 


cependant permis 


d’avoir, sur les problèmes financiers, des | 


opinions différentes de celles qui sont 
professées par le Gouvernement. Nous 
croyons servir Ja cause de la démocratie 
parlementaire en suggérant à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques de ne pas retarder le débat sur un 
sujet qui préoccupe tous les Français. 


En traitant au fond et dans toute son 
ampleur le problème crucial de l’aména- 

ement du prélèvement, nous dissiperons 
e malaise qui pèse aujourd'hui sur tout 
le pays et qui affecte toutes les catégories 
sociales. 

La crise de trésorerie dont souffrent les 
entreprises industrielles, commerciales, 
agricoles et les ‘professions libérales est 
grave. Un chômage persistant peut en ré- 
sulter, En fin de compte, je crains que 
l'Etat ne perde en indemnités le bénéfice 
de sa superfiscalité, 

Tous les groupes ont déposé sur le bu- 
reau de l’Assemblée des propositions de 
modifications de la loi sur le prélèvement, 
[a majorité ct la minorité se sont re- 
jointes sur cette question 


| 

Le Gouvernement serait bien inspiré en 
prenant lui-même l'initiative de la fixn. 
tion d’une date pour ce débat, 

Le régime parlementaire auquel 
groupe d'action républicaine est profonde. 
ment attaché ne peut que gagner à une 
discussion franche, courageuse, d’un pro. 
blème qui passionne l'opinion publique, 
(Très bien! très bien!) 

En donnant à l'application de la loi sur 
le prélèvement une solution parlementaire 
nous enlèverons, soyez-en sûrs, une arme 
redoutable des mains des ennemis de la 
République. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. Mes chers collègues, 
je crois savoir qu'un certain nombre 
d'entre vous ont l'intention de traiter la 
question qui vient d'être évoquée par 
M. Marcellin. 

Je propose donc à l’Assemblée de les 
entenüre ; elle sera ensuite appelée à sta. 
tuer sur leurs propositions. (Assentiment,) 

La parole est à M. Schauffler. 


M. Chartes Schauffler, Mes chers collè. 
gues, le 12 novembre dernier, j'ai eu 
l'honneur de déposer sur le bureau do 
l’Assemblée nationale une demande d'in- 
terpellation sur les privilèges scandaleux 
dont jouissaient certains organismes prio- 
ritaires en matière de ravitaillement. 

Nous sortions d’un scandale retentissant 
qui avait motivé une intervention judi. 
ciaire. Et j'avais souhaité obtenir de M. le 
ministre des affaires économiques ou de 
M. le sous-secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment quelques apaisements et quelques 
explications sur les procédés de réparti. 
tion employés à l'égard de certaines fédé- 
rations de distribution. 

J'aurais pu, quant à moi, révéler par la 
mème occasion quelques particularités 
pour le moins curieuses dans le fonelion- 
nement de ces organismes. 

Sans nul doute l'Assemblée aurait été 
attentive à mon exposé et, par contre- 
coup, il eut été possible que, l'éveil leur 
ayant été donné, les dirigeants responsa- 
bles intéressés crussent bon de revenir à 
des pratiques plus saines et plus normales 


de leur industrie. C'eut été autant de ga 


né. 

Hélas ! je n’ai pu m’exprimer, puisque 
le Gouvernement n'a pas cru, jusqu’à ce 
jour, devoir retenir mon interpellation. 

Il en est de cela comme du prélèvement, 
mes chers collègues. On préfère ne pas en 
parler ! 

Je le regrette vivement. Mais je dois à 
ia vérité de reconnaître que cette patiente 
attente n'aura pas été vaine, puisque ce 
ne j'avais prévu est arrivé. Nous venons 
de voir éelater un nouveau scandale, non 
moins important que le précédent, dans ce 
même domaine des organismes privilégiés. 

Je veux espérer que, cette fais, M. le mi- 
nistre lui-même saisira l’occasion que je 
lui offre de venir nous dire son sentimeni 
sur la question. 

41 millions de déficit pour la F. N. G. A. 
et 31 millions de déficit pour la fédération 
des cantines scolaires sont peut-être des 
arguments assez forts pour que je puisse 
prétendre voir le Gouvernement fixer une 
date très pour la discussion de 
mon interpellation. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
lorsqu'on parle de prélèvement et des 
propositions de loi qui s'y rapportent, on 
met toujours en avant l'émotion saulevce 
dans le pays 
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personne, en effet, ne peut douter de 
cette émotion. Et ce sont prpablement 
les parlementaires qui ont voté Ie prélève- 
ment qui ont la conception la plus nette 
_ j'allais dire Ja plus personnelle — de 
cette émotion, (Sourires.) We 

En tout cas, à la conférence des prési- 
dents, chagte fois que l’on demande au 
Gouvernement de bien vouloir faire venir 
en discussion ces différentes propositions 
de loi — et pour notre part nous en avons 
déposé jusqu'ici une vingtaine pour tou- 
tes les catégories qui le méritent — on 
nous répond: plus’ tard. 

M. Abelin, secrétaire d’Etat à la prési- 
dence du conseil, nous a déclaré Ja 
«maine dernière, à la conférence des pré- 
sidents, qu'il n'y avait pas urgence puis- 
que, pour autant, le ministre allait don- 
certaines satisfactions par décrets. 

Mais un tel procédé ne ressortit pas 
d'un régime parlementaire. Nous avons 


déjà vu un décret, paru au Journal officiel | 


du 16 janvier, dont l’article 6 viole tout 
simplement la loi. IL exempte, en effet, 
du ptélèvement temporaire les sociétés 
n'ayant pas fait de bénéfices en 196, ce 
que j'accepte éventuellement, à condition 
que certaïns aménagements soient appor- 
tés en faveur de celles qui ont déclaré 
des bénéfices. 

Je demande alors que ces discussions 
viennent devant le Parlement, car le ré- 
gime des décrets sous cette forme-là, ce 
n'est plus le régime républicain. Nous en 
avons assez de cette méthode qui con- 
siste à dire aux membres du Parlement: 
Vous avez déposé des propositions de loi, 
des demandes d'interpellation ; mais nous 
summes assez malins pour renvoyer aux 
calendes grecques vos interpellations et 
vos propositions de loi sur le prélève- 
ment. 

Or, en cette matière, les calendes grec- 
ques, c’est le 13 mars, puisque c'est à celle 
date que devra ‘être acquitté Je pré- 
lèvement exceptionnel, dant on ne con- 
nait pas encore le montant, puisqu'on n’a 
pes encore discuté de nos propositions de 


Ji. C'est également la date de souscrip- 


tion à l'emprunt qui, éventuellement, 
pourra remplacer le prélèvement. 


Par conséquent, et en ce qui me con- | 


cexne, je proteste à nouveau contre le 
renvoi à la suite de ces propositions 
de loi 

Je proteste aussi parce que, chaque fois 
qu'un groupe de la minorité ou de loppo- 
silion demande que ces projets soient dis- 
cuiés, ou dépose une proposition de loi à 
ce sujet, on Lo montre immédiatement du 
doigt et l’on sont des 
démagogues. 

Est-ce que, par hasard, dans nn régime 
pariementaire, l'opposition est obligée 
de jouer les « beni-oui-oui » ? 

Son rôle n'est-il pas de dire précisément 
au Gouvernement: Nous pensons que ceci 
doit être fait, que cela doit être aménagé ? 

Je vous en prie, mesdames, mesSeurs, 
ne parions plus de démagogie, mais par- 
lons, si vous le voulez bien, du régime ré- 
publicain et du régime parlementaire. 

Ne nous laissez pas vivre sous le régime 
des décrets. 

Je demande que les propositions de loi 
qui ont été déposées concernant le prélève- 
ment exceptionnel, à quelque parti qu'ap- 
partiennent leurs auteurs, viennent en dis- 
cussion cette semaine, c’est-à-dire en temps 
utile pour que les votes soient émis avant 
à date fatidique du 43 mars. 

J'aurai l'honneur, à la fin du débat de 
l'ordre du jour, de proposer que cette dis- 
Cussion soit fixée à jeudi après-midi de 


déclare que ce 


cette semaine, et je demanderai sur ce 
point un scrutin. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
| gues, je désirerais intervenir sur deux 
| points. 

| Le premier a déjà été largement traité 
, par MM. Marcellin et Montel. A cet égard, 
| Je me permets d’insister sur la situation 
! dramatique des populations d’Alsace et de 
| Lorraine qu'aveë plusieurs de mes collè- 
gues j'ai l'honneur de représenter, et dont 
es deux tiers ont été spoliés par les Alle- 
mands. 

On vient demander aujourd'hui à ces 
agriculteurs, à ces commerçants, à ces ar- 
tisans et aux membres des professions li- 
bérales d’avoir à payer, sous forme d’em- 
 prunt, avant le 43 mars, les deux tiers du 
montant du prélèvement. 

Or, comme l’a excellemment indiqué 
M. Montel, ce n'est qu'après le 15 mars 
que seront connus les aménagements ap- 
portés à la loi. 

Comment ces redevables vont-ils faire 
face au prélèvement ? Faudra-t-il qu'ils 
empruntent aux banques ou aux caisses 
de crédit agricole pour donner demain de 
l'argent au Gouvernement alors qu'eux- 
mêmes ont le droit de recevoir, en qualité 
de sinistrés, des sommes nettement supé- 
rieures à celles qu'ils peuvent devoir ? 

Il est du devoir du Gouvernement, qui 
connaît particulièrement la situation, d'in- 
tervenir avant le 13 mars en nous faisant 
des propositions de façon que l’Assemblée 
puisse exercer son contrôle. 

D'autre part, depuis un mois, le Gouver- 
nement nous promet constamment de dé- 
poser un projet de loi portant réparation 
des dommages causés par les inondations 
qui ont provoqué des dégâts se montant à 
\ plusieurs milliards dans cinq départements 
de l'Est, fin décembre et au début de jan- 
vier dernier. 

Avec plusieurs collègues, j'ai récemment 

déposé une proposition de résolution dans 
ce sens. Nos collègues communistes ont 
déposé sur le même sujet une proposition 
| de loi. 
est surprenant de congtater qu'en 
1930, lors des inondations du Tarn, trois 
semaines après les ravages de l’eau, un 
projet de loi était déposé sur le bureau de 
a Chambre et disculé immédiatement. 

Un contre-projet avait mème été déposé 
par M. Jules Moch et ses amis socialistes 
et le même M. Moch, aujourd’hui ministre 
de l'intérieur, n’a encore déposé, deux 
mois après les inondations, aucun projet 
de loi. 

La plupart de ces inondés sont déjà si- 
nistrés de guerre. Il est inadmissible que, 
deux mois après le cataclysme, malgré les 
promesses formelles qui nous ont été fai- 
tes, on fasse encore attendre des gens qui, 
en huit années, ont été, par deux fois, 
sinistrés, spoliés ou inondés, (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Votez donc 
notre proposition! 


Mme la présidente, 
Masson. 


M. Jean Masson. Mes chers collègues, mes 
explications rejoindront celles qui vous 
ont été données par M. Marcellin et par 
M. Montel. Je voudrais, toutefois, apporter 
des précisions sur certains points. 

Il y à bientôt deux mois qu'a été votée 
la loi sur le prélèvement, dont l'impopu- 
larité a été la conséquence logique de l’in- 
justice qui la caractérisait, 


La parole est à 


Or, au tendemain même de l'adoption de 
ce texte, certains de nos collègues qui 
avaient voté contre — j'étais de ceux-là — 
déposaient des propositions de loi tendant 
à abroger ces dispositions ou, plus modes- 
tement, à leur apporter des aménagements 
ou des adoucissements. 

D'autres de nos collègues qui, par contre, 
avaient voté le prélèvement, à un moment 
où le Gouvernement s’était montré particu- 
lièrement intransigeant sur de nombreux 
amendements, se rendant compte de Fin- 
justice qu'entrainait l’application de cette 
législation sur le prélèvement, déposaient 
à leur tour des propositions de modifica- 
tion. 

Ainsi, 60 projets environ, si ce n’est plus, 
ont été déposés sur le bureau de l'Assème 
blée. 

Les semaines ont passé, et nous pensions 
toujours, selon la promesse faite et même 
renouvelée par le Gouvernement, qu’un 
texte relatif à l'aménagement de la loi sur 
le prélèvement âllait être déposé et qu'à 
ce propos un vaste débat s'ouvrirait. 

Or, la souscription à la première tranché 
de l'emprunt est close. Celle de la 
deuxième va l'être le 13 mars prochain, 
Dans un communiqué paru aujourd'hui 
dans la presse, M, le président du conseil, 
après l'allocation radiodiffusée de M. le 
ministre des finances samedi soir, fait 
connaître au publie que les mesures 
d'aménagement ou d’adoucissement ne 
seront prises qu’à partir du 15 mars. 

Ainsi, la souscription des deux deux tran- 
ches de l'emprunt étant close le 13 mars, 
les ‘contribuables et leurs représentants 
que nous sommes tous ici, sans distinction 

e parti, seront en présence d’un fait ac- 
compli. 

« Payez déjà, et l'on vous fera connaître 
ensuite les raisons que vous aviez de ne 
pas payer. » Voilà la formule qu’on em- 
p'oie. 

Nous protestons contre une telle méthode 
qui constitue incontestablement une at- 
teinte à la souveraineté du Parlement. 
Nous risquons de voir, ainsi que le disait 
très justement M. Montel, un décret modi- 
fier la loi, alors que nous eussions préféré 
qu'une loi se substituit à celle qui ne 
nous donne pas satisfaction. 

Le Gouvernement va-t-il rester sourd aux 
appels de détresse qui proviennent de tou- 
tes les classes du pays ? Ou alors, ayant 
renversé sa politique, voudrait-il voir jus- 
tifiés, sinon encouragés, ces comités de 
défense qui se créent à l’instigation du 
Kominform avec le parti communiste ? 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je, ne pense pas que telles soient les 
intentions du Gouvernement, mais je 
constate que, s’il le voulait, il ne ferait pas 
mieux. 

En tout cas, le communiqué du Gouver- 
nement paru dans la presse et qui cest ré- 
digé en des termes volontairement  im- 
précis permet de penser que les aménage- 
ments qui seront apportés au prélèvement 
seront très limités, comme sera limité 
aussi le nombre des bénéficiaires. 

Nous sommes yn certain nombre dans 
cette Assemblée qui ne pouvons nous con- 
tenter de vagues promesses dont, trop 
souvent, l'expérience démontre qu'elles ne 
sont pas tenues. 

L'imprécision des déclarations faites par 
le Gouvernement, dans le communiqué 
paru dans la presse aujourd'hui, est de 
nature à avoir des conséquences fâcheuses. 
En effet, elle peut amener certains contri- 
buables soucieux de faire leur devoir et, 
par conséquent, parmi les meilleurs, à 
consentir des sacrifices très lourds, au- 
dessus parfois de leurs moyens, alors que 
les aménagements que proposera uité- 
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rieurement le Gouvernement auraient pu 
les en dispenser, 

D'autre part, elle peut amener, en 
contrepartie, certain contribuables à nour- 
rir des espoirs qui seront déçus, Ces 
contribuables, croyant avoir là possibilité 
de ne pas souscrire à l'emprunt, seront 
uliciieurement frappés par le prélèvement, 
dont ils ne seront pas üispensés par les 
cainmissions qu'on se propose de faire 
fonctionner. 

L'inmprécision gouvernementale présente 
done un double écueil à l'égard de ces 
contribuables. 

Enfin, les incidences économiques de 
la loi, profondes et graves pour de nom- 
breuses entreprises, me dispensent d’inter- 
venir plus longuement sur la nécessité de 
realiser un aménagement avant le 13 mars. 

Je conclus. Mais je ne comprends pas 
l'impatience manifestée par certains de 
nos collègues alors qu'il est te d'un 


projet qui a soulevé dans le pays une 
vague générale de mécontentement et 
dont l'incidence économique sera des 


plus profondes dans un grand nombre 
d'entreprises. 

Il faut bien que certains d'entre nous, 
soucieux de défendre les intérêts de ceux 
qui les ont mandatés à l'Assemblée, usent 


de leur droit de présenter des explications. 
M. Yves Fagon, Et vive M. Lamour! 


M. Jean Masson. C'est pourquoi un cer- 
tain nombre de mes coliègues du parti ra- 
dical-socialiste ct moi-même demandons 
que la discussion s'ouvre rapidement, soit 
sur un texte que le Gouvernement voudra 
Die: présenter sans délai, soit sur les di- 
verses propositions déposées par mem- 
bres de tous les partis sur fe bureau de 
l'Assemblée. (Applaudissements Sur cer- 
dains bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente, [La 
Grimaud, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
conmission de la justice de législation. 
Je demande à l’Assemblée d'accepter d’ins- 
crire en tête de l’ordre du jour de la 
séance de vendredi malin un très modeste 
projet permettant aux avoués de Cannes 
de maintenir leur étude en celle ville. 

Vendredi matin, M, le garde des sceaux 
sera présent puisque la séance tout en- 
tière doit être consacrée à la suite de la 
discussion du projet concernant les loyers. 
En demandant cette inscription à l’ordre dy 


parole est à 


M. 


jour de la séance de vendredi matin, je ne | 


prends donc le temps de personne. 

Le Gouvernement est d'accord pour que 
ce court débat se déroule au plus tôt de- 
vant l’Assemb'te, Dans ces conditions, je 
vous demande de bien vouloir faire droit 
à ma requête 

Mme la présidente, 
M. Crouzicr. 

M, Jean Crouzier, Je joins ma voix à 
celle de mou ami-M, Mondon, avec qui j'ai 
déposé une proposition de résolution invi- 
tant le Gouvernement à déposer sur le bu- 
reau de l'Assemblée un projet de loi rela- 
tif à l'indemnisation des sinistrés par inon- 
daiion. 

M. le président Louis Marin, a insisté, à 
diverses reprises, pour que ce pe soit 
déposé et discuté sans délai. Or, le Gouver- 
nement remet ce dépôt de semaine en se- 
. Cette nélhode est intolérable, 

Les populations de l'Est, éprouvées par 
Ja guerre en 1910 et en 1941, viennent de 
l'ètre À nouveau douloureusement par les 
inondations. L'attitude du Gouvernement à 
leur égard leur donne À juste titre le sen- 
timent qu'on se désintéresse de leur sort, 


La parole cest à 


IL est grand temps que le Gouvernement 
se décide à agir et je lui adresse un pres- 
sant appel à ce sujet. 

Je voudrais, par ailleurs, attirer l'atten- 
tion de M. le ministre de la reconstruction 
sur l'urgence qu'il y a à fixer au plus tôt 
le grand débat sur la reconstruction qui, 
lui aussi, est reporté de semaine en se- 
maine, et que les sinistrés attendent avec 
impatience. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole cest à 
M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je suis le premier # 
me féliciter des interventions qui se sont 
produites de divers côtés de l’Assemblée 
à propos d'une question qui a déjà fait 
couler beaucoup d'encre et qui, sans doute, 
en fera couler encore beaucoup. - 

On se préoccupe davantage aujourd'hui 
qu'hier de Ja situation des commer- 
çants, des artisans et de tous les assujettis 
au prélèvement Mayer. Je m'en félicite et 
je suis presque tenté de dire aux artisans, 
aux commerçants et à tous les contribua- 
bles qui sont visés par ce prélèvement: 
Votre action, votre rassemblement, votre 
constitution de comités a du bon. Cela 
commence à produire, son effet. Conti- 
nuez! (Applaudissements à l'extrème qau- 
che.) 

Je me suis permis, à la conférence des 
présidents, en présence du représentant 
du Gouvernement, d'attirer l'attention de 
mes collègues sur le danger qu'il y avait 
à ne pas inscrire à l’ordre du jour la dis- 
cussion des diverses propositions qui ten- 
dent soit à l'abrogation, soit à l’aménage 
ment de la loi sur le prélèvement, 

Ma heureusement, j'ai été seul à forrmu- 
ler ces observations, C'est pourquoi je 
suis heureux de me trouver ici en bonn 
compagnie. 

Quelques arguments ont été avancés. On 
a dit qu'il fallait en finir cette semaine 
avec le débat sur la politique étrangère. 

Nous ne désirons nullement retarder la 
conclusion de ce débat. Mais nous croyons 
possibe de concilier les deux thèses en 
terminant, d'une part, le débat sur la po- 
litique extérieure et en discutant, d'autre 
part, dans cette mème semaine, les diver- 
ses propositions dont l'Assemblée est 
saisie. 

Nous avons déposé une pue ten- 
dant à l'abrogation du plan de prélève- 
ment; soixanie-trois autres ont été dépo- 
sées, par ailleurs sur le même sujet. Cer- 
taines tendent à abroger tel article; d'au- 
tres tel ou tel article; d’autres enfin ten- 
dent siroplement à aménager la Joi. Toutes 
doivent faire l’objet d'un examen sérieux. 
. Or, si je suis bien informé, la commis 
sion des finances a désigné une sous-com- 
mission. Celle-ci s'est réunie aujourd'hui 
et a commencé ses travaux par l'examen 
de la proposition qui a la plus grande 
portée, cel qui tend à l’abrogation. Mais 
je crois savoir qu'elle n'a pas retenu la 
proposition d'abrogation que nous avons 
déposée. 

l'lusieurs voir au centre el à droite, Y 
en d'autres! 

M. Jacques Duclos. Je ne me reconnais 
pas, quant à moi, le droit de parler de 
propositions autres que celle que j'ai eu 
l'honneur de déposèr. 

M. Pierre Montel, Vous parlez Comme vos 
affiches. 

M. Jacques Duclos, Je ne connais pas 
toutes ces propositions et je sais, par 
ailleurs, que leurs auteurs sont JA pour 
nous rappeler ce qu'ils ont fait eux- 


M, Pierre Montel, Ce n'est peut-être pas 
mauvais, 

M. Jacques Duclos. Quoi qu'il en soit, gj 
la sous-commission a écarté notre pro 
sition tendant à l'abrogation du plan 
Mayer, nous serons amenés à la reprendre 
ici, à la tribune de l’Assemblée nationale, 

Si, donc, la sous-commission a com- 
mencé son travail, elle peut le poursuivre 
demain matin. Dès demain après-midi, la 
commission des finances pourrait être sai. 
sie des conclusions de la sous-commission 
et, demain soir, l'Assemblée pourrait à sou 
tour en délibérer, (Mouvements divers.) 

Mais oui! D'ailleurs, mes chers col. 
lègues, si je propose une séance exception. 
nelle demain soir, c'est parce que vont 
nous tre opposés des arguments qui ne 
sont pas sans valeur, je le reconnais tout 
le premier, 

Mais la soirée de demain est libre. Rien 
ne nous empêche de disposer de cette soi- 
rée et même de Ja nuit entière, s'il le 
faut, pour la discussion des propositions 
en question, ({Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Vous êtes sans doute comme moi, mes 
chers collègues, Vous recevez de nom- 
breuses lettres d'organisations de commer- 
çants, J'ai en main une lettre du président 
de la fédération Ges groupements commer- 
ciaux et industriels de l'Aisne. H ne s'agit 
pas de ma circonscription; je puis done 
parler de cette lettre avèc beaucoup 
d'indépendance d'esprit. 


M. Jean Blocquaux. C'est sans doute une 
lettre de félicitations, monsieur Duelos! 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas une 
lettre, c'est une circulaire, Et nous l'avons 
{ous reçue, 


M. Jacques Duclos. Mais vous n'en paricz 
point. Voici ce que dit cette lettre: 

« Actuellement, dans mon département, 
j'ai plus de mille assujettis aux B. C. 
qui sont dans l'impossibilité de solder 
leurs impôts directs de 1917, faute de res- 
sources, » 

Car c'est là le fond du problème..ft si 
l'on ne veut pas tenir compte d’une telle 
situation, non seulement on ne fait pas 
de bon travail législatif, mais on accomplit 
une mauvaise action. 

Puisque vous avez tous reçu cette lettre, 
vous savez qu'il ne s'agit pas d’un docu- 
ment de caractère démagogique. C'est l'ex- 
pression vraie de la siluation tragique de 
nomliteux contribuables aseujettis à l’im- 
pôt sur des bénéfices industriels et com- 
Imereiaux, 

Le département de l'Aisne n’est d'ail- 
leurs pas seul dans ce cas. J'ai sous les 
yeux un document adressé à notre collè- 
gue, M. Billoux, et qui émane d’une orga- 
nisation où nous n'avons pas d'amis poli- 
tiques, Cette letlre contient des indications 
qui reflètent une silualion que nous som- 
mes les premiers à considérer comme 
exacte, 

Elle fait allusion à la situation difficile 
des trésoreries aussi bien dans le com: 
merce que dans l’industrie, Cette situation 
est-elle vraie, oui ou non ? (Mouvements 
divers.) 

Or, cette situation ne fait qu'empirer à 
la suite des échéances fiscales, de la haus=<e 
considérable à l'achat des produits ou des 
marchandises destinés à remplacer des 
stocks vendus ou utitisés, de l'arrêt mar- 
qué des affaires. Et le représentant de 
ca comité de défense des commereants dit 
avec raison : 

« La date du 13 mars, fixée comme pre 
mier terme de la souscription à l'emprun' 
libératoire des deux tiers du prélèvement 
doit être vrorogée », 
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Nous nous rencontrons tous sur ce point, 
n'est-il pas vrai ? Mais il faut faire vite et 
nous n'acceptons pas, quant à nous, l'atti- 
tude adoptée par le Gouvernement. 


Ce dernier a modifié sa position à plu- 
cjeurs reprises. Tout d’abord, lorsque la 
loi a été votée, M. le ministre des finances 
et des affaires économiques a pris le dé- 
cret dont cerlains de mes collègues par- 
aient il y a quelques instants, ce décret 
qui comporte de graves injustices et qui 
accorde une faveur aux sociétés n'ayant 
18 fait de bénéfices avoués en 1946 en 
exonérant du alors que 
leur situation est plus florissante que celle 
de nombreux contribuables qui sont frap- 
yés. EL je ne suis pas assuré que ce décret 
ue serve pas de prétexte, pour quelques- 
unes d’entre elles, à certains avantages. 


Par la suite, Je Gouvernement a déclaré 
qu'il viendrait devant l’Assemblée natio- 
Lale lui soumettre un projet de loi. Ce pro- 
jet ne nous a jamais présenté. 


Aujourd'hui, on nous parle d'un décret. 
Mais ce décret ne serait pris qu'après le 
{3 mars. Si done l’Assemblée nationale 
acceplait la proposition du Gouvernement, 
elle se rendrait complice du mauvais coup 
qui se prépare contre les contribuables 
assujettis à l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux et qui doivent 
payer le prélèvement. 

Nous ne nous rendrons pas complices 
de ce mauvais coup. Nous entendons pren- 
dre une position claire et nette et c'est 
pourquoi je formule une proposition pré- 
cise. 

Je demande tout d’abord que l'Assem- 
hlée nationale invite la sous-commission 
des finances à se réunir soit ce soir, soit 
demain matin, pour continuer l’examen 
des propositions qui lui sont soumises. 


Je demande ensuite qu'elle invite la 
commission des finances à examiner de- 
main après-midi les conclusions de la 
sous-commission. 


Je demande enfin qu’une séance excep- 
lionnelle soit consacrée demain soir à À 
discussion des diverses propositions de loi 
qi ont été soumises à la commission des 
finances. 


Car les commerçants et les artisans ont 
faison, serait anormal que le Gouverne- 
ment pût prendre un décret sans qu'il 
y ait eu ie1 un débat préalable pour per- 
mettre à la représentation nationale de 
fire connaître son sentiment. S’il en était 
«atrement, ce décret risquerait d’être aussi 
éloigné de notre pensée que l'a été celui 
qui a élé pris pour l'application de Ja loi 
sur Je prélèvement aux contribuables sou- 
Hs au régime du bénétice réel. 

Aussi nous insistons pour que l’Assem- 
blée tienne, demain soir, une séance 
exceptionnelle afin de diseuter des propo- 
sitions de loi tendant à J'abrogation ou à 
l'aménagement du project de loi instituant 
le prélèvement. (Applaudissements à l’ex- 
trôme gauche.) 


Mme la présidente. [a parole est à 
M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Vous avez Cité, monsieur 
ie secrétaire d'Etat, interpekié par MM. Mon- 
don et Crouzier qui ont réclamé le dépôt 
rapide d'un projet de loi en faveur des 
inistrés de l'Est, 


Je sais que seul le Gouvernement a le 
droit de demander des crédits et nous de- 
vons, sur ce point, attendre son bon vou- 
loir. Mais, je puis bien rappeler à M. Je 
président de Ja commission des finances 


qu’il y a huit jours M. le rapporteur gé- 
néral Barangé avait promis de demander 
l'inseription à l'ordre du jour de la séance 
du lendemain des différentes propositions 
de résolution ou propositions de loi dépo- 
sées par nous à ce sujet. Ce qui n'a pu 
être fait, 


Ce débat est cependant nécessaire. 


Nous savons qu’il y a entre nous, repré- 
sentants des sinistrés du fait d'inonda- 
tions, et ke Gouvernement, un fossé quant 
aux principes qui commandent la repara- 
tion du dommage. La radio nous l'a pee 
sans phrases: « Le Gouvernement fait-il 
tomber la pluie ? En est-il responsable ? » 
nous a-t-elle dit sans rire. Nous voudrions 
donc qu’un débat rapide permelte au Gou- 
vemmement de connaître l'opinion de l’As- 
sembite, 

Toutes ces propositions, de quelque côté 

u’elles viennent, ont été déposées avec 

emande de discussion d'urgence. Nous 
vous demanderons, Inonsieur le président 
de la commission des finances, de faire en 
sorte que le débat vienne au plus tôt de- 
vant l’Assemblée afin que, sur les chiffres, 
il ne puisse pas se créer, dès le départ, 
de désac:ord trop grave entre nous et le 
Gouvernement, (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bergasse. 


M Henry Bergasse. Monsieur le secrétaire 
d'Elat, j'ai déposé, il y a qu2:ques semai- 
nes, une demande d’interpellation concer- 
nant l'électricité. Or, tous les mardis, je 
m'entenüs dire que celle interpellation est 
renvoyée à la semaine suivante. 

Si le Gouvernement est hors d'état de 
répondre à une interpellation qui n'exi- 
gerait que quelques minutes de discussion, 
peut-êlre acceptera-t-il une question posée 
par iettre et à laquelle il pourra répondre 
par un communiqué | 

HD faut que, d'une manitre ou d'une 
autre, tous les abonnés sachent si vérita- 
blement ils doivent payer l'électricité à 
un prix supérieur à celui mentionné dans 
le contrat. 

Jl faut que le Gouvernement indique 
franchement s'il veut « mettre dans la 
poche » de l'Eicoricité de France des 
sommes correspondant à deux mois sup- 
p'émentaires, à titre d'impôt exceptionnel] 
pour les abonnés. 

Je demande donc au Gouvernement de 
me répondre à ce sujet. Pen importe le 
moyen choisi. Nous n'avons, certes, aucun 
intérèt à instaurer à ce propos un débat 
qui serait aussi inlarissahie que eeux 
auxquels nous assistons tous les jours et 

ui vident nos travées. Mais une réponse 
s'impose et le Gouvernement doit pouvoir 
nous la donner rapidement, (Applau- 
dissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je voudrais 
présenter une observation sur la question 
posée par plusieurs de nos collègues au 
sujet de la réparation des dommages subis 
par les inondés des départements de l'Est, 
car il existe, à mon sens, une solution qui 
dépend de l’Assemblée, et de l'Assemblée 
seule. 

Certains de nos collègues auraient tort 
d'ajouter une créance excessive aux pro- 
messes du Gouvernement qui devait, en 
effet, déposer un projet. De semaine en 
semaine ce dépôt a été retardé. 


Pour nous, dès le début, nous avons 
dit que le Gouvernement ne nous parais- 
sait pas vouloir, en cette matière, faire 
ce que réclament nos départements de 


j'ai demandé à M. René Mayer de 


l'Est, Nous constatons aujourd'hu: qu'effee- 
tivement, malgré les promesses, ren næ 
été fait. 

Mais comme ce relard était prévisible, 
nous avions déposé une proposilion pré- 
voyant, conformément à da ton, 
la réparation intégrale des dommages. 

I dépend des commissions jintéres- 
sées el de l'Assenbite, que texte vienne 
rapidement en discussion et soit adapte. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. l'our la clarlé du 
débat, ii convient que l'Assemibite se pro- 
nonce d’abord sur la date de d'<cussion 
des proposilions relatives au prélèvement, 

A la suite des interventions de MM. Mar- 
cellin, Montel, Mondon, Jean Masson et Jae- 
ques Duc'os, je suis saisie, en fait, de 
deux propositions précises. 

M. Montel demande à l'Assemblée de dis- 
cuter les propositions concernant le pré- 
lèvement jeudi après-midi. M. Jacques Du- 
clos l'invite À les discuter demain 
mercredi, au cours d’une séanse ex-eption- 
nelle qui se poursuivrait éventuei'ement 
dans la nuit. 

M. Jacques Duclos. Exiclement! 


M. Pierre Montel, Je m'excuse de voue 
interrompre, madame Ja présidente. 

Je me rallie à la proyosition de M. Du- 
clos tendant à tenir séance demain 60ir. 
IL importe, en eflet, que l'Assemldée 8e 
prononce rapidement sur la question du 
prélèvement et je dépose, à cet ‘gard, 
une demande de scrutin. 


Mme la présidente. L'Assemblée e:i donc 
saisie de la seule proposition de M. Du- 
clos qui tend à tenir exceptionneilement 
séance demain soir et, éventuellement, 
après minuit, pour discuter le problème 
du prélèvement. 

La payole est à M. le président de Li 
commission des finances, pour faire eon- 
naître l'avis de cette cemmission. 

M. Jean-Raymond Guyon, présdent de 
la commission des finances. Je vondrais, 
en effet, madame la présidente, àâonner 
quelques éléments d'information à J'As- 
semblée. 

La commission des finances à été saisie 
depuis moins d’un mois de plus de cent 
propositions de résoiution et propositions 
de loi, pour lesquelles les auteurs ou les 
coauteurs ont demandé la discussion d'ur- 
gence. De nombreux textes ont été étudiés 
par Ja commission des finances, qui les à 
rapportés devant l’Assemblée, 

Cette semaine, elle se trouve en pré- 
sence de soixante-cinq propositions de ré- 
solution où propositions de loi relatives à 
l’abrogation ou à l'aménagement du préiè- 
vement exceptionnel. 

Depuis un mois déjà, la commission des 
finances, traduisant au ninistre des finan- 
ces et de l’économie nationale le souhaît 
ardent exprimé ici mère à plusieurs re- 
eme par nos collègues. lui a demandé de 
en vouloir saisir la commission des 
finances, soit de propositions d'aménage- 
ment, soit de de décrets, 

M. le ministre, à diverses reprises, nous 
a demandé des délais, 

La semaine dernière, traduisant le vœu 
exprimé par la commission des finances, 
nous 
faire connaître son sentiment. 

M. le ministre des finances m'a dit qu'il 
exprimerait au pays, par la voix de la ra- 
dia, le sentiment du Gouvernement. 


M. Jacques Duclos. fait, 


_M. le président de la commission des 
finances. Mais, parallclement, la commis- 
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sion des finances, aussi soucieuse que Au nom de la commission des finances, Mme la présidente, Ta parole est À 


l'Assemblée d'en terminer avec ce débat, 
a une sous-comtnission dont elle à 
confié ta présidence à M. Paul Ramadier et 
Je secretariat à l'honorable et très actif 
M. Eugene Rigal. 

Celle sous-commission s'est déjà réunie, 
J'ai entendu, comme M. Jacques Puclos, le 
veier rapport de M. le président et de 
À: le secrétaire. 


Lex difficultés devant lesquelles s'est 
frouvée la sous-commission sont innom- 
brables 63 dossiers contenant non 
seulement la distribution des charges, 


anais encore les modalités de l'assiette, la 
quotité du taux de l'impôt. Tout cela re- 
présente un travail considérable d’obser- 
vation, d'analyse et de synthèse, et j'ai 
l'itnipression que, si vous ouvrez le débat 
avec ces 62 dossiers, vous n’en sortirez pas 
avait six mois, 


M. Jacques Duclos. Mais non! 


M. le président de la commission des 
finances. J'ai l'impression qu'il faut don- 
ner à celle commission assez de temps; 
j'entends par là quelques jours de plus. 


M, Jean Llante, Vous voulez noyer le 
poisson. 


M. Marc Dupuy. Vous ne sentez pas l'im- 
palience des commerçants ? 

M. Joseph Delachenal, Nous sommes à 
ouze jours de l'échéance! 

M. Henri Mallez. Oui, vous voulez noyer 
le Boisson, 


M. !2 président de la commission des 
finances. Je ne noie rien du tout, mesda- 
jues, messieurs. Je n'ai qu'un désir, et 
c'est aussi celui de la commission des 
dinunces: c'est de vous offrir le poisson 
le plu, iôt possib'e. 

M. Antoine Demusois. C'est un poisson 
d'avril! (Sourires.) 

M. Joseph Delachenal. Que le Gouverne- 
ment retarde l'échéance du 13 mars! 

M. le président de la commission des 
finances. Je demande à l'Assemblée, dans 
un geste raisonnable, de donner quarante- 
huit heures de réflexion et de travail à la 
sous-commmission, Je vous assure qu’il 
s'agit d'une besogne de jour et de nuit 
pour nos camarades membres de cette 

A là suite de ce travail, la sous-commis- 
sion rapportera devant la commission des 
linances Je plus tôt possible; elle travail- 
lera la nuit, si cela est nécessaire, et dès 
vendredi, samedi où dimanche, la com- 
tuiss on des finances sera à votre disposi- 
tion. 

M. Eugène Claudius-Petit, Samedi. 

M. Joseph Delachenal. Samedi matin. 

M. le président de la commission des 
finances. Voilà les propositions que je 
voulais vous faire. 

Si vous n'écoutez pas Jes propositions 
très sages que je vous présente, mes chers 
collègues, propositions qui perniettent à la 


commission des finances de vous apporter 


un projet synthétique (Rires à l'extrême 
gauche), si vous vous laissez aller à discu- 
ter une à une les propositions de résolu- 
tion, vous n'en finirez pas au cours de 
plusieurs mois de travail, 

A M. Louis Marin, en ce qui concerne les 
observations qu'il à faites tout à l'heure, 
je veux apporter quelques apaisements. 

Pans le domaine de la reconstruction, la 
cominission des finances a marqué son 
désir de pouvoir travailler le plus rapide- 
nent possible sur le projet du Gouverne- 
ment. 


j'ai eu à plusieurs reprises des entrevues 
avec M. le ministre de l'intérieur et avec 
M. le ministre des finances et j'ai appris 
vendredi dernier que M, le ministre de 
l'intérieur avait transmis aux services du 
budget un projet de loi relatif aux répara- 
lions des dommages causés par les inonda- 
tions dans les départements de l'Est. Ces 
services m'ont demandé quatre où cinq 
jours pour mettre au point leurs observa- 
tions et pour mettre en forme définitive ce 
projet considérable que vous-même et la 
commission des finances attendez impa- 
tiemment, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
étrangères. 


M. Edouard Bonnefous, zrésident de la 
commission des affaires étrangères. J'ai 
entendu les arguments de M. Duelos, d'ail- 
leurs déjà développés par lui à la confé- 
rence des présidents, J'appuie M. le prési- 
dent de la commission des finances, 

En effet, si vous acecptez de tenir séance 
ruereredi, compte tenu de l'importance du 
débat qui va s'ouvrir, vous ne pouvez 
avoir l'illusion de siéger jeudi matin et 
jeudi après-midi pour discuter de la poli- 
tique étrangère. 

a semaine dernière, un débat sur la y - 
litique étrangère avait été fixé; l'ordre des 
travaux, qui prévoyait la discussion, 
d'abord, des questions musulmanes, et en- 
suite de la politique extérieure propre- 
ment dite, a été bouleversé, 

La séance du vendredi matin a élé enle- 
vée à la politique extérieure qui, en fait, 
n'a été traitée qu'au cours de la séance 
du vendredi après-midi, entre dix-sept heu- 
rest et dix-neuf heures et demie. 

Si vous considérez, pour des raisons que 
je comprends, qu'il est nécessaire de trai- 
ter avec une certains rapidité les questions 
concernant les finances et plus particuliè- 
rement le prélèvement du plan Mayer, … 


M. Jacques Duclos. Mais oui, il faut faire 
vite! 


M. le président de la commission des 
affaires étrangères. …. je vous demande 
si vous ne croyez pas*aussi que la situa- 
tion internationale réclame que la France 
veuille bien — et son Assembiée nationale 
— s'en occuper avec toute l'urgence dési- 
rable. 

Nous ne demandons pas pour cela que 
l'on ne délibère pas sur les questions dont 
parle M. Jacques Duclos. Nous demandons 
simplement que la décision prise en ce 
qui concerne l'ordre du jour des séances 
de jeudi matin, de jeudi après-midi et de 
vendredi après-midi, soit maintenue. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, Ta parole est à 
M. Pierre Montel. 


M, Pierre Montel, Après avoir entendu 
les explications qui nous ont été fournies 
par la commission des finances, mais 
jugeant que ces propositions ont toutes 
un caractère commun, qu'elles peuvent 
être ratlachées les unes aux autres par 
catégories et que leur examen ne nécessite 
pas un délai de vingt-quatre heures ou de 
quarante-huit heures, je reviens à ma pro- 
position, qui consiste à fixer la discussion 
de cette question à jeudi après-midi au 
plus tard, et je demande à ce sujet, pour 
en terminer, un scrutin public. 

J'espère d'ailleurs que le Gouvernement, 
qui a, jusqu'ici, gardé le silence sur ses 
projets, voudra bien donner quelques 
explications à ce sujet, 


M. le seæélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil: En attendant un 
certain nombre d'orateurs parler du préle. 
vement, on a le sentiment qu'ils ignorent 
que le prélèvement est un facteur essen. 
_tiel du redressement financier de Ja 
France. (Lrclamations à l'extrême gauche 
et à droie.) 

Je sais bien que les critiques formulées 
par M. Jacques Duc:os ne visent pas seule. 
nent le prélèvement. Si j'ai bien compris 
ces critiques visent éga’ement les autres 
impôts, ceux qui frappent les commer- 
les industriels, professions libé. 
rales, 


M. Jacques Duclos. J'ai parlé du prete. 
vement, monsieur le ininistre. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Vous n'igncrez pas, monsicur 
Duclos, qu'il y a 122 milliards de francs 
d'impôts exigibles cn dehors du prélève. 
ment, Les impôts cédulaires qui atteignent 
les salariés sont, eux, payés mois par 
mois, 

M. Antoine Deémusois. Vous « noyez le 
poisson », monsieur le ministre; il s'agit 
en ce moment du prélèvement, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je reviens au prélèvement, 

On ne par.e pas non plus du déficit bud- 
gétaire, ni de d'inflation, ni de la hausse 
des prix. (Inlerruplions à droile et à l'ex- 
trême qauche, Appluudissements au 
centre.) 


M. Waïldeck Rochet. Que vous organisez 
assez bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. On réserve ses criliques sim- 
plement à lemprunt exceptionnel, à la 
discalité, au prélèveraent. 

Certes, la position de M. Jacques Duclos 
et de ses amis a le mérite de là franchise, 
Notre collègue veut l'abrogation du prélè- 
vement. Cela est net, 

On peut discuter Ja question: faut-il 
abroger le prélèvement ou faut-il le main- 
tenir ? 

Le Parlement a voté récemment le pré- 
lèvement, mais, sur de M. Jac- 
ques Duelos, il peut être amené à envisa- 
ger la suppression de Ja loi qu'il a derniè- 
rement adoptée. 

Mais, quelques membres de l'Assémblée, 
siégeant sur d'autres bancs, poursuivent 
de facon moins apparente, plus camouflée, 
exactement le même but. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Parfii- 


tement! 
Et pas du tout de façon camouflée. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Ii vaudrait mieux le dire! 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Nous le 
disons tous les jours. 


Mme la présidente, Monsieur de Raulin- 
Laboureur, le Gouvernement vous a écouté 
avec calme et courtoisie. Rendez-lui au 
moins la pareille. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. M. !? 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
dit des choses inexactes! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, IL vaudrait beaucoup mieux dire: 
nous préférons l'inflation monétaire avec 
lout ce qu'elle 

M. Pierre Montel, Nous vous défendors 
d'interpréter ainsi notre altitude. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. … avec son cortège de hausse des 
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six et de ruines, à une loi de redresse- | 
wi financier. (Vives interruplions Sur 
gerlains bancs à gauche et à droite.) 


M. Pierre Montel. Vous n'êtes pas de 
ponne foi en vous exprimant ainsi. (Pro- 
au centre.) 


“. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil, Le Gouvernement a proposé une 
proccdure: celle d’un décret d'aménage- 
quent dans le cadre de la loi, 

ta agissant ainsi, il est bien entendu 
que le Gouvernement, soucieux de la vo- 
futé du Parlement ({nterruptions à l'ex- 
treme gauche.) tiendra compte d'un cer- 
mombre d'observations formuiées 
pur ceux-là mêmes qui ont voté la loi ou 
qui S'y opposèrent. 

La procédure du décret d'application 
d'une n’a rien d’antirépublicain, mon- 
Montel. 

Une autre procédure peut être utilisée, 
au que M. le président de la commission 
dr finances à paru l’envisager. Parmi les 
soixante-trois propositions formant un 
«mas de textes qui s’enchevètrent, on peut 
e-aver faire un travail sérieux et cons- 
tructif, proposer éventuellement des mo 
duivalions sur certains points. 

Pour faire ce travail, la commission des 
firinces a besoin d'un délai. Les méthodes 
de travail de la commission des finances 
u+ peuvent Jui être dictées par des gens 
qu: n'en font pas partie. 

M. Pierre Montel. Qu'appelez-vous « des 
» ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Des députés, 

M. Pierre Montel, Alors, désignez-les par 
ce nom, (Exclamalions au centre.) 

M, Philippe Farine. Donnez vous-même 
d'exemple de la poiitesse, monsieur Mon- 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 11 n'existe donc, je le répète, 
ge deux procédures possibles. 

La première, c'est la procédure du dé- 
cret d'application. C’est celle qui, de beau- 
coup, à la préférence du Gonvernement. 
l'autre procédure peut être de modifier, 
après un travail minutieux, certains as- 
pecls de la loi; c'est da procédure que 


commission des finances. 


En dehors de ces deux procédures, il; 


n'y aurait purement et simplement qu'une 
opération politique, Ellé consisterait à faire 
ce qu'on appelle, je m'excuse d'emp'oyer 
l'expression, du travail à la sauvetle, à es- 
la difticuté pour micux la résou- 
dre, 

Dans ces conditions, madame la prési. 
dente, le Gouvernement exprime l'avis 
que l'Assemblée ne peut utilement se sai- 
sir du projet soit mercredi dans la nuit, 
comme l'a suggéré M. Jacques Duelos, soit 
eudi après - midi, comme l'a suggéré 

. Montel. 


Plusieurs voir à l'extrême gauche et à 
troitg, Quand ? 


Mme la présidente. La paroic cest à 
M. Claudius-Petit. 

M, Eugène Claudius-Petit. Je ne crois pas 
que des déclarations que vient de faire le 
Gouvernement soient de nature à faciliter 
les choses. 

En effet, i! se permet d'interpréter, à 
l'avance, la pensée de divers collègues 
de l’Assemblée en des termes qui ne sont 
pas très obligennts, au moins pour cer- 
ains d'entre eux, qui pourraient espérer, 
üs sa part, un peu plus de considération. 


{Très bien ! très bien 


Je voudrais, cependant, essayer d'ap- 
porter à ce débat une contribution raison- 
uable. 

Je ne voudrais pas que l'Assemblée pñût 
redonner, cette semaine, le spectacle 
qu’elle a offert la semaine dernière, et, 
en modifiant trop rapidement et impru- 
derament son ordie du jour, laisser suppo- 
ser, en siégeant la nuit, que ses scances 
exceptionnelles ont lieu le jour. (Sourires.) 

C'est pour cette raison que je demande à 
l'Assemblée de ne pas retenir la propo- 
sition de M. Duclos tendant à tenir séance 
dès demain soir, 

Mais comme, d'autre part, je erois qu'il 
est urgent — ne serait-ce que pour don- 
ner au Gouvernement l’occasion d'être sou- 
teuu par l’Assemblée — de crever un abcès 
qui risque d'aggraver tout le mal, je pro- 
pose à l’Assemblée de retenir la date de 
samedi matin. 

Nous suivrons, ce faisant, l'avis du se- 
crétaire de la sous-commission des finan- 
ces, qui déclare | “de ne peut utilement 
être prêt que jeudi soir, c'est-à-dire rap- 


porter vendredi devant la commission des 


tout entière. 

En procédant ainsi, nous siégerons de 
jour et, sans bouleverser notre emploi du 
temps, nous rendrons le service que le 

ays attend de nous: nous traiterons dans 
es délais les plus brefs une question qui 
intéresse tout le monde. 

Je vous assure, monsieur le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, qu'il 
existe des gens, frappés par le prélève- 
ment, qui ne considèrent pas comme une 
manœuvre politique ou démagogique le 
fait de demander des éclaircissements 
avant d'être mis dans l'impossibilité de 
faire face à leurs impositions. 

Voilà pourquoi je propose à l'Assemblée 
nationale la date de samedi matin. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je tiens à répondre immédiale- 
ment à M. Claudius-Petit qu'il n'a pas été 
dans ma pensée de suspecter sa bonne foi 
ou celle de quelques-uns de nos collègues. 

Seulement, il est bien évident que l'on 
ne peut faire de travail utile qu'après 


vient d'envisager M. le président de la : ‘Voir étudié les questions, M. Claudius Pe- 


lit lui-même vient de le ccnfirmer, puis- 
qu'il n'a pas retenu les dates de mercredi 
soir ou de jeudi après-midi et qu'il pro- 
pose une date ultérieure. 

Le Gouvernement connaît très bien les 
inconvénients que peuvent présenter cer- 
tains aspects du Il en tient 
compte, ainsi qu'il ressort du communiqué 
du ministère des finances. 

I n'y a donc pas, sur ce point, d'opposi- 
tion fondamentale entre les vues expri- 
mées par M. Claudius-Pelit et celles du 
Gouvernement, 

M. Pierre Montel. Quelle date fixe-t-on, 
alors ? 

Mme la présidente, Ia paro'e est à 
M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos, J'ai écoulé avec 
beaucoup d'attention M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 

J'ai eu l'impression qu'il lait un peu 
ferme dans ses propos et, qu'après lui, 
M, Claudius-Petit a voulu jouer un rôle, 
je ne dirai pas de terre-neuve.… 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce n'est pas 
mon genre, monsieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. ...et prêter main- 
forte au Gouvernement pour l'aider à sor- 
üs d'un mauvais pas. 


M. Jean Blocquaux, Il a bien fuit, 


M, Jacques Duclos. En tous cas, mons'eur 
le ministre, vous nous avez parlé d’infla- 
tion sur un ton véhément ; vous avez parlé 
des périls qui menacent notre pays. Mais 
je veux prendre au mot votre collègue des 
linances et des affaires économiques. Lors- 
qu'il est venu, sur ces bancs, défendre 
le projet de prélèvement, il nous a de- 
mandé de faire des sacrilices ta sauver 
le franc, Or, pendant qu'il demandait à 
l’Assemblée nationale de voter ce projet, 
le Gouvernement était en train de prépa- 
rer la dévaluation du franc ! (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

L'opération, en effet, n'a pas Cté faite 
du jour au lendemain ! 

Comment voulez-vous que, maintenant, 
on puisse vous croire lorsque vous parlez 
d'inflation et de déficit ? 


M. Jean Biocquaux. Ne mélangez pas 
tout ! 

C'est une véritable salade russe. Vous 
parlez d'inflation, de dévaluation., Vous 
savez bien que ce n'est pas la même 
chose ! 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie, Si 
vous connaissez quelque chose aux ques- 
lions dont nous diseulons, vous savez 
bien que ce que je dis est la vérité. 

Quand M, René Mayer est venu défendre 
le prélèvement devant cette Assemblée, 
son principal argument, c'était la néces- 
silé de sauver le franc. 

M. Jean Blocquaux. Je répèle que vous 
confondez tous ces problèmes : inflation ct 
dévaluation, ce n'est pas la même chose 
et vous le savez bien ! 

centre. 11 s'agissait d’une récvalua- 
tion monétaire ! 

M. Jacques Duclos, Cela, c'est une affaire 
de Gouvernement et le ministre n'a pas 
besoin de vous pour soutenir sa thèse ! 


M. Jean Blocquaux, Nous avons bien le 
droit de vous répondre ! 

M. Jacques Duclos. En tout cas, mon- 
sieur le ministre, vous avez parlé de l’as- 
sainissement de l’économie du pays. Elle 
est belle votre politique ! j 

Dans le domaine des prix, avez-vous 
obtenu les résultats que vous laissiez en- 
trevoir avec le marché libre des devises 
et de l'or ? 

Vous avez oblenu des résultats exacte. 
ment opposés, Et, aujourd'hui, je com- 
prends très bien que des collègues qui 
étaient favorables à votre prélèvement, 
parce qu'ils pensaient qu'il aurait d'autres 
résullats, sotent inquiets parce qu'ils se 
rendent compte qu'il crée un malaise dans 
le pays. Et je suis certain que parmi ceux 
qui ont voté « pour » hier, il en est qui 
sont disposés à voter « contre » aujour- 
d'hui. 

Il faut donc leur donner la possibilité 
de se prononcer. 

M. le président de la commission des 
finances nous dit : Nous ne sommes pas 
prêts ? J'ai l'impression qu'il a, volontak 
rement, grossi les difficultés. 

Vous êtes trop intelligent, monsieur le 
président de Ja commission des finances 
vous avez trop l'habitude de, ces ques- 
tions, pour ne pas admellre avec nous 
que la plupart de ces propositions peuvent 
se résumer à trois, quatre ou cinq ques- 
tions. On peut donc sérier les problèmes 
et ménager un examen rapide. 

Demain soir, il est un problème de fond 
que nous pourrions aborder et qui ne peut 
pas être réglé sans débat, c'est celui de 
’abrogation. Qui peut empêcher l’Assem- 
blée nationale de se prononcer, demain 
soir, pour ou contre l'abrogation ? Chacun 
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de nous à des arguments pour ou contre. 
C'est pourquoi je demande que le débat 
ne <Git pas 

Je ne suis pas hostile à la proposition 
de M. Petit, qui prévoit une séance pour 
samedi matin, mais je demande à l’As- 
semblée de ne pas opposer la proposition 
que je fais à celles de M. Petit ou de 
M. Montel, 

Je demande que le débat commence, de- 
main soir, par l'examen du problème de 
fond, celui de l’abrogalion. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de Ja commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Mes chers collègues, l'interven- 
tion de M. Jacques Duelos donne, en effet, 
une nouvelle orientation à la discussion, 

nous l'avons dit, les 65 dossiers 
relatifs à l'aménagement du prélèvement 
peuvent être groupés. Mais il y a trois 
autres dossiers, trois propositions de loi 
tendant à l’abrogalion, qui émanent du 
groupe communisie et d'autres groupes 
ue cette Asseinblée. 

I est certain que nous allons prendre 
très rapidement, sur ces projels, une po- 
sition de yrincrpe Je crois même pouvoir 
dire, sans anticiper, que la commission 
des finances a déjà donné son avis à cet 
égard. 

Nous rourrions done, si tel est le sen- 
timent de l'Assemblée — et M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
que j'ai pressenti, me paraît tout disposé 
à se ranger à une telle décision — aborder 
jeudi soir ou vendredi matin... 


M. Jacques Duclos, Pourquoi pas de- 
Main soir ? 


M. le président de la commission des 
finances. la discussion des trois on qua- 
tre propositions de résolution tendant à 
l'abrogation du prélèvement exceptionnel. 

Dans ces conditions, M. Jacques Ducios 
et M. Montel ne s'’opposeront sans doute 
pas à ce que la commission des finances 
consacre ses premières soirées à l’examen 
des textes relatifs à l’abrogation du prélè- 
vement, l'Assemblée n’engageant Ja dis- 
cussion de <eux qui ont trait à l’aménage- 
de ce prélèvement que mardi pro- 
Chain, 


M. Jacques Duclos. Samedi matin! 


M. le président de la commission des 
finances. Nous ne disposerons pas du dé- 
lai nécessaire. 


M. Pierre Montel. Mardi, il sera trop 
tard. 

M. le président de la commission des 
finances. Mais non, monsieur Montel., Nous 


nous ne serons que le 9 mars. Nous en 
aurons done terminé quatre jours avant 
la date que vous qualifiiez tout à l'heure 
de « fatidique ». 

Telles sont donc les propositions que je 
soumets à l’Assemblée au nom de la com- 
mission des finances: discussion, demain 
et après-demain,- des proposilions relatives 
à l'abrogation du prélèvement et, mardi 
rochain, des proposilions tendant à 
‘aménagement du mème prélèvement. 


Mme la présidente, L'Assemblée sera ap- 
pelée à se prononcer sur les propositions 
précises qui lui sont faites. 

La parole est à M. Dentaieb. 

M. Mohamed Bentaieb. y un mois 
que j'appelle cette Assemblée au secours 
de l'Algérie. 

Vous avez besoin de l'Algérie! Ayez 
aussi pitié d'elle, car elle souffre de la 


famine. Une engnête a été faite par le mi- 
nistre de l'intérieur et le gouvernement 
Plusieurs d'entre nous sont allés 
u-Das, 

C'est une vision d'épouvante que nous 
avons eue, quelques collègues et moi- 
mème, lors de cette récente tournée dans 
le Sud algérien. Nous vous disons, sans 
exagération: près d’un million d'êtres 
humains, de Français, meurent Jentement 
de faim, privés de vêtements, de soins de. 
toutes sortes, 

Les agglomérations du Sud: Laghouat, 
Chellalha, Djelfa, Geryville, d’autres en- 
core, présentent le même caractère de mi- 
sère et de mort. Et ce n’est pas la consé- 
quence d'un bouleversement physique 
soudain, mais le lent et sûr hottes 
nent d'une crise économique de plusieurs 
années, 

Depuis 1945, les populations du Sud ont 
pratiquement perdu, du fait de la séche- 
resse, leur cheptel qui constituait leur 
seule ressource, Après s'être peu à peu 
dépouillés, pour vivre, de tout ce qui pou- 
vait être vendu, elles sont parvenues au 
dénuement le plus complet. 

Les trois départements algériens, cux- 
mêmes durement éprouvés dans leur éco- 
nomie agricole, n'ont pu apporter aux 
territoires du Sud l'aide qui leur était in- 
dispensable. Or, la situation actuelle ne 
saurait se prolonger sans que la France 
faillisse à son devoir d'humanité. 

Le versement d'un secours de première 
urgence s'impose donc, Mais celui-ci devra 
ètre suivi d'un crédit plus vaste qui per- 
melle la restauration de l’activité écono- 
mique de ceite partie de l'Algérie. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter Ja de résolution que 
nous avons déposée : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernerment à autoriser l'émission d'un em- 
prunt ,par le « Fonds commun algérien », 
et à verser un secours immédiat de 
200 millions de francs au profit des popu- 
lations musulmanes françaises d'Algérie 
nécessiteuses. » 


Nous comptons, sans exagération, deux 
cent cinquante morts jour! Des en- 
fants, des femmes sont internés dans la 
prison où étaient les Allemands à Dielfa, 
parce qu'ils avaient faim. Est-ce ià un 
traitement pour des gens qui meurent 
d'inanition ? 

Ce cri d'alarme, mes chers collègues, 
je ne le pousse pas à la légère. Pensez à 
‘Algérie. Décidez d'inscrire cette question 
à l’ordre du jour de demain ou de jeudi. 

Nous sommes vos frères et l'Algérie 
attend de la France qu’elle réponde à 
son appel. 

L'Algérie est venue à voire secours lors- 
que vous avez eu besoin d'elle. Elle a 
fait des quêtes et plusieurs millions ont 
été collectés pour vous. 

Aujourd'hui, votre tour est venu de 
l'aider. 

Et croyez-moi, il ne s’agit pas d’une 
question de politique. Nous avons vu, 
dans les territoires du Sud, des enfants 
et des femmes, morts, abandonnés sur les 
chemins comme des bêtes, sans sépul- 
ture. C’est un véritable désastre! 

Vous dites que l'Algérie est française. 
Nous voulons savoir si c’est vrai. Et vous 
pouvez le prouver. Si nous sommes Fran- 
Gais, portez-nous secours! (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. M. Bentaieb sait que la situa- 


tion qu'il a signalée fait l'objet de toute 


la sollicitude du Gouvernement, 


Des mesures sont prévues et des erédits 


vont être demandés incessamment afin de 
venir en aide à ces populations malhen- 
reuses. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb. Que l'Assemblée 
fixe la date de discussion de notre propo- 
sition de résolution ! 

Voilà un mois que l’on nous fait des 
promesses, que l’on nous dit qu’un projet 
est à l’étude, mais rien n'arrive, 

Je viens de recevoir un télégramme, 
On me signale que l’on a découvert neuf 
morts sur la route, des femmes et des 
enfants ! 

Cette situation, je vous l'assure, mes 
chers collègues, présente un grand dan- 
ger pour la France. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à Ja présidenee du 
conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je puis vous donner Passu- 
rance qu'un prujet de loi sera déposé 
incessarmment sur le bureau de l'Assem- 
blée. 


Mme la présidente. Deux orateurs sont 
encoré inscrits dans la discussion: M, Jean 
Masson et M. Dusseaulx. Je vais leur 
donner Ja parole, mais je rappelle à 
l’Assemblée qu'il est vingt heures trente 
et qu'une nouvelle séance est prévue 
à vingt-deux heures, J'invite done les ora- 
teurs à être brefs. 


La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Je répondrai à votre in- 
vitation, madame la présidente. 

Nous sommes en présence de deux pra- 
positions ; l’une de M. Jacques Duclos ten- 
dant à tenir une séance demain soir, mer- 
credi, l'autre de M. Pierre Montel tendant 
à inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de jeudi après-midi les propositions rela- 
tives aux modifications à aj-porter à la loi 
sur le prélèvement, 


M. Eugène Claudius-Petit. Il y en à une 
troisième, 


Mme la présidente. Je vous en parlerai 
tout à l'heure. 


M. Jean Masson. M. le président de Ja 
commission des finances, poussé queique 
peu dans ses retranchements, vient de 
nous révéler que M. le ministre des ii- 
nances ne verrait pas d’un mauvais œil 
que l’Assemblée disentât, mercredi soir, 
les propositions reiatives à l’abrogation 
du prélèvement. 

Vous n’envisagez que deux solutions (u 
problème: la discussion des propositions 
d'abrogation du prélèvement et celle de 
l'ensemble des autres propositions. 

Une troisième solution consisterait, pour 
l'Assemblée, à discuter sur le texte du 
Gouvernement que nous attendons vaine- 
ment depuis longtemps, et qu'il doit être 
à mème de nous présenter rapidement, 
après la déclaration faite à la radio par 
M. le ministre des finances et le communi- 
qué de M, le président du conseil publié 
aujourd'hui par la presse. 

En résumé, je pense que demain soir, 
l'Assemblée pourrait discuter l’abrogation 
pure et simple de la loi sur le prélèvement 
et, éventuellement le texte que le Gou- 
vernement voudrait bien nous présenter 
sur les aménagements à apporter à celle 
loi. Nous aurions ainsi la vossibihté de 
l’amender, 
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Y 
Nous envisagerions alors, éventuelle- 
ment, de continuer la discussion, jeudi 


après-midi. 
Mme la présidente, La parole est à 
M. Pusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je crois qu'un débat 
s deja eu lieu sur cette question. En effet, 
s: j'ai bonne mémoire, ie projet d'abroga- 
ton pure et simple du plan Mayer nous à 
dtjà été proposé une fois... 


Jacques Duclos, Mais non, Imonsieur 
pusseaulx, 

M. Roger Dusseaulx. On à voté sur une 
date. 

M. Jacques Duclos. Mais ce n'est pas la 
mine chose! 


M. Roger Dusseaulx, ...e{ nous sommes 
en présence, perimettez-moi de le dire, 
conune je le pense personnellement, d’une 
manœuvre. 


M. Jacques Duclos, Quelle manœuvre ? 


H. Roger Dusseaulx, Nous allons nous 
trouver demain dans une impasse, Ceux 
qu: pensent qu'il faut demander des sacri- 
ces à la nation sont dans une situation 
trs difficile. 

Nous voulons que ces sacrifices ne 
goient pas insupportables. Nous ne deman- 
dons peut-être pas l'abrogation du prélè- 
vement, mais des décisions qu'il soit possi- 
ble d'appliquer. 

Si nous sommes appelés à nous pronon- 
cer contre, On nous de vous êtes contre; 
si nous nous prononçons pour, ON nous 
dira: vous êtes pour, 


M. Yves Fagon. Vous avez peur des élec- 
teurs ! 


M. Roger Dusseaulx. Je demande que 
l'Assemblée discute des aménagements 
d'ensemble. Si un dé'ai de 48 heures est 
nécessaire à la commission des finances 
pour examiner ces problèmes, je l'admets 
et je suis prêt à le lui accorder. 

M. Claudius-Petit a fixé comme date li- 
ile celle de samedi prochain. Je suis 
pret à accepter cette dale pourvu qne là 
discussion porte sur l'ensemble. 

Je me refuse à ce que la discussion 
porte d'abord sur les propositions d'abroga- 
lions et ensuite sur celles concernant les 
arnénagements, Je demande que l’Assem- 
blée se prononce sur la date la plus éloi- 
guée, c'est-à-dire samedi. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


Mme la présidente, M. le président de 
la commission des finances et plusieurs 
de ses collègues suggèrent que les propo- 
Silions relatives à T'abrogation du prélè- 
Vement viennent en discussion demain 
soir, les autres propositions tendant à 
l'aménagement dudit prélèvement pouvant 
être discutées utilement mardi prochain. 

M. Claudius-Petit suggère de discuter ces 
propositions samedi prochain; M. Montél 
propose jeudi et M. Jacques Duclos demain 
soir, 

Je vais consulter lAssembiée sur Ja 
date la plus élaignée, c'est-à-dire mardi, 
proposée par M. le président de la com- 
inission des finances. 


M. Robert Lecourt., Je demande la parole 
vour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
court, pour un rappel au règiement. 


M. Robert Lecourt. l'Assemblée ne peut 
Se prononcer sur 1 demande qui lui est 
présentée par M. Duclos. 

L'Assemblée est composée de républi- 
Cains conséquents qui respectent le règle- 
ment, (Sourires.) 


En conséquence, je leur demande de res- 

ecter l'article 35 du règlement, d'après 
equel il est impossible d'inscrire à l'ordre 
du jour un projet où une proposition qui 
n'est pas rapporté, À 

Voici les termes exacts de l'article 35 du 
règlement: 

« Sauf dans le cas de nouvelle délibé- 
ration prévu à l'article 22 et dans le cas 
de discussion immédiate prévu à Farti- 
cle 54 ci-après, l'inscription à l'ordre du 
jour d'un projet ou d'une proposilion ne 
peut se produire qu'après la distribution 
où la publication du rapport. » : 

Certes, je sais que l’on va invoquer qu'il 
s'agit d'une proposilion avec demande de 
discussion d'urgence. Celle-ci a été formu- 
lée, mais l'urgence n'a pas été décidée, 

Au surplus, le paragraphe 3 de l'arti: 
cle 62 du règlement dispose: 

« Lorsque la comnéssion déclare n'être 
pas en mesure de présenter ses conclu- 
sions en cours de séance, elle dispose, 

our faire distribuer son rapport ou le 
aire insérer au Journal officiel, d'un délai 
de trois jours francs à compter de la dis: 
tribution du projet ou de la proposition, » 

in conséquence, je crois qu'il est impos- 
sible de mettre aux voix la proposition de 
M. Jacques Duclos. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Jacques buclos, 


M. Jacques Duclos. Je crois que M. Le- 
court n'a pas raison. Toute son argumen- 
tation est fondée sur le fait que les pro- 
posilions relatives à labrogation de Ja loi 
sur le prélèvement m'ont pas fait l'objet 
d'un rapport. Ce n'est pas la première fois 
que l'Assemblée nationale est saisie d'un 
projet sans avoir eu connaissance d'un 
rapport écrit, 

M. Eugène Claudius-Petit, 


M. Jacques Duclos. M. le président de la 
comraission à lui-même indiqué après moi 
que lx commission des finances serait en 
mesure de présenter demain soir un rap- 
per oral sur les gere de fond sou- 
evés par l’abrogation de la loi. 


Sur divers bancs à gauche. Mais non! 


M. Jacques Duclos. Mais si! 

La sous-commission a étudié cette ques- 
tion, elle s’est déjà prononcée sur ce pre- 
blème. Demain soir, par conséquent, Ja 
commission des finances sera en mesure de 
présenter un rapport sur le problème de 
l'abrogation. De ce fait l'argumentation de 
M. Lecourt tombe. 


M. Roger Dusseaulx. l'as la mienne. 


M. Jacques Duclos. Je demande à l'As- 
semblée natiunale de retenir cette première 
partie de la proposition de M. le président 
de la commission des finances qui rejoint 
Ina propre proposition, à savoir que, de- 
main soir, l'Assemblée commence le débat 
sur les propositions concernant l'abroga- 
tion du plan de prélèvement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


ee la présidente. La parole est à M. Le- 
Court, 


M. Robert Lecourt. Je voudrais répondre 
d'un mot à M, Jacques Duclos. 

Ce n'est pas une raison parce que l'As- 
sernblée, lorsqu'elle est unanime, peut 
inscrire à son ordre du pri un TX. ou 
une proposition quand il n'y a pas à cet 
égard de difficultés, pour que cette règle 
doive s'appliquer quand il s'en présente. 

Or, étant donné que nous avons discuté 
pendant une heure et demie, il existe des 
difficultés. 

En l'espèce, j'invoque l'article 35 qui ne 
parle pas de rapport oral, 


D'ailleurs, la commission est hors d'état, 
pour le moment, de présenter un rapport 
oral. Elle pourra peut-être le faire demain 
soir, mais vous n'en savez rien, moi non 
plus d’ailleurs. 


M. Jacques Duclos. Si! 


M. Robert Lecourt, L'article 35 du règle- 
ment ne parle pas de rapport oral. Il dit 
ceci: 

« … l'inscription à l'ordre du jour d'un 
projet ou d'une proposition ne peut se pro- 
duire qu'après la distribution ou la publi- 
cation du rapport. » 

Je crois que cette simple lecture suffit, 
(Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Gresa. Vous vous enfoncez 
dans le maquis de la procédure, Vous 
fuye* vos responsabilités. 

M. Jacques Duclos, 11 faut discuter sur le 
fond et non sur cet article du règlement. 


Mme la présidente. M. Lecourt à raison, 

En effet, le règlement est formel: un pro- 
jet ou une proposition ne peut être inscrit 
à l'ordre du jour si le rapport n'a pas été 
distribué ou publié, 

Or, aucun rapport n'a été déposé sur la 
question que discule en ce zuoment l'As- 
semblée 


M, Antoine Demusois, Je Germande Ja 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pe- 
musois, 


M, Antoine Demusois. 11 faut se féliciter 
que certains de nos collègues se penchent 
sur le règlement pour en connaître le 
contenu. À ce point de vue, M. Lecourt a 
fait certainement beaucoup de progrès. 


M, Robert Lecourt, A votre école ! 


M. Antoine Demusois, J'ai été armené, 
moi aussi, en maintes circonstances, à de- 
mander à l’Assemblée de bien vouloir res- 
pecter le règlement. 

Or, c'est M. Lecourt lui-même, et per- 
sonne d'autre, qui m'a répondu que l'As- 
semblée restait toujours maîtresse de <es 
décistons, ce qui signifiait — et je J'ai fait 
observer — qu'on oppose l'Assemblée 4 
son propre règlement, 

Etant donné que Mme la présidente est 
saisie d’une proposition, je lui demande 
de bien, vouloir Ja mettre aux voix, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


. M. Robert Lecourt, Le règlement est clair 
Ii n'est pas nécessaire de l'interpréter! 


M. Waldeck Rochet, L'Assemblée doit se 
prononcer sur son ordre du jour! 


Mme la présidente. Monsieur Lecourt, je 
le répète, le règlement vous donne raison, 
puisqu’aucun rapport n’a été déposé, 

C'est parce que M. le président de la 
commission des finances avait indiqué que 
l'Assemblée pourrait être en mesure de 
discuter cette question samedi, que j'allais 
mettre sa proposition aux voix. 


M. le président de la commission des 
finances, Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M le 
président de la commission des finances, 

M. le président de la commission des 
finances, J'avais proposé dans un senti- 
ment de conciliation de discuter d'abord 
les propositions tendant à l'abrogation du 
prélèvement, mais étant donné le règle- 
ment... (Rires et exrclamations à l'extréme 
gauche et à droite.) 

M. Waldeck Rochet, C'est ure école de 
jésuitisme ! 


M. Antoine Demusois. C'est solidarité 
de partis qui joue, 
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ne 


M. le président de la commission ces fi- 
nances. je pense que personne ne refu- 
sera de s’imchner. 


M. Antoine Demusois. une solida- 
rité de partis indiscutable. 


M. le président de la commission des fi- 
nances. Nous ne sommes pas à Prague et 
nous pouvons encore nous incliner devant 
le (Applaudissements à gauche 
et au centre.) Je reprends ma proposition 
tendant à renvoyer l’ensemble de la dis- 
cussion à mardi prochain. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Je suis saisie main- 
tenant d’une proposition tendant au renvoi 
à mardi de la discussion de l’ensemlæe des 
propositions relatives au 

La parole est à M. Jacques Duclos, pour 
expliquer son vote. 


M. Jacques Duclos. On nous présente les 

choses d'une facon anormale, On veut 
maintenant fixer à mardi la date dx dé- 
bat, mais le rapport n'est pas #ncore dé- 
: Si je suivais M. Lecourt dans son rai- 
sonnement, la deuxième proposition de 
M. le président de Ja commission des fi- 
nances ne serait pas plus réglementaire 
que ne l'était la première. (Très bien! 
très Lien! à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. En tout état de cause, 
je ne puis mettre aux voix que les propo- 
sitions de la conférence des présidents. 

M. Jacques Duclos, Je constate, mes 
chers collègues, que par le biais de Ja pro- 
cédure on veut éviter de prendre position 
sur le fond d’un problème qui agite le 
pays ct je trouve que ce n’est pas très 
courageux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations au centre.) 

M. Yves Fagon. Nous avons déjà pris po- 
gition devant le pays. Le courage n'est 
pas de votre côté! 

M. Jacques Duclos. En tout cas, ma- 
dame la présidente, je tiens à vous infor- 
mer que, M. le de la commission 
des finances demandant à l'Assemblée na- 
tionale de se prononcer sur 1 date de 
mardi prochain pour la discussion des 
soixante-cinq propositions sur le prélève- 
ment, selon le résultat de ce vote, je me 
réserve le droit de déposer un autre amen- 
dement pour demander que soit fixée à de- 
main soir la discussion des propositions 
concernant labrogation du prélèvement 
exceptionnel, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Exclamations au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Le- 


court. 

M. Robert Lecourt. Ou bien nous nous 
livrons à une petite guerre d'usure, et 
cela pourra continuer longtemps, ou bien 
nous essayons de nous mettre d’accord. 

Si nous parvenons à nous mettre d’ac- 
cord sur la date de mardi 
posée par M. le président de la commis- 
sion des finances, je m’inclimerai. 


Mais si nous devons voter sur la date | 


de mardi prochain, considérant que cette 
proposNion est aussi irrecevable que la 
première, je demande qu’on s’abstienne 
de la mettre aux voix. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

M. Jacques Duelos. Nous maintenons na- 
fre proposition et nous demandons le scru- 
gen. 

M. Robert Lecourt. Il ne saurait être 
question de scrutin, la proposition étant 
irrecevable et, partant, ne pouvant être 
mise aux voix. 

M. Yves Fagon. Il ne saurait être ques- 
tion de fixation de date tant que le rap- 
port n’est pas déposé. 


rochain, pro- | 


Mme la présidente. La parole est à 


M. Robert Prigent. 


M. Robert Prigent. Madame la présidente, 
la lecture du règlement est assez édifiante 
pour que ne subsiste pas le moindre doute 
dans les esprits, 

Nous ne pouvons pas trancher la ques- 
tion ce soir, un rapport écrit n'ayant pas 
été établi et distribué. . 

M. Jacques Duclos. Mais si! 11 s'agit de 
la fixation de l'ordre du jour, et pas d’au- 
tre chose! 


M. Antoine Berausois. Je demande la 
parole. 


Mme la précidente. La parole est à M. De- 
MmusOIs. 


M. Antoine Demusois. J'ai le regret de 
dire à M. Lecourt que son argument porte 
à faux. 

Nous discutons en ce moment sur la 
fixation de l'ordre du jour. Si vous ne 
voulez pas accepter que l'Assemblée se 
rononce sur telle on telle proposition qui 
lui" a été faite par un de nos collègues. 
vous ne pouvez pas vous opposer à ce 
que nous demandions que l'Assemblée se 
prononce par scrutin sur les propositions 
de la conférence des présidents. 

Nous entendons donner une signification 


anse celle de votre refus de pren- 
re en considération les légitimes inquié- 
tudes de ceux qui sont frappés par le pré- 
Jévement exceptionnel. (4pplaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruptions au 
centre.) 

M. René Penoy. Cette signification n’a 
pas d'importance, monsieur Demusois, 
elle ne vaut que pour vous ! Vous pouvez 
toujours penser ce que vous voulez ! 


Mme la présidente. Vous avez fait, mon- 
sieur Demusois, la proposition que j'allais 
présenter. Nous sommes d'accord. 

Etant donné qu’on a invoqué le règle- 
ment pour s'opposer à la discussion des 
propositions concernant le prélèvement 
exceptionnel, aucun rapport n'étant dis- 
tribué, je vais mettre aux voix, par scru- 
tin, les propositions de la conférence des 
| présidents, Chacun pourra ainsi exprimer 
son opinion. 

M. Jacques Duclos. Je demande Ja parole 
pour expliquer mon vole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Jacques Duclos pour expliquer son vote; 

M. Jacques Duclos. Maintenant, le vote 
sur les propositions de la conférence des 
présidents prend, pour nous, un tout autre 
caractère. 

En effet, il nous a été opposé des argu- 
ments de procédure pour empêcher l’As- 
semblée nationale de se prononcer sur un 

roblème très simple et très clair, à savoir 
a préparation de la discussion des propo- 
sitions relatives à l’abrogation ou à l’amé- 
| nagement da prélèvement. 

Dans ces conditions, nous ne pourrons 
voter les propositions de la conférence des 
présidents, En effet, les adopter signifierait 
que les propositions relatives à l’abrogation 
ou l'aménagement du prélèvement ne se- 
raient pas discutées cette semaine. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix les propositions de la conférence des 
présidents, j'ai un devoir de courtoisie à 
remplir vis-à-vis de nos collègues, MM. 
Schauffler, Bergasse et Crouzier qui m'ont 
posé des questions au sujet de l'ordre du 
Jour. 

J'indique à nos collègues qu’à la con- 
férence des présidents qui s’est tenue au 
| début de l'après-midi, le Gouvernement 


au vote que vous allez émettre sur ces 


a aceepté l'inseription à l’ordre du jour] 


immédiatement après la discussion des uni 
terpellations sur la politique étrangère, de 
la discussion des interpellations sur 1] 

reconstruction, ainsi que de celles relative 

à Electricité de France. 


Quant aux autres interpellations, la con.’ 


férence des présidents fera mardi prochain 
de nouvelles propositions à l’Assemblée, 
car, ee cette semaine, l’ordre du jour 
est déjà bien chargé. 

Je pense que l’Assemblée ne fera pa 
d'opposition à l'inscription à l’ordre du 
jour de la proposition de M. Grimaud relas 
tive aux avoués de Cannes. 


M. Henri Pourtalet. Est-ce que le rapport 
est déposé? 

M. Henri-Louis Grimaud, Oui, depuis plus 
sieurs mois! - 

M. Waldeck L'’Huillier, 
échappé belle! (Sourires.) | 

Mme la présidente. Enfin, MM. Louis Mas 
rin, Kriegel-Valrimont, Mondon et Crouzier 
ont demandé le dépôt d'un pour leg 
sinistrés des départements de l'Est, ou la 
discussion des propositions déposées sur 
le bureau de l’Assemblée à ce sujet. 

Le Gouvernement a répondu. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidencé 
du conseil, Le Gouvernement n'a pas ré 
pondu. C’est le président de la commission 
des finances qui a donné quelques précis 
sions. 

Le Gouvernement prend un intérêt toné 
particulier au projet de loi dont a parlé 
notre collègue et il prend l'engagement 
faire toute diligence pour le dépôt de ca 
projet. - 

La personnalité de son chef est un sûr 
garant de l'intérêt qu'attache le Gouvernes 
ment à cetle question pour nos collègues 
qui s’en sont eux-mêmes préoccupés. 


M. Jean Crouzier. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre. Mais je voudrais que 
celle promesse passe enfin dans les faits 


Mme la présidente. La parole est à M. dé 
Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Nous 
discutons depuis deux heures pour savoir 
ei viendra devant l’Assemblée, à une date 
qui n’est pas encore fixée, un débat sur 
les propositions déposées par nos diffé 
rents coliègues sur le plan Mayer. 

Or, nous sommes obligés de constater 
qu'aucune solution n'est encore interve+ 
nue ei que la plupart de nos collègues n& 
savent pas sur quoi ils vont voter. ‘ 


M. Jacques Duclos, Mais si! 


M. Etienne de Raulin-L:boureur, Si l'on 
veut discréditer le Parlement aux yeux du 
pays, il suffit de continuer ainsi. 

Pour ma part, je ne puis accepter 
de me prêter à une pareille manœuvre 
et je demande de la façon la plus formelle 
que :es projosilions déposées sur le pré- 
lèvement viennent en discussion et que 
la datc de cette discussion soit fixée dès 
ce soir. (Très bien! très bien! sur cerlains 
bencs à gauche et à droite.) 

Le représentant de la ccmmission a, d'ail 
leuis, indiqué lui-même qu'il acceptait au 
nom tte la commission fixation de 
date. 

Après avoir entendu ious les orateurs ef 
m’étant rendu compte des manœuvres aux“ 
queles on se livrait, je pose de nouveau le 
problème, car je ne saurais accepter les 
manœuvres qui ont eu lieu ce soir au sci 
de cette Assemblée, à 

C'est pourquoi je demande à nos emilèt 
gues d'accepter la proposition faite y 
quelques instants par M. le président d8 
la commission, tendant à ce que Ja date 
de discussionsdes propositions dont il s'agif 
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guit fixée d'une facon ferme dès ce soir. 
“près bien! très bien sur certains bancs à 
gruche el à droile.) 


mme la présidente. La proposition de 
M. le président de la commission des 
finances à été retirée par 6on auteur lui- 
même, « 

ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de ja 
conférence des présidents. 

Je suis saisie d’une demande de scru- 
{in présentée au nom du groupe comimu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrctaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résuitat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........s 585 
Majorité 293 


Pour l'adoption... 283 
Contre 302 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
ü droite.) 

— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Une nouvelle confé- 
rence des présidents sera réunie demain 
après-midi par les soins de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


Mme la présidente. Celle conférence 
prendra ses responsubililés et proposera 
à l'Assemblée un autre ordre du jour. 

Je vous propose toutefois, mes chers 
collègues, — l'Assemblée étant souve- 
zaine — de tenir séance ce soir de vingt- 
deux heures et demie à minuit pour, 
comme nous l'avions prévu.poursuivre Ja 
discussion des projects relatifs aux sociétés 
cooptrativee de reconstruction et aux asso- 
ciations syndicales de reconstruction, 

Je vais consulter l’Assemblée sur celle 
proposition. 


M. Claudius-Petit, Je demande un scru- 
tin. 


Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe de l'U. D. S. R. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sant recueillis. — MM. les se- 
créluires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue............. 301 
Pour l’adoption....,., 600 
Contre ....,.. 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, ce soir à vingt deux 
heures et demie, séance pubiique: 

Suite de la discussion des projets de loi 
relatifs aux sociétés coopératives de recons- 
truction et aux associations syndicales de 
reconstruction (n°s 2081-2972-3075, — M. Ga- 
rapporteur). 

Il a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt et uñe 
Jeures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE IA 
2° séance du mardi 2 mars 1948, 


SCRUTIN 
Sur l’ensemble de la 
dant à réglementer 


(N° 638) 
roposëion de lol fen- 
e temps de travail et 


le repos hebdomadaire dans les professions 


agricoles. 


Nombre des 574 
Majorité absolue... 238 


Pour l'adoption. 465 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté, 
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Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joinville Général }, 
{Alfred Mafleret], 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labros£e. 

Lacoste. 

Lamarque-Gando. 

Larabert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier)e 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustinÿ. 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutailer, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Lenormam. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André); 

Levindrey. 

L'iluillier (Waldeck)à 

Lisette, 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lozcray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano, 

Manceau, 

Marc-Sangnier. 


Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Marty (André). 
Mas<on (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet,. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 


René Mayer, Cuns 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mekki, 

Menthon (de). 

André Mercier. Oise 

Mercier (Arndré-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 


Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


| 
MM. 
Airoldi, 
| | 
| 
| | 
u | | 
sur | | 
| | | 
ré« | | 
sion | | 
| | 
| | 
| | 
arlé 
t dé | | 
| 
| 
sûr | | 
| | 
| | 
| | 
Cle | | | 
se | | | | 
itse | | | 
. dé | | 
ous | | 
| | | 
| 
sur | | 
| | | 
FVC+ | 
| né | 
| 
dau | 
109 | 
vrée | 
| 
| | 
| 
| 
ins | | | 
| | | 
aile | | 
| 
LE | | | 
et | 
| 
le | | 
les | 
ou: | | | 
1è4 | | 
| | | 
if 
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Michaud {Louls} Rigal (Eugène) Chevalller (Pierre), Mscouin. 
Vendée. À s Malbrant. SCRUTIN (N° 639) 
fichaut ctor ncen iristiaens. arcellin. 

Seine-Inférieurc. Rivet. Clemenceau {Michel}, | Marin (Louis). Fous 
Michel Mme Roca, Clostermann. Masson (Jean), tés coopératives de reconstruction SOC 
Rochet {Waldeck). Grouxier. 

injoz. oclore. udenc Maurice- Nombre des 
Mitlerrand. Roques. Daladier (Edouard). Médecin. Majorité 298 
Moch (Jules), Rosenblatt, David (Jean-Paul), Mondon. 

Moisan. Roucaute (Gabrieh, Seine-et-Oise, Moni | 121 

olle (Gu (308 onti ot. À 
Deshors. Moustuer (de). L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Montagnier. Mutter (André). Ont voté pour: 

ontagnie umeaiu, Mutter ndr vo 

Monteil (André}, Fi- Dubois (René-Emile}. 

nistère. Savard, Dupuy Marceau}, GI petit (Eugène), dit MM. Jacquinot, 

Môquet, Schaft. ronde, Claudius. André (Pierre), Jeanmot, 

Mora. Mme Schell Farinez. Petit (Guy), Basses- Antier. Joubert. 

Morand, Scherer. Félix Dent, Pyrénées. Anxionnaz. Jules Julien, Rhône 
Morice. | Schmidt (Robert), Peytel. Aumeran (Général), July 

Moro-Giafferri (de). Haute-Vienne. Pinay. Badle. Kauffmann. 
Moussu. Shmitt (René), à Pieven (René). Larbier. Kir 

Mouton, Manche. urau( Pourtier, Bardoux (Jacques). 
Mudry. Schneiter. Quilici. Barrachin. Kuelin { ené) 
Musmeaux, Schuman (Robert), ide). Ram,arony. Pau, bastid, Lalie. 

Naegelen (Msrcal}, Moselle Rauliv&aboureur {de}. | Baylet. Laniel (Joseph). 
Mme Nedelec, Schumenn (Maurice), | SECobbi, Recy (de). Béouin Laurens (Camille), 
Ninine, Nord. Rencurel. Béné (Maurice). Cantal, 

Noël André), Puy-de- | Reynaud (Paul). Bergasse. Lecac heux. 

Dôme. Senghor, Ribeyre (Paul), Bélolaud. Lécrivain-Servaz, 
Noël (Marcel), Aube. Gervin Rolin (Louis). 
Noguères. ] e Bosquier, egendre, 

Patinaud. Sifvandre, Krieger (Aïfred}. Cheick. | "er. -Vilaine. Livry-Le vel, 
Paul {Gabriel}, Finis- | monnet Rent). Bouvier-O'Cottercau, Macouin, 
Paul (Marcel), Haute- Sion. Lanie! (Joseph? Sourbet. Marcellin, 

penoy Taillade Lefèvre-Pontalls Viard. Chevalier Fernand}, Maurice-Petsche, 


Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Péron {Yves), 
Petit 
Peyrat. 
pPhimlin. 
Philip 
Pierrard, 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 

Pirot. 

Foimbœuf. 

Mme Poirso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Mile Prevert, 
(Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuñle. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 

Rarnette, 

Ramonet. 

Raymond-Lavrent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

kenard, 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud, 


\icon. 
{ Albert), 


ligal 
Ont vot: 


Seine. 


Lotrel. 


Anxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Babet ‘Raphaël), 
Barbier, 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Bayro». 

Bégouin. 

Bergasse, 
Rélôland. 

Edouard Bonnefous. 


MLe Bosquicer, 


Teitgen (lenri), G1- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple, 

Terpend, 

Thamier, 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thora). 

Thorez (Maurice). 

Thulllier, 

Tillon Charles). 

Tinaud (Jean-Xouis). 

Tinguy (de), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino, 

Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 

Villard. 

Pierre Villon, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mie Weber. 

Yvon. 

Zuuino, - 


contre : 


Bougraih. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaïne. 

Rouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel,. 

Capitant (René). 

Eastellani. 

Chamant, 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevallier {Louis}, | 


Legendre. 
Liquard. 


Se sont abstenus 


MM, 
Asseray, 
Bessac. 
Dusseaulx. 
Guillant André), 
Lacaze {Menri). 
Lécrivain-Servez, 
Meck. 


Mchaignerle. 


N'ont pas pris 


MM, 
Ben Tounces. 
Boukadoum. 
Bourdan Pierre). 
Chaban-Delhnas (Géné- 
ral). 
hevalier (Fernand), 
Alger. 
Courant. 


Lerdour. 


Viollette (Maurice), 
Woff, 


volontairement : 


Michelet, 
Mouchet, 
Pinçon 

Rhin. 
Sigrist. 
Terrenoire, 
Viaite. 


, Pas- 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debagh're 
Lespès, 

Livry- -Level, 

Mallez. 

Martine. 

Martineau. 

Mezerna. 

Nisse 

Saravane 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjfara. 


Raseta, 
Ravoañangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Chevigné fde). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Jkerriot, 


blée nationale; 
qui présidait là séance, 


Lepervanche fde), 
Mendès-France 
Sissoko (Filÿ-Dabo}. 
part au vote: 
présilent de l’Assem- 


et Mme Germaine Peyroles, 


Les nombres 
clé de: 


Majorité 


Pour 


Contre 


annoncés en 


séance avalent 


566 
284 
430 

86 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


recifiés conformément 
ci-dessus, 


à la liste de scruin 


Alge 
chealier (Jacques), 
Aiger 
Chevallier (Louis), 
Indre 


Clemenceau {Michel}, 
Courant. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
{Seinc-et-Oise). 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbos (Yvon), 

Pelcos. 

Denals (Joseph), 

Deshors, 

Desjardine, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy ( Marceau }, 
Gironde. 

Faure (Edgar), 

Félix (Colonel). 

Frédéric-Dupont: 

Frédet (Maurice). 

Furauwd 

Gaborit. 

Ga}y-Ga:parrou, 

Garavel. 

Gavin. 

Geottre (de), 

Giacobbi, 

Godin. 

Iugues, 


Michelet, 
Mondon, 
Monin. 
Montel 
Montillo 
Moro-Giafferri (de), 
{de). 

Moynet. 

Muiter {André}: 

Nisse. 

Palewskl!. 

Pantajoni, 

Dasses Pre 


(Pierre). 


Piñay. 
Queuille. 
Quilici, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Recy de), 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul; 
Ribeyre (Paul), 
Roclore. 

Rollin (Louis): 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauftier, 


Serre. 
Sesmaisons {de}. 
Scurbet. 

Temple. 
Terrenoire, 
Theetien. 
Triboulet, 

Viard. 


Ont voté contre: 


Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Angeletti, 
Apithy, 

Aragon 
Archidice. 

Mile Archimède, 
Arnal. 

Arthaud, 

Assera 

Astier e La Vigerie Wd'). 


Aubame, 

Aüban, 

Aubry. 

Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badlou. 

Ballanger (Robert), 
Sein?-et-Oise. - 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel. 


Barrot, 


( 
( 


| | 
| | 
| 
| 
| tbert | 
| | 
| 
| - 
| 
| 
| | | 
! 
| j 
| 
| | 
MM. | MM, 
Ahnne. | Abelin. 
André (Pierre), Ahnne. 
Antier. | | Airoldi. | 
| 
{ 
| 
| 
| 
| 
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Barthélémy. Coudray. Gros. Maton. Rech, Solinhac. 
ai totini. Couhibaly Ouezzin. Mme Guérin ‘Lucie}), | Maurellet, Mme Sportisse, 
Couston. Seine-Inférieure. Mauroux. Reille-Soult, Taillade. 

Mine Bastide (Denise), | Cristofol, Guérin {Maurice}, Mayer (Daniel), Seine, | Renard. Teitgen (Henri), 

Loire. Croizat. Rhône. René Mayer, Constan- | Mme Reyravd. Gironde. 
Laurens, Dagain. Mine Guérin (Rose), tine. Rigat (Albert). Loiret. Teitgen {Pierre}, 
vrou. Dalnas. S:ine. Mazel. Rigäal (Eugène), Seine. ei-Vilaine, 
Lcuuquier. Darou. Guesdon. Mazier. RinceiL. Terpend 
pee he. Mine Darras, Guiguen. Mazuez. Rivet. Thamier. 

Al -Chérif. Dassonviile. Guilbert, Meck. Mme Roca. Thibaut 
oist_ (Charles). David (Marcel), Guillant (André): Médecin. Rochet {Wa:deck). Thiriet 
Ecutaleb, Landes, Méhaignerie, lioques. Thomas (Eugène) 
Béranger (André). Deferre. Guillon Indre- ! Mekki. Rosenblatt. 4 


Berg2r. 
Bergeret, 


Bic he 

(Georges): 

Pitoux, 

hinot, 

Bicndi, 

Biscarlet, 

Liscoi. 

Blanchet. 

B''ccuaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Livcuard Bonnefous. 

Bonnet 

Boute (Flerimond). 

Borra. 

touhey (Jean). 
Poulet (Paul). 

Bot ir. 

bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Mine Boutard,. 

Boutavant. 

bo: 

loysson (de), 

Br auit. 

Mrn2 Madeleine Braun. 
jrillouet. 

Burlot, 

Buron, 

Cachin Marcel. 

adi {Abdelkader}; 

tas, 
Camphin, 

Cunce 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Glbert)}, 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier Marius }, 
Haute-Marne. 

C::anova. 

Ca-tellani. 

Ci-tera, 

Catoire. 

Catrice. 

Ciseux (Jean). 

Cerclier, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Charmbeiron. 

Chatmbrun (de). 

Mrae Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Crausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalligr Pierre), 
Loiret. 

Cicrhe. 

Clostersmann. 

Coffin. 

Cosniot, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Filoret (Alfred), 
{aute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauît, 

Ccites :Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coiy (René). 


Defos du Raw. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Dernusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis Dor- 


dogne 
Deprenx (Edouard). 
Desson. 
Dervemy, 
Dhers, 
Diallo 
Mlle Dienesch, 
Djemad. 
Dominjon, 
Douala. 
Mine Dorteau, 
Doutrellot. 
Doyen, 
Draveuy, 
Dreyfus-Schmidt 


Duclos (Jacques), 


Seine, 
Ducios (Jean), 
et-Oise. 
Duforest, 
Dufour, 
(Joseph). 
DPumet -Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès), 
Mi Dupuis osé), 
Seine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseauix. 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Fajon {Eti:nne). 
Faraud. 
Farine {Philippe}: 
Farinez. 
Fau: 
Fayel. 
Fétix-Tchicaya. 
Fievez. 
Finet. 
Fontupt. 
F orc in: il 
Fouret. 
François. 
Froment. 
Gabelie. 
Gaillard. 
Mme Galicier. 
Gallet. 
Garatdy. 
Garcia. 
Garet, 
Gau. 
Gautier. 
Gay (Francisque): 
Gazier, 
Gen?st, 
Gernez. 
Gervolino. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goug 
(Félix), 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Grsa fJacques). 
Grimaud, 


Seine- 


et-Loir 
(Louis). Finis- 


Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
rond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon 

Hennceguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pi2rre). 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrècs. 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugtas. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Larmarque- -Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Miie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe, 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent fAugustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coulaller, 

Leenhardt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïdeck). 

Liselte. 

Llante 

Loustan, 

Louvel. 

Lozerav, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

-Mabrut. 

Maillocheau. 

Mälbrant. 

Mamadou Kcnate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marose!li. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marty (André). 

Mas:on (Albert), Loire. 


Menthon fde): 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 


Michaud (Louis), Ven- 


dée. 

Michaut (Victor), 
Seine-luférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Minijoz. 

Millerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan., 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Mouteit (André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora. 

Morand 

Morice. 

Mouchet, 

Mous:u. 

Moulon, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël {andré}, Puy-de- 
Dôme. 
Noël (Ma rcel), Aube. 

Nogt uères. 

Olmi 

Orvoen. 

Patinaud. 

Pau! Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paul «Marcei), Iaute- 
Vienne, 

Paurnier. 

Penoy. 

Perdon {Hilaire}: 

Mrne Péri. 

Péron ‘YXves\. 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pevrat. 

Pflimlin. 

Philip {André). 

Pierrart. 

Pierre-Grot 

on. 


Pirot. 

Pleven tené) 

Poimbæuf, 

Poinso-Chapuis. 

Poirot {Maurice}. 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtior 

Pouvet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (hobert, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Paba!é 

Rahier. 

Ramadier, 

Ramette. 

(de) 


Nord 


Roucautle (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
dèche. 
Ruffe. 

Mile Rurmeau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Sauder, 

Savard.. 

Schafr. 

Mme Schell, 

Scherer. 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 


Roger), Ar- 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (Kené), Man- 
che, 

Schneiter, 


Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
selle. 
Se or, 
Servin. 
Siefridt. 
Sis 
Sigrist. 
Silva! idre. 
Simonnet 
Sion, 


small. 


N'ont pas pris 


MM. | 
Bauury d’Asson fde). | 
Benchennouf, | 
Ben Tounes. 
Boukadoum. | 
Caillavet. 
Chaban-Delmas (Gé- | 

néral). 


Thorez (Maurice)e 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Tinaud (Jean-Louig 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffau!. 

Mme Vailiant-Couttfs 
rier, 

Valay. 

Vale tine, 

Vedrines,. 

Vée 

Vendroux, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very {Emrnar 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Ma 

Vuiliaume. 

Wasner. 

Wasmer, 

Mlie Weber, 

Yvon. 

Zunino. 


ue!) 


part au vole: 


Sar: ivare Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote! 


M. 


Rabemananjara, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard 
Chevigné (de). 


rva he tde). 
Mendès-France. 
Sissok0 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, le l'Asseme 
bée male, et M 
ia SCd 

Les nombres ant ivaient 
de : 

Nombre des 301 
Majorilé absolue... 
Pour l'adoption... 125 
151 
Mais, après vérificalio: nombres ant 
reculiés conformément \ lisle de scrutin 

CL dessus. 


Lessat. | 
Lesset. | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| 
| | 
| | 
| | Chastellein, 
| | | Derdour. 
| | | Khider. 
| | | Larnine Dehashine 
| | Martine. 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| Rasefa. 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
| 
| | | 
| | 
| | | | 
| | 
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SCRUTIN (N° 649) 
Sur propositions de la conférence 
des présidents. 
Nombre des votants... 


Majorilé 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée 


absolue. . 


nationale 


303 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Allonneart. 
Amiot (Octave), 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
ASsSCray. 
Aubame, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Mainc-et-Loire. 
Rarrol, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurers. 
Baylet. 
Beauquier. 
Béche 
Réné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergerct. 
Bessac, 
Beugniez. 
Fianchini, 
Bisbet, 
Bidault (Georges), 
hillères. 
Binot. 
Blowquaux. 
Bocquet, 
hopauec 
Bonnet. 


Beuhev (Jean), 
Boule: (Paul), 
our. 


Bouret (Henri), 
Boursès-Maunoury, 
Rouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Cailiavet. 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing 
Chautard. 
Chaze. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnicr. 
Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coty (René), 
Cousion, 
again, 
Dumas, 
Parou. 
David (Marcel), 
Landes, 


Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mine bDegrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Devemy. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diailo (Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Doua'a. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz s). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

(Marceau), 

irond 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau. 

Errecart. 

Evrera 

Fagon (Yves), 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Finei. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouvet. 

Froment, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garave!. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille, 

Gu'ilou (Louis), 
Finis'ère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle, 


Horima Ould Babana. 


Hulin. 

Iussel. 
Hutin-Desgrècs. 
ihuel, 

Jaguet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 

Jouve (Géraud), 
Juglas. 

Jules Julien, Rhône, 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 


. Lamarqgue-Cando. 


Lombert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Picrre-Olivicr). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutlaller. 
Leenbardt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme 

\hoe Lempereur, 

Le Scicllour, 

Lescorat. 
Leltourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau. 
Louvel 
Lucas. 

Charles 
Mabrut, 
Mare-Sangnicr. 

Marie (André). 
Maroselii. 

Martel (Louis). 

Martinrau. 
Maurellet, 

M: ai \e 

Maver {Daniel}, Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier. (Anaré-Fran* 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michatnd {Louis}, 
Vendée. 


Lussy. 


-Minjez. 


Mitlerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet {Guy). 
Monjaret. 
Mont, 
Montei! (André), 
Fuistère. 
Morire. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moussi, 
Naegelen (Marcel), 
Ninine. 
Noël André), 
Dome. 
Noguères. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Pfim'in. 


Puy-de 


Philip (André); 
Pierre-Grouès, 
Pinçon, 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Pou:ain. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 
{Robert}, 


Prigent 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramopet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie, 

Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ricout, 

Rigal ‘Eugène), Seine 

Rincent, - 

Rivet. 

Roques. 

Sauder, 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt Robert), 
Haule-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. . 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonpnet, 
Sion. 

Solinhac. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy {de). 

Truffaut, 

Valentino, 

Vée, 

Vernevias. 

Verv (Emmanuel). 

Viaite. 

Villard. 

Vuillanme. 

Wagner. 

Waz:mer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


(Maurice), 


Ont voté contre: 


MM. 
Abnhe. 
Airoli. 
Aku. 
André (Pierre). 
Angelelti. 
Anlier. 
Anxionnaz. 


Mlle Archimède. 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie {d'). 

Auguet, 

Autneran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Büllanger (Robert), 
Soine-et-Oise, 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin, 


Barthélémy. 
Barlolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire, 
iaudry d'Asson (dc). 
Bayrou, 
Bégou.n, 
Benoist 
Bersasse, 
Ber: 
Béto}aud. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bisco", 
hlanchet, 
| Edouar Ronnefons. 
Bonte (Floriinond), 
dtlie Posquier. 


(Charles), 


Rougrain. 

Bcurhon. 

Bourdan (Pierre). 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine. 

Bouxier-0'Cottercau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault, 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Cemphin. 

Cance, 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castelani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (dc). 

Mme Charbonnel, 

Chasteïlain. 

Chausson. 

Cherrier. 

(Fernand), 

oer 

Chevalier {Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 


C'emenceau (Michel). 


Clostermann, 


Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly-Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard), 

Mane Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Delachenal. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier, 

Djemad. 

Mine Houleau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Durlos (Jacques), 
Seine. 

Durlos (Jean), 
(Seine-el-0ise). 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Dupral (Gérard). 

Mare Dupuy, 
Gironde, 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mine Duvernôis, 

(Étienne), 

Fa 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fiecvez. 

Forcinal. 

Mie François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Mine Galicier, 

Garandy, 

Garcia, 

Gärel. 


Gautier, 

Gavini, 

Genest, 

Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi, 

Mme Ginolin. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot, 

Godin. 

Gosnat.. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques}. 
Gros, 

Mme Guérin Eucie)}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guilland (André). 
Guillon (Jean), 
Indre-ct- Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Caschin, 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boignv. 
Hugues. 
Jacquinot., 
Joinville (Général) 
fred Mallere!). 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 
July. 
Kauffmann. 


Kriegel-Valrimont. 
(Alfred), 


Kuehn (René). 
Lalle, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Lamps. 

Lanjel (Joseph}, 

Lareppe. 


Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Mme Le Jeune 
ne), Côtes-du Nuit, 
espès 
L'Huillier (Walderh), 
Liquard. 
isette, | 
Livry-Level, 
Llante. 
Lozera y. 
Macouin., 
Maillocheau. 
Malbrant, 
Mallez. 
Momadon Konale. 
Mamba Sano, 
Manceñu, 
Marcellin. 
Marin 
Marty (André). 
Masson “{Alberl), 
Loire, 
Masson (Jean), Haule- 
Marne. 
Maton. 
Maurive Pelsche. 
Médecin. 
André Mercier, Oise, 
Mme Meiy, 
Pierre), 


Micaaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midal. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin, 


D 


cl 


A}. 
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“sgnier. Mme Rejraud. Colin. Frédéric-Dupont. 
muet (Pierre). Ribeyre Paul). SCRUTIN (N° 641) Cordonnier, Frédet (Maurice), 
tittot, Rigai (Albert), Loiret. Coste-Floret (Alfred), | Froment. 
Mme Roca. Sur la continualion mardi à vinat-deux heures Haute-Garonne. Furaud. 

Mori. Rochet Waldeck). ‘trente du débat sur les coopératives de re- | Coste-Floret (Paul), |Gabelle. 

Morse Roclare, construction Hérault. Gaborit. 
Rosenblatt, vierre Cot Mme Galicier, 

Me: at Roucaute {Gabriel}, Nombre des volants. 597 Cols (René). Galet. 

Gard, Majorité 299 Coudray. Galy-Gasparrou 

Roucaute Roger). Couliba!y Ouezzin. Garaudv, 
Ardèche, Pour 697 Courant Garavet, 

mi Marcel), Aube. Croizat. Gau. 

L'Assemblée nationale a adopté. Gauiier, 

Dale Saïd Mohamed Cheick Cuderet, Gavint. 

va Savard. Dagain. Gay (Francisque), 
(Gabriel), Schauffler. Ont voté pour : Daladier (ldouard). Gazicr. 13e 

l'inisière, Mme Scuell. Darnas. Geneit. 

pu Marcel), llaute- Serre. MM, Edouard Bonncfous. Darou. Geoftre (de). 
Visune, Servin. Abelin. Bonnet. : Mme Darras. Gernez. 

Sesmaisons (de). Ahnne. Bonte (Florimonc). Dassonvilie. Gervotino. 
erdon (Hilaire). Signor. Borra. David Paul), 
me Péri Sourbet. Mile Posquier. Seine-et-Oise. Mine GinoJlin. 
(Yves). Mme Sportisse. Atlernneau. Bougrain. David {Marcel}, Lan-|Giovoni. 
({Aïbert), Seine. | Terrenaire. Ataiot (0elave). Bouhey (Jean), des. Girard. 

{Eugène}, dit |Tharmier. André (Pierre). Boulet Paul). Defferre. Girardot, 
(Guy), Basses- Thorez (Maurice nie Bourbon, JeSOULLE Gorse. 

Thuillier. Auxionnaz, Bourdan Miüe Degrond, Gosnat. 
Tilon Apiths. Rourèt (Ilenri). Deixonne. Gosset. 
oujas. Mme Boutard. iouge 
Tourne. Mile Boutavant. Delbos (Yvon). Gouin (Félix). 
Xavier Bouvier, Jlle- Gozard. 
ken (René). riboutet et-Vilaine. rreffier. 

“Mine Vaillant-Coutu- La Vigerie Bouvier - O'Cottereau, De nais Grenier (Fernan d), 

Prouiuau, 'cdrines. Aubame, ouxom. aule- vienne. 
Vendroux. Auban, Boysson (de). Denis (André), Dor- | Gros. 

tue Rabaté, Mme Madeleine Braun. epre eine-Inféricure. 
tarneite. ierre Brusset (Max). uSjardins. iône. 

RouiaLaboureur Viollette (Maurice). Aujoutat, Bruyneet, Desson. Mme Guérin (Rose), 
fac}, Wo!ff. Atmmeran (Général). Buriot. beverny. Seine. 
td, Zunino. Rabet (Raphaël}, Buron. Devina. Guesdon. 

frerusud (Pau. Bacon. Cachin {Marcel}, Dezaraaulds. Guiguen. 

CaillaveL. (Yacine) Guifhect (André 
adiou. Calas jatlo (Yacine). uiliart (André). 
N'ont pas pris part au vote: Ballanger (Robert), Camphin, Mile Dienesch. Guille. 
Se:ne-et-Oise. Cance. Dismier, Guillon (Jean), 'ndre 

» MM Derdour, Barangé (Charles), Capdeville. Djernad. et-Loire. 

Martine. Seine-et-Oise ulrellof. Guyomar 

Mekxi. Barrachin, Cartier (Marcel), Doyen. Guyon (Jean - Ray- 
di tAbdelkader). Mezerna, Drôme. Draveny. mond), Gironde, 
naban-Delmas Pourtier. Rartoli Cartier (Marius), Dreyfus-Schmidt. Guyot (Raymond), 
(Général). Saravañne Lambert. Haute-Marne. Dubois (René-Emile). | Seine. 

(Jacques), |Smaïil. paul Bastid Duclos (Jacques), Halbout. 

Terunle, “astellani, Seine. amani Dior 
(Denise), | Castera. Duclos (Jean), Seine- | Hamon (Marcel), 

ot Baudry. d’As<on (de) à guelle. 
r art au vote: 7, ass | Catrice. duforest. me Hlertzog-Cachin, 
He peuvent prendre part Cageus (Jean). hr. Hervé (Pierre). 
Jumas (J0$ep Horma Ould Babana, 

F faÿyrou. Cerclier. Dumet (Jean-Louis). | Houphouet-Bofgny. 

smananjara Beatiquier. Cermolacce. Duprat (Gérard). Iugucs. 
Excusés ou absents par congé: Chérit, ral). 
| Chamant, Marc Dupuy (Gironde). | Ihuel. 
Lepervanche (de). éné (Maurice). Chambeiron. Dupuy (Märceau), Gi- | Jacquinot. 


R 
he.igné (de). 


Mendès-France. 
Sissoko (Fi:y-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard lHerriot, président de l'Assem- 


nalionale, 


ct Mme Germaine l'eyroles, 


ui présidait la séance. 


L 
de: 


Nombre des 
Majorité abSOIUE. 


+; nombres annoncés en séance 


avaïien! 


Pour l'adoption, 282 
002 


Contre 


Mai: 


après vérification, ces nombres ont 
couformément à la liste de scrutin 


—+e+— 


Benoist (Charles), 
Pentaich, 
Péranger {André). 
Bergasse, 
berger, 
Bergeret, 
Bessar, 
Besset, 
Pelolaud, 
PBeugniez. 
Riarchini, 

ichet. 
Bidauit (Georges). 


Ridlères, 
Billoux, 
Binat, 
Riot idi, 
Biscarlet, 
Bisso!. 
Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Rocque. 
Bogauda, 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charprnter. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chaultan. 
Chaze. 
Cherrier, 
Chevaller 
Alger. 
Chevallier (Jacques). 
Alger. 
Chevallier {Louls), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 
Citerne. 
Cimencean 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot, 


(Fernand), 


{Michel}. 


ronde 
Duquesne. 
DPurroux. 
Dusseaulix, 
Dutard. 

Puveau. 

Mme Duvernois 
Errecart. 

Evrard. 

Kason (Yves), 
Fajon {Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet, 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchica; a. 
Fievez. 

Finet. 

Fonlupt. Esperaber, 
Forcinal, 


Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret}, 

Joub?rt. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 


Rhône. 


Jules-Julien, 

Julian ‘Gaston, 
tes-Alpes, 

Juiy. 

Kaüfimann, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfrcd). 

Kuein (René). 

Labrosse. 

Lacaze (lenri), 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 


Fouyet, 
Mme François. 


Louis}, Doubs. 


D, 

1 

| 

| 

| 
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Lambert (Lucien), Moisan. Rincent, Taillade. 
Bouches-du-Rhône.  ! Mokhtari. Rivet Teitgen (Henri), COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 38e SEANCH 
Lamblin. Mollet (Guy). Mme Roca Gironde. 
e-Guèye. Mondon. Rochet (Waldeck). Teitgen (Pierre), Ille- 
amps, Monin. Roclore. et-Vilaine. 3° séance du mardi 2 mars 1948, 
Laniei (10s ‘cph). Movyjaret. Rollin (Louis). Temple. 
Lapie (Pierre-Olivicr}. | Mont. Roques. Terpend. 
Lareppe, M mtag gnier. Rosenbilatt Terrenoire SOMMAIRE 
Laurel | — Procès-verbal. 
lle), erre}. Roucaute (Roger), Thibaulk. 2. — Sociétés coopératives et assoekaliens «1 
tin Ardèche, Thiriet. dicales de reconstruction. — Suite de 
(AugusUN), Roulon. Thomas (Eugène). discussion de projets de loi. 
Lavergne Morand. Rousseau. Tharal. Art. 2: MM. Midol, Thiriet, Clandius-Peiit, 
Le Bail, Morice. Ruffe. (Maurice). Guitton. 
Lecacheux. Moro-Giaf'erri (de). Mile Rumeau Trois amendements soumis à une discuse 
Lecœur, Mouchet. Saïd Mohamed Cheiek | Tillon (Charles). ai sion commune, de MM. Midol, Guitton € 
Lecourt | Moussu, Sauder. Tinaud (Jean-Louis). Thiriet: MM. Coudray, Garet, rapporteur 
1» Coutaller. Moustier (de). Savard, Tinguy (de). Billoux. y 
Lécrivain-Servoz. Mouton. Schaft. Foucharé, Renvoi de la suite de la discussion à 
oyne Schauffler. Toujas. 
Leenhardt. Moynet. prochaine séance 
Mine Leïebvre (Fran-} Mudry. Mme Schell. Tourne, | 
cine), Seine. | Musmeaux. Scherer. Tourtaud, 3. — Règlement de l'ordre du jour: M. Le 
Letovre-Pontalis, [Mutter (André). Schmidt (Robert), Triboulet, court, — Fixation de la prochaine séance à 
Ligcendr2 | Naegelen “Marcel). Haute-Vienne. Truffaut. jeudi matin, neuf heures et demie. 
Mine Le Jeune Nedelec. (Albert), Bas- Mme Vaillant - Coutu- | 4. — Demande d'interpeliation. 
ere), Cotes-du-NXord. tune. rier. : : 
Lejsune (Max), Somme | Misse Schmitt (René), var. 5, — Renvoi pour avis. 
Mine Lempereur, (André), Puy-de- | Manche. Valentino. 6. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il 
Lenormand. si Schneiter. Vedrines. n’y ait pas débat. 
Le Seiellour, ‘el), Aube. (Robert), vée. 7. — Dépôt d'un projet de loi. 
Lespès. O'rni. Schumann (Maurice), 8. — Dépot de propositions de loi 
(André). Mme Vermeersch. 9. — Dépot de propositions de résolution. 
Levindrev. Patinaud. Senghor, 10. — Dépôt de rapports. 
L'Iluihier (Waldeck}.|Pau: (Gabriel), Finis- | Serre. Vian. 11. — Dépôt d'un avis transmis par le Con 
Liquard. tèr?. Servin. pr de la Républiqne. 
Licett'e. Pat {Marcel}, Faute- Sesmaicons (de). Viatte. 
Livry-Level, nne. Siefridt. Villard. 
Liente. Paumier. Signor. Pierre Villon. PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 
Loustau. Sigrist. Viollette (Maurice). 
Louv:l. Perdon (Ililaire). Silvandre. vuillaume. vice-président. 
Wasmer. La séance est ouveite à vingt-deux 
Charies Lussy. Petit (Albert}, Seine. | Smaït Mlle Weber. heures et demie. 
Mobrut. Petit (Eugène), dit Solinhae. Wolff. 
Macourn. C'audius. Sourbet. . Yvon —1— 
Maillocheau, ptit (Guy}, Basses- Gporiis Zunino. 
Maällez. Peyrat, ‘à 
Marnadou Konate. Peyte.. N’ M. le président Le procès-verbal de 
ont is part au vote: proc ue 
ndré) deuxième séance de ce jour a été 
Marcel!n. À MM. Lamine Debaghine. et distribué. 
Marc-Sanynier. Grouès Ben Tounes. Martine. a pas d'observation 2... 
Marie (André). | Pinay. Boukadoum. Mezerna. Le procès-verbal est adopté, 
Marin (Louis). | Pinçon. Cadi (Abdelkader). Pantlaloni 
Marocselli. | Pineau. Derdour. Saravane Lambert, 
Martel (Louis). Pirot. Khider 8 — 


Martineau. 

Marty 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- | 
Marne. 

Maton. 

Maurzllet. 

Maurïce-Petsche. 

Mauroux. 

Maycr (baniel}, Seine, 

René Mayer, Conslan- 
tin. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mhaignerie. 

Mexki, 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise) 
Mercier (André-Fran- 
vuis}, Deux-Sèvres. 

Metsver,. 
Mme Mety. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Ôr, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 
iidoi. 
Mitterrand. 
Moch ‘Jules). 


Indr2- 


Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Porot {Maurice). 

| Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi 
nislère. 

Pronlsau, 

Prot. 

Queuille. 

Quiliei. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramaronmy. 

Ramette, 

Ramonet. 


Raymond Laurent. 

|Recy (de). 
Recb. 

Resaudie. 
Reïlle-Souït. 

| Renard. 

| Rencurel 

| Tony Révillon 


| Reyraud. 

| Ribeyre (Paul). 

| Ricon. 

| Rigal (Albert), Loiret. 
IR gal (Eugène), Seine. 


Raulin-Laboureur (de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Raseta. 
| Ravoahangy. 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 
Lepervanche (de). 


Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


MI. 
Béchard. 


Chevigné (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
de: 


Nombre des VOlAN 600 


Pour 600 
Contre 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 


SOCIETES COOPERATIVES ET ASSOCIATIONS 
SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 


Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour Le 
la suite de la diseussion des projets 
loi relatifs aux sociétés coopératives da 
reconstruciion et aux associations n did 
cales de reconstruction. 

Cet après-midi, l’Assemblée s’est ar 
tée à J'articke 2 

J'en donne lecture: 


TITRE 


Des sociétés csopératives de reconstruction 
et de reconstitution, 


« Art. 2. — Les sociétés coopératives d 
reconslruction sont constituées entre per 
sonnes ayant droit à indemnité ponr repa- 
ralion de dommages immobiliers au titré 
de la loi du 28 octobre 1946. 

« Elles et leurs unions sont des sacié- 
tés à capital et personnel variables, Elles 
jouissent de la personnalité civile et rele+ 
vent de la compétence des tribunaux ci- 
vils. Elles sont soumises à lagrément 
préalable du ministre de la on 
et de l'urbanisme, éventueïlement aprt 
avis de tous antres ministres intéressés. 

« Les sociétés coopératives de reconsti- 
tution mobilière sont constitnées enlra 
personnes ayant droit, au titre de la loi 
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an 28 octobre 1946, à indemnité de recons- 
tilution de biens mobliiers autres que les 
biens meubles d'usage courant ou fami- 
lial. Sauf en cas de dérogation accordée 
par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, sur avis de la commission 
d'partementale de la reconstruction, ces 
sociétés coopératives de reconstitution mo- 
blière sont distinctes des sociétés coopé- 
ratives de reconstruction immobilière. 
Elles sont régies par les dispositions de la 
présente loi applicables à ces dernières. 

« Lorsqu'une société coopérative s’oceu- 
era à la fois de reconstruction immobi- 
fière et de reconstitution mobilière, les 
deux genres d'activité ne pourront jamais 
être confondus et devront, au contraire, 
toujours faire l'objet de deux comptes dis- 
fincts, » 


La parole est à M. Midol, 


M. Lucien Midol. La lol du 26 octobre 
1946 a été votée sous le signe de la soli- 
darité nationale. Mais le temps passe. ct 
l'on oublie les engagements pris. Les lois 
compiémentaires ue sont pas toutes dépo- 
sées. On abandonne le projet de caisse 
autonome pour y substituer un régime que 
j'espère provisoire. 

Aujourd'hui, on nous propose un arti- 
cie 2 qui autorise la création de coopéra- 
tives à vocation spéciale en permettant 
aux sinistrés de s'associer comme ils l'en- 
tendent, par profession, par cité ou par 
industrie. 

Mon amendement tend, au contraire, à 
décider que les coopératives sont à voca- 
tion généra:e. 

Je n'ignore pas qu’il règne à te sujet 
une grande confusion parmi les sinistrés. 
C'est ainsi que la commission des coopéra- 
tives de la confédération des sinistrés a 
pris, à plusieurs reprises, des positions 
différentes. Il n'en est que plus nécessaire 
de faire le point de la situation. J 

Nul ne peut nier le danger des coopéra- 
tives à vocation spéciale. J'en donnerai 
exemples. L'été dernier, le maire 

‘une commune voisine de la mienne 
recut une circulaire de la coopérative des 
églises de France, créée en 1919, qui pra- 
posait la reconstruction des édifices dun 
ulte, Dans un département fortement 
sinistré, il est question de créer une coopé- 
Yaltive entre boulangers. Enfin, dans le 
département de la Seine, un comité d'ini- 
liative vient de se constituer; il groupe 
un général, le président d’une association 
syndicale de la propriété bâtie, un avocat 
un homme d'affaires sinislré du Caïva- 
dos et veut créer quatre coopératives au 
Capital de 00.000 francs chacune, les 
actions étant réparties proportionneile- 
aux dommages subis. 

Ne risque-t-on pas de voir dans ce cas 
les petits sinistrés abandonnés au profit 
des gros actionnaires ? 

On fait valoir que les sousériplions aux 
emprunts émis par les coopératives seront 
plus importantes si les fonds doivent avoir 
une destination précise. 

Nous ne le nions pas el nos coopératives 
A vocation générale sont constitutes sur 
une base territoriale. Admettre au con- 
traire la spécialisation par activité profes- 
sionnelle, c'est risquer de voir un jour 
prochain une église, une école ou une 
usine reconstruite au milieu des ruines 
abandonnées. N'est-ce pas aller également 
à l'encontre de saines méthodes que de 
reconStruire en ordre dispersé ? 

Sans doute les coopératives doivent-c:les 
recevoir l'agrément ministériel. Mais elles 
l'obtiendront d'autant plus facilement que 
ses membres seront plus puissants, Ft 


celles qui auront des crédits construiront 
fandis que les autres seront réduites à 
attendre, 


LA Jules Thiriet, Mais il y a des listes 
de priorité, 


M. Lucien Midol. Quel compte en sera-t-il 
tenu quand certaines coopératives arrive- 
ront avec de l'argent et les autres dépour- 
vues ? C’est précisément pour que les prio- 
rités puissent jouer qu'il est indispensable 
que les coopératives soient à vocation gé- 
nérale. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

J'ai appris d'une personnalité sinistrée 
importante, que je n'ai pas le droit de 
nommer, mais qui.est toujours bien infor- 
mée, qu'en dehors des crédits officie:s du 
plan Marshall, des capitalistes américains 
seraient disposés à accorder des crédits 
privés à certaines entreprises, à condition 
de pouvoir les choisir et qu'elles ne soient 
as soumises à un contrôle trop strict. 
y aurait-il pas là l’une des raisons de 
certaines préférences pour la coopérative 
à vocation privée, avec intervention très 
réduite de l'Elat ? Ce système aurait pour 
effet de sacrifier les pelits propriétaires et 
:es communes à de puissants intérêts par- 
liculiers ; nous pensons, nous, que Ja soli- 
dariié nalionale doit jouer à piein : seules 
les coopératives à vocation générale Le 
permettront, 

Cependant, le groupe communiste, res- 
pectueux de l'accord intervenu entre les 
représentants de la C. G. A. et ceux des 
sinistrés, a admis la vocation spéciaie pour 
les coopératives de reconstruction agri- 
coles. Je ne sais d'ailleurs si, après le pré- 
Jèvement exceptionnel, l'emprunt forcé et 
le blocage des billets de 5.000 francs, les 
économies des paysans n'auront pas été 
trop amenuisées pour que cette mesure ait 
l'effet qu'on en espérait. 

Mais il s’agit là d'une reconstruction 
d'un type bien spécial qui peut être entre- 
prise en dehors d’un plan d'ensemble et 
qui doit s'étendre à la reconstruction du 
matériel et du cheptel, 

En terminant, je veux cspérer que, 
malgré les changements intervenus, le 
vote sur la caisse autonome qui devait, à 
l'origine, financer la reconstruction, inter- 
viendra bientôt, Ainsi serait faciité tout 
le financement de la reconstruction, de 
telle sorte que les priorités prendraient 
un sens, Mais l'adoption de l'amendement 
que j'ai déposé est indispensible, si l'on 
veut que ces perspectives puissent être 
exploitées. À fond, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole à M. Th:- 


riet. 


M. Jules Thiriet, Mesdames, messieurs, 
quatre ans après Ja libération, malgré le 
vote de la loi organique du 28 octobre 
1946 qui régit. les dommages de guerre, les 
sinistrés ont le sentiment que tout n'a pas 
été mis en œuvre pour leur venir en aide. 

Dans les yeux de ces malheureux sinis- 
trés, les images se reflètent quelquefois 
déformées, mais leur propre misère garde 
toute sa réalité, La misère, hélas! n'est- 
elle pas une réalité ? 

Au lendemain de la libération, les dégâts 

étaient tels que la France aurait été vouée 
à l’asphyxie si une respiration artificielle 
n'avait été immédiatement entreprise. 
” Les routes, les ponts, les chernins de fer, 
les canaux, les usines électriques et les 
puits de mines avaient été, pour la plu- 
part, rendus juutilisables. Les importa- 
tions n'avaient pu reprendre, car les ba- 
teaux alliés Ctaient toujours affectés au 
transport des troupes et da matériel indis- 
pensables aux combats qui se livraient 
au delà de nos frontières. 

Dans un premier sursaut d'énergie, le 
pays à reconstitué ses voies de communi- 
cations €t la plupart de ses usines-clés, 


Ceci avait coûté de nombreux ruilliards, 
mais la France avait retrouvé la vie, 

Les ruines encombraient encore les rues 
do nos villes et les chemins de nos villi- 
ges. Les sinistrés, eux, s'accrochaïent dé- 
sespérément à ces ruines encore fumantes, 
comme un naufragé s'accroche désesptré- 
ment aux épaves d’un bateau, 

Un grand effort a été fait au début pour 
le relogement des sinistrés. Des baraque- 
ments provisoires ont été instal'és, mais 
ils n'ont pas toujours donné satisfaction 
aux sinistrés, Car ils étaiént mal conçus et 
souvent fort mal montés, 

Si je me place sur le terrain essenticlle- 
ment agricole — ct je suis à même d'en 
parier, étant moi-même agriculteur dans 
une région particulièrement éprouvée — je 
gs dire que trop nombreux sont encore 
es paysans qui n’ont pas à leur disposi- 
ton une écurie, rème provisoire, POUF 
loger le bétail. 

Les hangars agricoles font souvent dé- 
faut ou ne sont pas encore achevés, faute 
de matériaux de couverture. La perspective 
d'une récolte normale hante l'esprit des 
sinistrés, car il ne Jeur sera pas possible 
quements, 

Il y a quelques semaines, je me suis 
rendu dans un village entièrement détruit, 
J'y ai trouvé des gens aigris et enclins au 
désespoir, car ils n’ont pu jusqu'alors re- 
prendre leurs activités et n'ont même pas 
pu reconstituer le cheptel, faute de bura- 
quements. 

J'ai vu des chevaux camper sous de 
simples tentes et j'ai appris qu'an cours 
de cet hiver, pendant Ja période pluvicuse, 
plus de vingt de ces animaux étaient 
morts. 

Je reconnais que les bäliments provisoi- 
res ont été indispensables, mais cette pé- 
riode du provisoire doit prendre fin. La 
reconstruction doit entrer dans une phase 
nouvelle, celle de la reconstruction défi- 
nitive, 

Je reconnais les difficultés qui se fant 
jour, tant sur le plan financier que sur 1e 
plan des matériaux et de la main-d'œuvre, 

Les sinistrés savent que, en l'état actuel 
du pays, il est matér'ellement impossible 
de reconstruire, dans un délai tres court, 
l'ensemble des dommages sur l'ensemble 
du territoire. 

Is ont reconnu et accepté les pr'or.lés 
qui avaient été prévues par la loi du 28 oc- 
tobre 1916, quoiqu'ils estiment que cer- 
tains autres dommages doivent être consi- 
dérés comme prioritaires. 

Sur ce point, je pourrais dire également 
que, dans les villes aussi bien que uans 
les bourgades, les listes de priorité ont 
été élablies avec un-soin minutieux et 
que les sont estrèémement 
rares, 

Aujourd'hui, nous sommes appelés à 
voter un projet de loi sur les sociétés 
coopératives et les associati 


contestations 


ations syndica'es 
de reconstruction qui vont largement cons 
tribuer au succès de la reconstruction dés 
finitive. 

Représentant d'un département frontière 
qui à toujours été le chemin des invasions 
et qui, au cours d'une génération, à connu 
trois guerres et leurs destructions, qu'il 
me soit permis de me reporter à l'année 

922. 

Je me trouvais à proximité 
des batailles continues s'étaient 
entre 1914 et 1918, 

Dans ce secteur, les dégâts étalent aussi 
importants que ceux d'aujourd 
dant, grâce à Ja loi sur Les coopératives, 
la reconstruction s'était effectuée dans un 
délai record, 

Certes, il est difficile de comparer cetta 


L Cpoque où, seulement treize dépariem 
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avaient été touchés, à l'époque actuelle 
où presque l’ensemble du pays a souffert 
de la gucrre. 
r Mais jl y a, malgré tout, entre elles une 
similitude : l'esprit de solidarité des Fran- 
gais est resté intact. 

J'aime à croire qu'à notre époque kKs 
bonnes volontés se feront encore jour et 
que l’entr'aide demeurera une vertu fran- 
çaise, bien que les sinistrés aient été fà- 
cheusement impressionnés par les der- 
nières mesures fiscaies votées par le Par- 
lement et qu’ils attendent encore ïes adou- 
cissements annoncés par M. le ministre 
des finances. 

Au sein de la commission de la recons- 
truction de l'Assemblée, j'ai toujours dé- 
fendu le principe de la vocation spéciale 
en matière de coopératives car, d’une 
part, il existe une certaine solidarité au 
sein des professions et, d'autre parts les 
Français sont profondément attachés à Ja 
p&ite patrie que le département, la ville 
ou le village représente à leurs yeux. 

Je suis convaincu que, pour la recons- 
truction d'un département, d'une ville ou 
d'un village, les coopératives de recons- 
truction trouveront beaucoup plus de capi- 
taux, et que les sinistrés eux-mêmes hési- 
teront moins à y investir leurs faibles dis- 
ponibilités que s’il s'agissait d’un grand 
emprunt national, émis. dans le but de 
reconstruire une Tégion beaucoup plus 
vaste et où les sinistrés ne serdient pas en 
mesure de contrôler les progrès de la re- 
construction, 

Si je demande à l’Assemblée d'admettre 
que les coopératives de reconstruction puis- 
sent avoir une vocation spéciale, si, en 
d’autres termes, dans le domaine agricole 
par exemple, je demande la création de 
coopératives de reconstruction rurale, c'est 
parce que j'estime que Le village est un 
tout, et comme la cellule primaire de l’ac- 
Uvité nationale, 

Le paysan, l'ouvrier, l'artisan, le com- 
merçant, l'instituteur même connaissent 
les mêmes problèmes de la vie quoti- 
dienne. C'est un ensemble où l'entraide 
est de règle. C'est une entité où la concep- 
tion de L boucherie rurale, de l’épicerie 
rurale, de la boulangerie rurale a de nom- 
breuses affinités avec celles de la ferme, 
où l'école elle-même se trouve autrement 
conçue et exposée que dans les villes. 

J'estime que l'architecture rurale n’a 
rien de comparab.e avec l'architecture ur- 
baine. 

Je ne suis pas de ceux qui pensent que, 
pour reconstruire, il faut Je village tel qu’il 
se trouvait primilivement, Je suis de ceux 
qui reconnaissent qu'à notre époque re- 
faissante il faut profiter de la situation 
malheureuse où nous a laissés la guerre 
pour reconstruire la ferme suivant des for- 
mules neuves, la maison de l’ouvrier sui- 
vant les conceptions modernes, l’échoppe 
du maréçhal, l'ate:ier du bourrelier ou du 
charron suivant les techniques æécentes 
de Ja petite industrie et l’école suivant les 
prescriptions de l'hygiène qui, bien sou- 
vent, à la campagne, étaient méconnues. 


M. Eugène Claudius-Petit, Voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre, mon- 
sieur Thiriet ? 

M. dules Thiriet, Volontiers, 


. M. Eugène Claudius-Petit. Je vous remer- 
cie, mon cher collègue. Vous me donnez 
ainsi l'occasion ‘d'attirer l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction sur le 
cas très particulier, que vous venez de sou- 
lever incidemment, des architectes ruraux. 
I existe au ministère du travail une 
eréation tout à d'honneur, d’ailleurs, du 
painistre du {ravail qui l'a installée, | 


s’agit d’un centre de formation d’archi- 
tectes ruraux, dans le cadre de la forma- 
tion professionnelle. 

Or, la réduction des crédits à été telle, 
À la suite de l'intervention des différentes 
commissions de la guillotine ou autres, que 
ce centre de formation d’architectes ruraux 
est pratiquement supprimé. Pourtant les 
architectes spécialisés en matière rurale 
sont indispensables, monsieur le ministre 
et, sur ce point, je partage l’avis de notre 
collègue M. Thiriet. 

Je vous serais done reconnaissant de 
bien vouloir attirer l'attention des services 
à la fois de l’éducation nationale et du 
génie rural afin que, dans les chapitres 
des deux ministères intéressés, on intro- 
duise quelques crédits en faveur du centre 
de formation des architectes ruraux. 

Ce faisant, vous accomplirez peut être 
pas une œuvre brillante, mais ele appa- 
raîtra extrêmement utile au monde rural 
qui vous en sera infiniment reconnaissant. 


M. Jules Thiriet. Je vous remercie, mon 
cher collègue, de cette confirmation. Vous 
m'avez d’ailleurs devancé sur un certain 
point, car j'allais citer un passage du bul- 
letin publié par la formation des archi- 
tectes ruraux qui s'intitule: La technique 
et l'architecture rurales. 

Je lis, en effet, à la première page du 
bulletin, ces paroles tout à fait édifiantes : 
« Nos grandes écoles feraient mieux d’en- 
voyer nos étudiants dans les campagnes 
de France plutôt qu’à Rome », 

Je considère qu’un architecte qui a con- 
sacré sa carrière aux constructions rurales 
est seul à même de concevoir le village 
moderne. 

Je ne voudrais pas jeter l’anathème sur 
les architectes urbains et les paysagistes 
qui ont été agréés par les services de la 
reconstruction. Mais je me permets de 
dire que, bien souvent, ils n’ont pas suf- 
fisamment compris les nécessités impé- 
tieuses de Ja vie rurale. 

Aussi s’avère-t-il indispensable que nous 
ayons des architectes spécialisés dans la 
construction rurale. 

En effet, la modernisation de l’agricul- 
ture à ouvert des horizons qui étaient in- 
connus même au lendemain de la guerre 
de 1914-1918. Grâce à des presses à haute 
intensité, on arrive à ramener le foin à 
un volume beaucoup plus faible, ce qui 
permet d'éviter les vastes engrangementé 
des constructions anciennes. 


D'autre part, lasconservation du four- 
rage vert en éilos et des moissonneuses- 
batteuses qui, aujourd’hui, rendent pos- 
sible le départ plus rapide des grains vers 
les coopératives de céréales, permettent 
de réduire les surfaces couvrantes et les 
cubes de maçonnerie, 

J'avais, d'ailleurs, demandé À la com- 
mission de la reconstruction, lors de la 
discussion de la loi du 28 octobre 1946, 
que l’économie à attendre de la diminu- 
tion du coût de la reconstruction qu’en- 
traînerait l’utilisation de matériel moderne 
soit reportée sur l’achat de ce matériel. 
Mais, sur ce point, je n'ai pas été suivi. 

Nos sinistrés agricoles peuvent s'assurer 
le concours des architectes ruraux, dont a 
parlé M. Claudius-Petit, et ce d’autant 
plus que la fédération nationale des sinis- 
trés agricoles collabore étroitement avec 
le centre de formation d'architectes ru- 
raux, qui accomplit une tâche magnifique 
en incitant de jeunes architectes dg valeur 
à se spécialiser dans les constructions ru- 
rales. 

« Les sinistrés, groupés au sein d'une 
coopérative de reconstruction rurale, trou- 
veront sur place différents matériaux qui 


sont jndispengables à la reconsiruction, 


Quel est le village qui n’a pas à sa dis. 

œition des forêts où il pourra puiser Je 

is indispensable aux charpentes et aux 
menuiseries ? Quel est le village qui n°à 
pas une carrière abandonnée depuis long. 
temps, mais qu’on peut rouvrir à nou« 
veau ? Quel est le village qui n’a pas à 
gg le sable ou la chaux nécessaires 

sa reconstruction ? | 

Au point de vue main-d'œuvre, il existe, 
dans tous les villages de France des arti- 
sans qui sont en mesure de construire un: 
mur ou de dresser une charpente. Aussë 
est-il logique de faire appel à cette main- 
d'œuvre régionale spécialisée, tout en res- 
pectant les conceptions modernes de Far 
chitecture. 

Au point de vue transports, je pens® 
que, dans le cadre d’une coopérative de. 
reconstruction rurale, on peut utilise 
tous les moyens de charroi dont disposen 
les agriculteurs, ce qui épargnera les frais 
de transports trop coûteux que réclame< 
raient les entreprises privées, 

Tous ces motifs militent, vous le voyez, 
en faveur des coopératives de regons 
tion rurale, dont le succès dépendra de 
confiance que l'Etat leur accordera et de 
la souplesse dont elles seront dotées. | 

En ce qui concerne les coopératives dd 
reconstitution, tous les sinistrés, plus par 
ticulièremrent les sinistrés agricoles; ac« 
cueilleront avec une vive satisfaction la 
création des coopératives de reconstitution 
des éléments d'exploitation que prévoit M 
‘projet de loi qui nous est soumis. | 

Ces coopératives, plus encore que le 
coopératives de reconstruction, auront 1! 
double mérite de permettre; première< 
ment, uhe reconstitution plus rapide d 

léments d’exploitation; deuxièmement, 
une reconstitution plus économique puis 
que, par le groupage des commandes ci 
par la suppression des intermédiaires, 0 
atteindra le prix de revient le plus bas. 

Déjà, sous le régime antérieur à la lo 
du 28 octobre 1946, des coopératives agrée 
coles de reconstitution ont été prévues p 
l’article 4 du décret du 25 octobre 1945 
es application de l'ordonnance du 24 avril 

945, 

Dans nos départements sinistrés, et aveë 
le concours de la fédération nationale des 
sinistrés agricoles, nous avons créé et pré 
tallé ces coopératives. En Moselle, p 
exemple Em de trente coopératives on 
été installées. Elles ont fonctionné et fon 
tionnent encore. Elles ont été d’un gran 
secours pour nos sinistrés. f 

Comme celles du passé, nous sommes co 
vaincus que les coopératives prévues p 
le projet de loi rendront de précieux se 
vices à nos agriculteurs et artisans rurau 
en leur procurant du cheptel vif en re 
placement de celui détruit par la guerr 
et en leur fournissant également les en 
grais qui leur permettront de reconstitue 
chimiquement leurs terres bouleversée 

ar faits de guerre ou abandonnées d 
ait de leur expulsion. 

A ce sujet, qu'il me soit permis d'élé 
ver une protestation contrè le fait qu 
l'administration ne veut pas inclure, dan$ 
les priorités, la reconstitution physique ef 
chimique des sols. Et pourtant, n’est-il pa 
évident que cette reconstitution permettr 
la remise en culture de milliers d’hectare 
de bonnes terres, ce qui pourra d’autan 
augmenter la production agricole et amé< 
liorera le ravitaillement du pays. 

Tous ces motifs, vous le voyez, mest 
dames, messieurs, doivent vous inciter à 
admettre la création de coopératives dd 
reconstruction et de reconstitution à vocas 
tion spéciale, C’est l'intérêt méme dé 


1 l'agriculture qui l'exige, 
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dette vocation spéciale, je n'hésite pas 

l'affirmer, est la condition indispensable 
du retèvement rapide des ruiües qui jon- 
heat encore les routes de nos campagnes 
dévastées et la condition non moins indis- 
cusable du relèvement rapide de l'agri- 
culture française, (Applaudissements au 
voutre, à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Guit- 


911. 


M. Jean-Baplisie Guitton. J'ai déposé un 
g#ncydement à l'article 2. Je demande à 
d'Assemblée de vouloir bien accorder au 
porte-parole du groupe socialiele, sinon le 

r jugé favorable, du moins une attention 
pendant quelques instants, 
car c'est le principe même de la loi que 
mous voudrions voir remis en cause. 

Je vous prie de croire, mes chers col- 
Jècues, que je ne suis, avec mes amis po- 
litiques, préoccupé que d'un seul mobile, 
qu: m'anime et me pénètre: la recons- 
traction Ja pius rapide possible de nos 
villes et de nos villages de France. N'est-ce 
pont d'ailleurs notre souci commun ? 

Däns la discussion générale le parti 
fociliste n’est pas intervenu, car il s'agis- 
sait avant tout — ainsi que l’a indiqué 
notre armi M. René Schmitt — de créer le 
plu: rapidement possible les organismes 
susreptibles d'aider à l'accélération de la 
recorstruction, 

Il n'entre donc pas dans nos intentions, 
nousieur le ministre, de vous faire je 
je ais quel procès de tendance, à vous 
qui êtes notre septième ministre de la re- 
construction. Il s agit, pour nous, au con- 
trarre, de vous aider, de vous épauler, mais 
au<<i de vous mettre en garde, de la même 
façon que nous avons pu le faire en 
essuvant de comprendre les difficultés et 
Ja lourde tâche de vos sans 
nous arrêter jamais à la conception mes- 
Mer qu'ils pouvaient appartenir à une 

wdtence politique différente de la nôtre. 

La reconstruction du pays, pour être 
eflertive, ne peut pas être partisane. Elle 
doit avant tout être technique. Elle doit 
ré-uiter de l'unification de nos efforts et 
de os volontés réciproques. C'est cela que 
le puys attend de nous. 

Cette affirmation de notre foi et de notre 
Volonté de reconstruire ne saurait être 
mise en doute par personne, sur aucun 
de: bancs de cette Assemblée, Et ceci me 
vous dire, monsieur le minis- 
tre, ainsi qu'à vous tous, mes chers col- 
lègues: prenez garde! 

+3 sociétés coopératives de reconstruc- 
tion et de reconstitution des biens détruits 
auront-elle vocation générale, ce qui est 
notre thèse, notre conception, inspirée de 
l'üntérêt général, ou ne revêtiront-elles 
qu'un Caractère particulier, ce que l'on a 
baptisé la vocation particulière ? 

Qu'it me soit permis de m'expliquer et 
d'entrer au cœur mème du débat. 

La destination des hommes, et à plus 
forte raison, des élus que nous sommes 
kst de tendre à être utiles indistinetement 
au plus grand nombre de nos semblables. 
Notre vacation d'élus est, dans nos villes 
respectives, de rebâtir, à l'endroit et pour 
le plus grand hien de nos concitoyens, de 
ne point fragmenter, compartimenter en 

uelque sorte la reconstruction, mais bien 

e constituer les grands chantiers qui fe- 
Tout renaître ces villes le plus rapidement 
po-sible. 

Voilà le caractère de la vocation géné- 
Tale, Voilà ce qui doit être la vocation de 
la nation française à réédifier. 

Ou alors, mesdfmes, messieurs, cédez à 
Un antre penchant, gardez des goûts parti- 
Culiers, sinon parlicularistes. Mais alors 
ous ae pourrions pas vous suivre, Et, en 


votre for intérieur, je suis certain que vous 
pensez déjà que ce n'est pas possible, 

Dans une ville anéantie comme la 
mienne, comme les vôtres, on doit rame- 
ner toute l’activité, toute la vie, et cela 

parallèlement dans tous les domaines et 
à peu près en mêine temps, l'industriel et 
le manuel, de commerçant et l'employé, 
les œuvres sociales ou municipales; on 
doit abriter, bien entendu, le culturel et 
le cultuel. 

Pour faire revivre une cité, il faut une 
transfusion générale, non une série de 
tansfusions particu:ières, 

Voulez-vous me permetire d’être encore 
lus direct ? Je veux bien, mes chers <ol- 
ègues, qu'il y ait des temples, mais Fm. 
voudrais aussi qu'il y ait des bourses du 
travail et des coopératives ouvrières, des 
écoles dont la direction peut échapper à 
l'Etat, mais à condition que celui-ci, dans 
la reconstruction de nos écoles laïques, ne 
soit pas déhordé, devancé, désavantagé 
par rapport aux autres, car ce serait la 
négation même de l'Etat républicain et 

laïque. 

En conséquence, pas de pressions par- 
ticulières sous le caractère de vocations 
articulières, ni même de concours idéo- 
cgiques particuliers, 

le malheur, voyez-vous, l'égalité 
doit être plus strictement encore la règle 
qui doit nous régir. 

Or, il n’y a plus d'égalité quand, comme 
le soulignait tout à l'heure un de nos col- 
lègues, des concours financiers particu- 
liers permettraient ou permettront de réa- 
liser des idéologies particulières. IL faut 
donc une seule et unique foi de la nation 
lout entière désireuse de se relever. 

Vocation particulière dans le domaine de 
la reconstruction ? Possibilité sans doute 
à des groupements industriels puissants 
d’adjoindre au plus près de l'usine des 
cités ouvrières, par exemple; possibilité 
ainsi de lier un peu pius par un contrat 
locatif l’ouvrier qui veut conserver un 
toit pour lui et pour les siens, c'est-à-dire 
aliénatica partielle, sinon totale, de L 
liberté de celui-ci. 

Possibilité pour des firmes, ainsi que 
cela existe déjà, d'avoir leurs éco'es, leurs 
coopéralives, c'est-à-dire les moyens, en 
fin de compte, de récupérer les salaires 
versés par le truchement des succursales 
de la société anonvme, sous le couvert 
du montant du lover et de la vente de 
produits de consomation. 

C’en serait fini, vous le sentez bien, de 
l'accession ouvrière à la propriété, au 
droit de propriété lui-même. 

Ce n'est pas, mesdames, messieurs, être 
antimarxiste que de parer ainsi, car être 
marxiste c'est toujours envisager ce qui 
est susceptibe d'améliorer la éondilion 
rolctarienne. 

Sur un autre plan, pourriez-vous accep- 
ter que, grâce à la vocation particulière, 
on puisse reconstruire un édifice reli- 

gieux, quel qu'il soit d’ailleurs, avant 
d’avoir rapatrié et abrité les fidèles sus- 
ceptibles de pratiquer te! ou tel culte ? | 

Non, n'est-ce pas? car ce serait à là 
fois trop criant. d'injustice et trop peu cha- 
ritable. Or, toutes les confessions se tar- 

guent d'être charitables. 

Pourriez-vous admettre qu'une associa- 
tion commerciale particulière réinstalât 
tous les commerces locaux sans qu'on se 
souciât aussi de ramener la clientele sinis- 
trée et encore réfugite dans d’autres com- 
munes ? 

Ce serait un nonsens et une aberration 
et je pourrais multiplier les exemples, 

Mais quittons le plan de la grande ville 
pour en arriver à celui du village, à ceux 
qu'intéresse là reconstruction rurale, 


Nous aussi, dans notre amendernent 50- 
cialiste, nous disons d'autre part qu'il 
rra exceptionnellerment se constuuer 
es coopéralives agricoles particulières, 
englobant, dans notre pensée, les agglo- 
tnéralions rurales et les fermes constituant 
le village. 
Il n'y à donc pas dans notre esprit de 
sectarisme mi de parti pris, encore moins 
d'égoïsme, ni non plus, je tiens à le sou- 


ligner, de conreption séparatiste, villa- 
geoise où citadine. 
Mes origines paysannes, celles d'un 


homme qui est né dans la salle commune, 
au sol de terre ballue, d'une petite exploi- 
tation paysanne, mes attaches familiales 
avec d'authentiques cultivateurs, tout cela 
me permet de réaliser et de comprendre 
tous les particularismes du caractère 
paysan et de les respecter. 

Je pense n'avoir heurté personne par 
rnes déclarations et, en terminant, je veux 
plus particulièrement m'adresser à notre 
collègue M. Garet. 

Je tiens à lui demander, si nous l’em- 
portions au serutin publie que nous récla- 
Inons déjà, de ne pas se dessaisir de son 
rapport. Il n'en aurait pas le droit et ce 
n'est pas moi qui le lui « chipoterais + 
car il n’y aurait pas grand-chose à mo- 
difier dans ce travail si le principe de la 
vocation généraie est adopté par l'Assem- 
blée, aprés avoir été repoussé à quelques 
trois voix près seulement, je crois, par la 
commission. 

Je suis certain que ce qui guide à la fuis 
nos collègues MM. Garet, Crouzier et Midol, 
mes amis socialistes et moi-même, sans 
excepter, dans sa grosse majorité, je le 
pense, le rassemblement des gauches, 
c'est le souci de servir et de bien servir 
les sinistrés. 

Or, que demandent-ils, par le canal de 
leur confédération nationale ? Très exacte- 
ment ce que je viens, bien mal, sans 
doute, de définir. 

D'autre part, je suis forcé aussi d'expri- 
mer des craintes qui étaient les leurs. 

Un jour, à cette tribune, le citoven Jean 
Jaurès déclarait que le svndicaiisme 
c'était en quelque sorte l'air pur qu? de- 
vait venir de temps en terups souffler sur 
la politique. 

Aujourd'hui, nous venons très simple- 
ment vous demander, au nom des sinis- 
trés qui sont, eux aussi, des syndiqués 
dans une certaine mesure, au sein de leur 
confédération nationale, d'écouter leur 
voix, une voix dont, à vrai dire, je n'ai 
été | l'écho le plus fidèle possible. 
({Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Je suis sas! de trois 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Midol, terd 
à rédiger comme suit le premier alinéa de 
l'article 2: 

« Les sociétés coopératives de 
truction sont à vocation géntrale sauf pour 
les dommages agricoles, 

« Elles sont constituées entre personnes 
ayant droit à indemnité pour réparations 
des dommages immobiliers au titre de !a 
loi du ?8 octobre 1946. » 

Le deuxième, présenté par M. Guitton et 
les membres du groupe socialiste, est 
ainsi conçu: 

« Avant le premier alinéa de l'article 2, 
insérer les deux alinéas suivants: 

« sociétés coopératives de recons- 
truction et de reconstitution auront vo:a- 
tion générale. 

« Toutefois, excepl 
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ront également étre constitué 
tés coopératives agricoles. 

Le troisième, signé de M, Thir'et, à pour 
objet d'intercaler, dans ie deuxieme alinéa 
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de l’article 2, après les mots: « Elles jouis- 
sent de la personnalité civile », les mots: 
« Elles auront vocation générale ou spé- 
ciale, » 

Les auteurs de ces amendements consi- 
déreront sans doute qu'its les ont défendus 
par avance et que la commission pourrait, 
dès maintenant, donner son avis. 


M. Georges Coudray. Je demande la pa- 
role contre les amendements. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
d'ay, contre les amendements. 


M. Coudray. Mes chers collè- 
gues, avec la discussion de ces amende- 
inents nous arrivons au cœur même du dé- 
bat sur ce projet de loi concernant des 50- 
ciétés coopératives et Les assocalions 
dirales de reconstruction. 

A la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre c'est sur cet ar- 
tele que s'est institué le plus long et le 
plus délicat des débats, Je voudrais vous 
dire brièvement pourquoi je <erois à Ja 
nécessité des coupéralives à vocation spé- 
ciale. 

Les orateurs qui ont soutenu les amen- 
dements hostiles aux coopératives à voca- 
tion spéciale ont assez bien déterminé Jeur 
objet, En effet, il s'agit de donner aux 
sinistrés ayant des intérêts communs, des 
aspirations communes, des reconstitntions 
de biens communes à effectuer, la possi- 
bilité de s'unir, de mettre en commun 
leurs ressources particulières propres, pour 
effectuer leur reconstitution dans les meil- 
Jeures conditions, 

On a émis l'avis, il y a quelques instants 
-— et M. Midol ne Je mait pas — que, pour 
les agriculteurs, en particulier, pour là re- 
conslitution des fermes, la coopérative à 
vocation spéciale est nécessaire. 

Il y aura intérêt, par exemple, à recou- 
rir à des architectes et à des entrépre- 
neurs communs, La reconstitution des fer- 
mes, dans de vastes régions, obéit à des 
données d'architecture semblables, 

On imagine assez bien, également, que, 
our certaines industries, la reconstitutién 
inmobilière exige des techniciens spécia- 
lists, 

On imagine aussi hien que la reconsti- 
tution des biens mobiliers non meublants 
pour les industriels, pour les artisans 
inême, exige une certaine union, 

On imagine fort bien certains petits ar- 
tisans achetant ensemble, par exemple, le 
matériel spécialisé dont ils ont besoin, 

Tout cela, à mon sens, justifie aisément 
Je texte que nous vous proposons aujonr- 
d'hui et qui comporte la créstion de coupt- 
salives à vocation spéciale. 

On nous oppose quelques objections. 

M. Mido!l nous a présenté celle-ci: 

Vous allez permettre Je rassemblement 
le capitaux, Les riches vont pouvoir con- 
centrer leurs capitaux sur les coopératives 
qui les intéressent particulièrement, et 
ce sera Vrai, en particulier, pour Jes coo- 
péralives industrielles, Vous allez permel- 
tre ainsi une sorte de faveur aux riches 
et aux puissants, d'autant plus que ces 
coopératives à vocation spéciale — le texte 
Je dif — pourront, avec l'autorisation du 
ministie des finances, se transformer en 
groupements d'emprunts de sinistrés, tels 
qu'ils sont prévus par la loi du 30 mars. 

Ce serait là une objection majeure et 
qui retiendrait toute notre attention, car 
nous sommes tous ici les défenseurs des 
sinistrés en général et nous n’entendons 
pas que, par un texte ou par un autre, 
on puisse instiluer une faveur pour cer- 
laines catégories d'entre eux. 

Maïs, en vérité, qu’en est-il ? 


Remarquons d’abord que, sur les capi- 
taux qui se trouveront rassemblés, eer- 
tains ne s’investiront dans la reconslrue- 
Won que pour un objet bien spécialisé. Si 
leurs possesseurs n'avaient ectte faculté, 
ces capitaux resteraient gelés et seraient 
définitivement perdus pour la cause de Ja 
reconstruction. 

est donc de l'intérêt général de sucei- 
ter leur investissement dans Ja recons- 
truction. 

Quant à l'argument suivant lequel on 
accorde aux riches et aux puissants des 
facilités que n'auraient pas les pauvres, 
l'argument d'après lequel on fournit, 
selon M. Guitton, à certaines associations 
culturelles où cultuelles des capitaux que 
n'obtiendraient pas des associations popu- 
laires syndicales ou laïques, je ne pense 
pas qu'on puisse sérieusement Je retenir. 

En effet, il subsiste tout de même la 
loi de priorité incluse dans Ja charte des 
dommages de guerre du 28 octobre 1MG6. 

L'article 4 dispose précisément que là 
Joi sur la reconstruction s’appliquera dans 
le cadre d’une loi fixant des priorités. 

Vous me répondrez que cetle dernière 
loi n’est pas votée. 

Sans doute, mais nous disposons tout 
de même de la loi de pren provisoire 
du 23 décembre 1916, Celle-ci, s'appliquant 
sur Je plan national, avec le comité inter- 
ministériel, et sur le plan du département, 
avec les commissions départementales et 
les commissions locales, a pour effet d’as- 
surer la réalisation de la reconstruction 
dans le cadre d'un cerlain système de 
priorilés. 

Ces priorités joueront car Jles-commis- 
sions départementales resteront, bien en- 
tendu, maitresses de déterminer, chacune 
dans son cadre, les associations ou les €00- 
péralives à vocation spéciale digne de bé- 
néficier les premieres des capitaux mis à 
la disposition de Ja reconstruction. 

I n’y à aucun doute sur ce point. 

L'argument qu’a M. Midui ne 
me paraît pas valable non plus. 

M. Midol nous disait: mais les eapi'aux 
précisément qui auront reencillis par 
les coopératives, il faudra bien les uti- 
liser, 

H n’y aura tout de même pas que 
les canitaux recueillis par les coopératives, 
fussent-cles transformies en groupements 
d'emprunt, I y aura aussi, lorsque le plan 
de financement sera établi, des capitaux 
apportés par d'autres emprunts qu'or- 
ganisera précisément le pian de finan- 
cement de h reconstruetion, Dans ce do- 
maine, la priorité jouera intégralement, 

Done, en ce qui concerne la répartition 
des capitaux, nous n'avons pas à erain- 
dre que grâce aux coopéralives à vocation 
spéciale, une priorité puisse jouer en fa- 
veur de groupements puissants et riches. 

D'ailleurs, soulignons-le encore, ees 
coopératives ne pourront pas emprunter, 
si ce n'est dans le cadre mème de kR prio- 
rité, Pour qu'elles puissent elles-miémes 
lancer un emprunt, celui-ci devra étre 
autorisé dans Je cadre de la loi de priorité, 

Actuellement, les groupements d'em- 
frunt, constitués en application de la loi 
du 30 mars, ne peuvent émettre d'em- 
prunt que si Ja loi a accordé priorité aux 
ressortissants des régions dans Jesquelles 
sont conslilués les groupements d'em- 
prunt, 

En outre, Ja loi de priorité jouera tou- 
jours sur les matériaux Hi n’y à là aucun 
doute possible; les matériaux seront mis 
à la disposition des coopératives à voca- 
tion spéciale, coopératives générales, ou 
sinistrés isolés, pur les commissions de 


priorité. 


Voilà done tout un faisceau d'arguments 


des attributions de crédits de 
‘rjaux, 

Nous sommes sûrs que nous ne Verrond 
pas se produire ce que craignaient ecrtains 
de nos collègues: nousi ne verrous tag 
cons'ruire, par u'édifiees 
gieux au milicu de villages complètencn1 
détruits, Cela n'aurait pas de sens et nond 
ne voulons pas permettre une telle inf 
quite, 

Je suis convaincu que ces coopéralive 
à vocation Spéciale répondent à un Ge 
bien déterminé et qu’elles sont un instrna 
ment de plus pour cette œuvre à laquelle 
nous somines tous attachés, Noné auriang 
tort de les écarter de notre loi, 

Je demande à mes collègues de ne pas 
sous-0stimer Jeur rôle et de voter l'article 
tel que élaboré la comunission de 
reconstruction, (Applaudissements cena 
tre et sur certains bancs à gauche et 
droite.) 


M. le président, La paroic est à M le 
rapporteur. 

M. Pierre Garet, rapporteur, Mes chers 
collèges, la commission de la reconstrucs 
tion s’est prononcée deux fois en faveuy 
dn texte actuellement soumis à 
b'£e. 

Elle vous demande de rejeter les amens 
dements en discussion, aussi bien ee! 
de M. Midol et celui de M. Guilton, 
contraires à ses décisions, que celul 
de M. Thirict, qui est inutile, compte teint 
de Ja rédaction actuelle de l’article 2 et 
de la suppression de l’ancien artice #4; 
comple tenu aussi des déclarations faites 
dans la discussion générale par M. je mi 
nistre de Ja reconstruction et par ri 
méme, 

Je n'ajouterai pas de longs commen 
taires aux explications que vient de fours 
air M. Coudray, 

De quoi s'agit-il ? 

M. Guitton disait, il y a un instant, à 
celte tribune: faut assurer an mic 
l'œuvre de la reconstruetion. Nous sommes 
d'accord, Mais, pour ce faire, il convient 
de donner aux sociétés coopératives 18 
maximum de chances po obtenir Je meils 
leur résultat, La seule solution, é’est 44 
meitre à Ja disposition des sinistrés 
maximum de facilités. 

Hi faut éviter, j'en conviens, le désardra 
et la dispersion des efforts, I ne faut pas 
qu'à partir du moment où nous donnerons 
aux sinistrés les libertés auxquelgs 
fait ailusion, un nombre considérable 
sociétés coopératives soit erté, 

Je me permets de rappeler qne nous dis« 
culerons plus tard un certain article 5 qui 
limite les possibilités de ertation de 
ciétés coopératives, Le ministre de ia re« 
construction verra chaque dossier et 
nera ou refusera son agrément. 

Par conséquent, comme je l'ai dit, le 4f- 
sordre sera évilé et les efforts ne seronf 
pas dispersés, 

Voià, mes chers collègues, les raisons 
pour lesquelies Ja commission maintent 14 
+ décision qu'elie a prise. 

Voulez-vous me permettre de vous cor 
muniquer un renseignement que je n'ai 
pas donné à la commission, car je viens 
seulement de l'obtenir? 

J'ai entre les mains la résolution adopléd 
par la commission des travaux publies ef 
de l'urbanisme du Conseil économique. J'y 
lis le considérant suivant: 

« Considérant que, les diverses féidéra- 
tions nationales de sinistrés n'ayant pas 1 
avis unanime sur la question de la vrai 
tion des coopératives, apparait 
moins comme souhaitable pour les inté« 
rêts des divers sinistrés de favoriser là 
vocation spéciale de certaines 


qui pous rassurent absolument sur l'équité | 


Len les limitant au cadre départemental, 
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sous réserve d’exceptions répondant aux 
pesoins de Pintérêt général... » 

C'est exactement la position que je me 
suis permis de prendre lorsque j'ai pré- 
senoté mon rapport général à cette tribune, 
ce n'est qu'un avis, c'est certain, mais je 
vous demande d’en tenir compte, 

Je vous demande également — j'ajoute 
ces quéiques considérations pour éviter de 
reprendre la parole — de repousser l’amen- 
dement de M. Thiriet, Il me parait inutile, 
taire à un texte qui, à mon sens, n'en à 
pas besoin, 

Toutefois, je erois nécessaire de procé- 
der à deux votes distincts, I faudrait, 
d'abord, demander à l’Assemblée si elle 
accepte les amendements de M. Midol et 
de M, Guitton, An cas où celle les repous- 
serait, il y aurait lieu de consulter l’As- 
semblée aux fins de savoir si elle veut 
ajouter an texte existant la disposition pro- 
posée par M, Thiriet, à moins que notre 
collègue ne retire son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Dil- 
oux, 


M. François Billoux, Mesdames, mes- 
sieurs, c’est avec beaucoup d'attention 
que j'ai écouté M. le et M. Cou- 
dray tenter de nous donner des apaise- 
ments au sujet des coopératives à vocation 
spéciale. 

Je dois dire que nous ne sommes pas 
convaincus, 

En effet, cette loi sur les coopératives est 
votée en un moment où le Gouvernement 
est dans l'impossibilité de nous garantir 
que ces coopératives à vocation spéciale ne 
favoriseront pas plus particulièrement telle 
ou telle catégorie de sinistrés. Par ailleurs, 
ja loi de priorité n'existe pas. 

Je sais bien qu'il y à la loi de décembre 
1916; je sais bien que des dispositions ont 
£té prises concernant les comités intermi- 
nistériels; je sais aussi que les commis- 
sions départementales ont la possibilité de 
tixer des priorités. 

Mais on ne peut pas dire que ces disposi- 
tions soient conformes à la loi de priorité 
prévue par la loi du 26 octobre 1946! 

Pourquoi ? Parce que vos commissions 
cpartementales de reconstruction ne sont 
pas les mêmes que celles qui existaient 
en octobre 1916. Le ministère de la recons- 
truction les a modifites, Eiles ne compren- 
nent plus, comune lors de leur eréation 
en 1946, les représentants des associations 
de sinistrés, les maires, les conseillers gé- 
ucraux, les représentants des ouvriers et 
des entrepreneurs du bätiment, 

Depuis que'ques mois, le ministère de la 
seconstruction, sur la demande probabie- 
uient du ministère des finances, a demandé 
que différents départements ministériels 
soient représentés dans les commissions 
départementales de la reconstruction. Je le 
regretle, car je considère qu'une telle me- 
sure ne peut que retarder les travaux de 
ces organismes, Mais, en fait, aucune com- 
mission départementale ne peut actuelle- 
ment établir un véritable plan de priorité 
pour son département. Pour qu'il y ait vrai- 
inent une loj de priorité, il ne s'agit pas 
seulement, en effet, de rédiger un texte. 
Et je comprends que le ministère de la re- 
construction soit dans l'impossibilité d’éta- 
blir un véritable plan aussi longtemps que 
la quantité des matériaux mis à sa dispo- 
silion jra, comme Ja peau de chagrin, en 
se rétrécissant chaque trimestre. 

. Pour qu'il y ait véritablement priorité, 
il faudrait que le ministère de la recons- 
truclion ait ce qu'il n'a jamais eu, le mo- 
nopole complet des matériaux de recons- 


l'uction, 


ASSEMBLFE NATIONALE — 3° SEANCE DU 2 MARS 1953 


Or, vous le savez, le ministère de Ja re- 
construction ne vérifie, en réalité, l'em- 
ploi que du tiers, voire du quart des ma- 
tériaux de reconstruction, Sous divers 
prétextes d'entretien, de mise en route de 
différents organismes, preneurs de maté- 


riaux, nombreux sont ceux qui penvent re- 


construire, réparer ct mème réaliser des 
travaux neufs sans que vous, ministre de 
la reconstruction, puissiez les en 

Vous avez, certes, des moyens d'agir 
aveé le contrôle économique, Mais nous 
savons à quoi nous en tenir à cet égard. 
Ce sont des moyens 4 posteriori. Vous ne 
pouvez intervenir que lorsque les travaux 
sont exécutés, 

Qui me dit que, demain, les coopératives 
à vocation $péciale ne pourront pas se pro- 
curer des matériaux et reconstruire 
d'abord telle ou telle -partié d’une xille 
ou d'un village dont la restauration ne 
s'impose pas en premier lieu, . 

D'autre part, je suis convainen qne nous 
aurons des difficultés pour dégager des 
crédits, 

Je ne suis pas aussi optimiste que M. Ga- 
rét qui pense que nous allons trouver, hors 
de France, dans les mois, dans les an- 
nées qui viennent, les milliards indispen 
sables à Ja reconstruction, Je suis 
qu'il faudra, d'abord et avant 
tout, compter sur l'argent, sur les crédits 
que nous trouverons dans notre propre 
[ays…. 

M. Yves Fagon. Gräce au pré'èveneont! 

M. Fernand Bifloux. Je m'excuse, mon- 
sieur Fagon, mais nous n'allons pas, ce 
soir, recommencer à discuter du prélève- 
ment ? Nous y reviendrons dans quelques 
jours. 

Ce n’est certes pas, avec les cent et 
quelques milliards du prélèvement que 
nous a:lons reconstruire les quatre mille 
milliards de dommages que nous avons su- 
bis, soyez-en assurés, mais avec le travail 
des Français! (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. 
loyers ! 


Avec 


M. François Billoux, Mais ce n'est pas là 
le problème. Je le dis et je le répète, c’est, 
avant tout, sur les crédits que nous trou- 
verons dans notre propre pays qu'il faut 
que nous comptions pour reconstruire ! 

Or, si vous dites: il y aura nne coopéra- 
tive de reconstruetion pour tel groupe d’in- 
dustrie, une autre rod tel groupe agricole, 
une autre pour tel groupe artisanal, puis 
une autre pour les habitations et une autre 
paur les établissements publics, les écoles, 
etc, que se passera-t-il ? 

Naturellement, vous trouverez immédin- 
tement des crédits pour les établissements 
industriels, Vous en trouverez aussi pour 
les étabhssements agricoles, J'en suis d’ac 
cord, Je considère, comme notre collègue 
Thiriet, qu'une coopérative de reconstrue- 
tion agricole présente un caractère diffé- 
rent des autres organismes, 

Lorsqu'il s'agit, dans tel village, de créce 
une coopéralive de reconstruction agricote, 
il va de soi qu'on ne songera pas seule- 
ment aux fermes, mais à l'ensemble du 
village, 

Au contraire, quand il s’agira d'une ville, 
il faudia considérer, et les établissements 
industriels et les établissements commer- 
ciaux et, entin, les habitations, 

se passera-t-il ? D'abord, Ja conpéra- 
tive à votalion particulière pour l’industrie 
trouvera des capitaux. 

La coopérative pour le commerce tron- 
Yera peui-êlre aussi des capitaux. La coo- 
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pérative pour la reconstruction ‘des hali- 
tations n'en trouvera sans dote pas et la 
coopérative pour ja reconstruction des éeo- 
les, n'en trouvera certainement pas, (ous 
vements divers au centre et à droite.) 


M. Eugène Claudius Petit, Mais -il 
M. Jules Thiriet, Pourquoi ? 


M. Jean Crouzier, liappe:ez-Vous ce qui 
s'est passé après 191. 

M. François Billoux. 1! n° s'agit pas d'ou- 
vrir une diseus$on philosophique et 
idéologique, Nous sommes dans un ré 
gime où le profil est Ja loi essentielle, On 
peut en discuter, mais c'est un faits 
Puisque nous vivons sous ce régime, il 
faut tenir compte du fait que le eréait 
sera accordé à telle ou telle branche de là 
reconstruction selon le profit qu'elle pro- 
curera, Ainsi, les usines serout reeons- 
truites, mais les maisons d'habitation ne 
le seront pas, 

Avec la coopérative à vocation générale, 
dans une ville econnne Marseille, ou 
Amiens, où il y à trois milliards de des- 
tructions, si l'on cslime que l'en pent 
dépenser, par exemple, 509 millions pour 
la reconstruction, on affectera 100 millions 
à la reconstruction industrielle, 59 millions 
à la reconstruction des maisons, 19 mil 
lions à la reconstruction des écoes, etc. 

Avec ce système, on reconstruira en 
même temps les maisons d'habitation, les 
maisons de commerce, les établissements 
publics. 


M. Raymond Triboulet, À mains que 
vous n’obteniez rien du tout! 


M. le président. Je rappelle que l'Assen- 
blée à pris la décision de lever à stance 
à minuit. 

Dès lors, peut-être ne conviendraitil pas 
de prolonger le débat, 


M. François Billoux. Si nous °eceplons 
la coopérative à vocation spéciale, il n'y 
aura pas de garantie dans Ja loi, Des 
coopératives pourront limiter nombre 
de leurs adhérents, n'accepter que. telle 
ou telle catégorie d’adhérents, 

Ainsi, des artisans, des commercants; 
voire des petits propriétaires, pourront ne 
pas être acceptés par des coopératives déjà 
existantes. Es ne pourront pas se constitu- 
tuer en coopératives assez puisssnles 
coordonner leur travail, 

Pour toutes ces raisons, nous pensons 
que l’Assemblée doit adopier Farmende- 
ment de M. Mido!l qui, à une question de 
rédaction près est le même que éelui de 
M. Guitton. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Mme la présidente. Je pourrais donner 
parole à un autre orateur où à M. te mn- 
nistre, mais la séance dépasserat minuit 
et vous connaissez les inconvénients qui 
en résullent,. 

L'Assemblée serait sage en reportant la 
suite de la discussion à une séance ultés 
rieure. 

Plusieurs membres. Aux voix! 


M, ñené Coiy, ministre de La recons{ruee 
hon et de l'urbanisme. Je concns que bus 
collègues veuillent passer rapidement au 
voté, mais il est impossible que, sur une 
question aussi importante Je Gouverne- 
ment ne fasse pas connaitre son opinion. 
(Très bien! très bien!) 


Mme la présidente. Outre M. Te niinietre 
de Ja reconstruction, trois autres orateurs 
sont inscrits dans Ja discussion. Li n'est 
donc pas possible de terminer Ja d'seus- 
sion de l'article 2 avant minuit, 
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Afin de respecter la volonté de la confé- x 


rence des présidents et sa propre décision 
l'Assernblée voira sans doute renvoyer 
Ja œguite dun débat à une autre séance. 
(Assentiment.) 

ii en est aiusi décidé, 


RCGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Je rappelle à l'Assem- 


hiée qu'à la suite du rejet des propositions 
de la conférence des présidents pour le rè- 
glement de l'ordre du jour, une nouvelle 
conférence des présidents a été convoquée 
demain mereredi à 14 heures et demie. 

À quel moment l’Assemblée entend-t-elle 
discuter les propositions qui lui seront fai- 
tes par cette nouvelle conférence des pré- 
sidents ? 


M. Robert Lecourt, Je deruande la parole. 


M. fe président, la parole esl à M. Le- 
court, 


M. Robert Lecourt, Il y aurait intérêt à 
ce que l’Assemblée se réunisse jeudi matin 
à 9 heures et demie pour statuer sur les 
propositions de la conférence des prési- 
dents. 

Aueune décision n'étant intervenue à 

ropos de l'ordre du jour de la séance de 
jeudi matin, celle-ci pourrait être consa- 
crée à la discussion de la proposition de 
lot sur les déportés de la résistance et à 
la suite des interpellations sur la poitique 
extérieure du Gouvernement, l'Assemblée 
restant maîtresse de son ordre du jour de 
eudi après-midi, selon les proposilions de 
la conférence des présidents. 


M. te président. Je consulte l’Assemblée 
eur la proposition de M. Lecourt tendant 
A tenir séance jeudi matin avec cet ordre 
du jour, 

{L'Assemblée consultée, adople celte pro- 
posilion.) 


M. le président. En conséquence, jeudi 
4 murs, à neuf heures et demie, séance 

ue, 

Vote du projet de lol relatif au régime 
des droits et taxes grevant les immeubles 
reconstruits en remplacement d'immeu- 
bles sinistrés. (N°: 2976-3375. — M. Nisse, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat). 

Discussion des propositions de loi : 
#° de M, EmileJouis Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir le statut 
des départés et internés de Ja 
Résistance; 2° de M. Victor Michaut et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à définir 
le statut et les droits des internés et dé- 
portés de la résistance; 3° de M. Peytel 
et prusieurs de ses collègues tendant à 
établir le statut définitif des déportés, ré- 
sistants ct des internés résistants; 4° de 
M, Bougrain tendant à constituer un pécule 
au profit des déportés et internés politi- 
ques et à créer en leur faveur une déco- 
ration spéciale. 1263-1414-1518-1567- 
M, Emile-Louis Lambert, rappor- 

ur. 

Suile de la discussion des interpella- 


ns : 

1° De M, de Chambran sur les conditions 
dans lesquelles à été signé l'accord du 
2 janvier 1913 avec le gouvernement des 
Elats-Unis ; 

2° De M, Bardoux eur la politique étran- 
&ère du Gouvernement au lendemain de 
l'Assemblée annuelle de l'O, N. U, et après 
de la coxférence à œuatre de Lon- 


3° De M. Etienne Fajon sur la politique 


étrangère du Gouvernement et notamment + 


sur ses intentions au sujet de la réouver- 
ture éventueile de la frontitre franco-espa- 
nole, qui compromettrait l'indépendance 
rançaise et l’organisation d'une paix dé- 
mocraltique ; 

4 De M. de Moustlier sur la politique 
générale de M. le ministre des affaires 
étrangères ; 

5° De M. Ben Tounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musuli- 
man ; 

6° De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème paies- 
tinien. 

Fixation de l’ordre du jour. 

n'y à pas d’observation?… 

L'ordre du jour est ainsi fixé, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président, J'ai reçu de M. Hamon 
une demande d'’interpellation sur l’offen- 
sive déclenchée contre la laïcité par le 
comité dit « Comité d'action pour la liberté 
scolaire », qui n'hésite pas, dans les dé- 
partements de l'Ouest de la France, en 
particulier, à utiliser des moyens illégaux 
pour arriver à ses fins. 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des ter- 
ritoires d'outre-mer demande à être appe- 
lée à donner son avis sur le rapport 
(no 3612) fait au nom de la commission 
des finances sur la proposition de résolu- 
tion adoptée par l’Assemblée de l’Union 
française, recommandant au Gouverne- 
ment de la République et à l’Assemblée 
nationale: de fixer la subvention à attri- 
buer par voie budgétaire aux territoires 
d'outre-mer pour la réalisation des plans 
sociaux et économiques en 1948, au mon- 
tant maximum nécessaire pour l'exécution 
desdits plans; de décider, dès à présent, 
le montant de la subvention minima affé- 
rente au premier semestre 1949; et, en 
général, d’accroitre les moyens d’exécu- 
tion des plans des territoires d'outre-mer 
(crédits, devises, monnaie-matière, four- 
nitures msg dans la répartition de 
ces moyens entre la métropole et les ter- 
ritoires d'outre-mer, 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 26 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
troisième jour de séance : 


4° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
2 mars 1948: 

Le projet de loi concernant l'épuration 
des officiers de réserve des armées de 
terre, de mer et de l'air (commission de la 
défense nationale) ; 

La proposition de loi de M. Terrenoire ct 
plusieurs de ses collègues portant éléva- 


tion de la limite d'âge des maîtres ouvriers 
‘tailleurs ct cordonniers des troupes métro. 
politaines (commission de la défense na. 
tionale) ; 

La proposition de résolulion de M. Se. 
gelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à relever les 
allocations dites de « reposance » (commis. 
sion de la famille, de Ja population et de 
ta santé publique) ; 

Le projet de loi tendant au dépistage des 
malades vénériens contagieux et à leur 
traitement (commission de la famille, de 
la population et de la santé publique) ; 

La proposition de loi de M. Chautard et 
plusieurs de ses collègues tendant à sus- 
pendre les délais de procédure du 17 no- 
vembre 1947 au 11 décembre 1947 (com- 
mission de la justice et de législation) ; 

La proposition de résolulion de Mme 
Poinso-Chapuis et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la franchise postale aux tuber. 
cu'eux anciens combattants et aux dépor- 
tés poliliques en trailement dans un sana- 
torium (commission des pensions) ; 

La proposition de résolution de M. Jac- 
ques Gresa et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser sans délai le projet de loi portant ré. 
forme de Ia loi du 14 avril 1924 ct à faire 
connaître à l'Assemblée nationale les 
dalités suivant lesqueiles il compte réali- 
ser, à compter du 1 janvier 1948, Ja pre- 
mière étape de la péréquation des pensions 
de retraite civiles et militaires (commis- 
sion des pensions) ; 

Le projet de loi créant un institut d’éle- 
vage et de médecine vétérinaire des pays 
tropicaux (commission des territoires 
d'outre-mer) 

La proposition de résolution de M. Manba 
Sano et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à aider aux 
frais d'installation, d'équipement et de 
lancement de la station du quinquina de 
Sérédou (Macenta), Guinée française (com- 
mission des territoires d'outre-mer) ; 

La proposition de résolution de M. Cou- 
libaly Ouezzin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
prendre les travaux d'achèvement du che- 
min de fer du Mossi (de Bobo-Dioulasso à 
Ouagadougou) (commission des territoires 
d'outre-mer) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
de l’Assemblée (n° 2318 rectifié- 
535), 


29 Suivant la distribution @u rapport* 

Le projet de loi modifiant les limites 
d'âge fixées par l’ordenrance n° 45-1847 
du 48 août 1945 en ce qui concerne les 
médecins détachés définitivement à l'ar- 
mée de l'air (commission de Ja défense 
nationale) 

Le projet de loi portant attribution d'un 
supp'ément ve de pension à Ja 
veuve du général Leclerc de Hauteclocque 
et adoption de ses enfants par la nation 
(commission des pensions). 

L'inscription est ordonnée. 


— 7 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis 
tre des travaux publics et des transports 
un projet de loi portant abrogation de 
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2328 du 
12 octobre 1945 relative au cahier des 
charges de la Société nationale des che- 
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mins de fer français pour l’ensemble des 
voies ferrées, des quais des ports mari- 
times et de navigation intérieure. 


Le projet de loi sera imprimé sous Le 
n° 2621, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Mas- 
son une proposition de lai relative à la 
fixation de la place dans la hiérarchie ad- 
ministrative des emplois occupés par les 
fonctionnaires des services agricoles dépar- 
tementaux. 

Ja proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 3619, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Asentiment.) 


J'ai recu de M. Bardoux et plusieurs de 
ges collègues une 2° osition de loi ten- 
dant à la revision de l'article 12 de la loi 
n° 47-1504 portant amnistie en date du 
16 août 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 3623, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
ja justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dagain et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Joi ayant 
pour objet la réglementation de la fabrica- 
tion et de la vente de la pâtisserie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 3620, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la etçgimission du 
ravitaillement, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver: 
nement à organiser la culture des arbres 
fruitiers le long des routes, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3620, distribuée et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la comamis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre André et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter Je Gouvernement 
à modifier les modalités d'application du 
rélèvement exceptionnel de contre 
‘inflation en ce qui concerne l’industrie 
meunière. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3622, distribuée et, s’il n’y 
ä pas d'opposition, renvoyée à 14 commis- 
sion des finances. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lulion tendant à inviter le Gouvernement 
à faire étudier de façon spéciale Ja situa- 
tion présente des populations de Tende, de 
Saint-Dalmas et de a Brigue, récemment 
rattachées à la France, et à prendre les 
mesures que cette situation impose. 

La proposition de résoiution sera impri- 
mie sous le n° 3625, distribuée et, s’il n°y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Masson une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reculer la date de mise à 
la retraite des fonctionnaires père de 
famille nombreuse, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3627, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à oc- 
troyer cerlains avantages aux orphelins de 
guerre, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3631, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Villard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à amc- 
liorer la loi du 7 janvier 1948 instituant 
un prélèvement exceptionnel en faveur de 
certaines catégories d'agriculteurs, notam- 
ment les viticulteurs et les arboriculteurs. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3632, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roger Devemy et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une attribution spéciale 
d'essence à certains pensionnés de guerre. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3633, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Delahou- 
tre un rapport, fait au nom de la commis- 
mission de la justice et de législation, sur 
la proposition de loi de MM. Desjardins, 
July et Bergasse tendant à admettre Ja res- 
cision des promesses de vente conclues 
avant le 1% septembre 1939 en cas de Jé- 
sion de plus des sept douzièmes (n° 225). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3628 
et distribué. 

J'ai reçu de M, Jean Charlot un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, sur le 
projet de loi fixant le statut juridique des 
centres techniques industriels (n° 2126, 
2262, 3006). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 3629 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, fixant les limi- 
tes de l'arrondissement judiciaire de 
Mantes, 

L'avis sera imprimé sous le n° 2624, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 

Personne ne demande la parole 7,4 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paun Lalssy, : 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 2 mars 1948.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
pale a convoqué pour le mardi 2 mars 1948 
MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'an. 
bation de l’Assembiée : 


4° Tenir séance ee soir, de 22 heures à 
minuit, pour la suite de la discussion des 
projets de loi relatifs aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction et aux associa- 
tions syndicales de reconstruction 
2081-2972-3075) 

2° Consacrer les séances de jeudi matin, 
jeudi après-midi et vendredi après-midi, à 
la fin de la discussion des interpellations 
sur la politique extérieure; 


3° Inscrire en tête de l’ordre du jour de 
la séance de jeudi matin la discuss'on des 
ropositions de loi: 1° de M. Emie Lam- 
sert (Doubs) et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir le statut définitif des dé- 
portés et internés de la Résistance; 2° de 
M. Victor Michaut et piusieurs de ses col- 
lègues tendant à définir le statut et les 
droits des internés et déportés de la Ré« 
sistance; 3° de M. Peytel et press de 
ses colègues tendant à établir le statut 
définitif des déportés résistants et des in« 
ternés résistants; 4° de M. Bougrain ten- 
dant à constituer ua pécule au profit des 
déportés et internés politiques et à créer 
en leur faveur une décoration spéciale 
(n°s 1263-1411-1518-1567-3271) ; 


4° Tenir séance jeudi soir pour la dis- 
cussion des propositions de loi: 1° de 
M. Peron et plusieurs de ses collègues por« 
tant réforme de l’organisation de la Haute 
Cour de justice: 2° de M. Yves Peron et 
lusieurs de ses collègues tendant à 
’abrogation de la loi n° 47-1813 modifiant 
les articles 3 et 6 de l'ordonnance du 
18 novembre 194 modifiés par la loi du 
27 décembre 1945 instituant une Haute: 
Cour de justice; 3° de M. Lefèvre-Pontalis 
tendant à modifier le mode de désignation 
des jurés de la Haute Cour de justice: 
4° de M. Pierre July portant suppression 
de juridictions d'exception en matière pé- 
nale; 5° de M. Badie tendant À la sup- 
pression de toutes les juridictions d'excen« 
tion en matière de collaboration et au 
renvoi de toutes les affaires en cours de- 
vant les tribunaux militaires (n°* 135-2729 
2900-3208-3228-3486) ; 

5° Réserver les séances de vendredi ma 
tin et mardi matin 9 mars à la suite de la 
diseussion du projet et des propositions 
de loi et de résolution relatifs aux lovers 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel (n° 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 


633, 974, 992, 1514, 1832, 1833, 270) ; 


6° Tenir une réunion dans les bureaux, 
vendredi à quatorze heures trente, pour la 
nomination d’une commission chargée: 
d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites (n° 3522) ; 

1° Fixer comme suit l’ordre du jour dé 
la séance de mardi prochain après-midi { 


a) Discussion du projet de Jui et des 
lettres rectificatives au projet de loi pors 
lant aménagements iiseaux (n°* 
3495, 3598) 
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b) Discussion du projet de lol portant 
Institution de la compagnie « Air-France » 
(nes 205, 1959). 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n°y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

Suivant Ja séance d'aujourd'hui 
mardi 2 mars 1948: 

Le projet de loi concemant l'épuration 
des officiers de réserve des armées de 

erre, de mer et de l'air (n°s 2593, 3438); 

La proposition de loi de M. Terrenoire et 
plusieurs de ses collègues, portant é:éva- 
tion de la limite d’âga des maîtres ou- 
vriers tailleurs et cordonniers des troupes 
wétropolitaines 2860, 3319, 3551), 

Ta proposition de résolution de M. Se- 
relle et plusieurs de ses collègues, tendant 
À inviter le Gouvernement à relever 
es allocations dites de « reposance » 
2675, 3439) ; 

Le projet de loi tendant au dépistage des 
malades vénériens contagieux et à leur 
traitement (n° 2272, 3064, 3575, 3504) ; 

La proposition de loi de M. Chautard, 
tendant à suspendre les délais de procé- 
dure du 11 novembre 1947 au 11 décem- 
bre 1947 2025, 3561); 

La proposition de résolution de Mme 
Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder la franchise postale aux tuber- 
culeux anciens combattants et aux dépor- 
tés politiques en traitement dans un sana- 
torium (n°s 233, 1105); 

La proposition de résolution de M. Jac- 
ques Grésa ct plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser sans délai le projet àe loi portant ré- 
forme de la loi du 14 avril 1924 et à faire 
connaître à l’Assemblée nationale les mo- 
dalités suivant lesquelles il compte réa- 
liser, à compter du 1° janvier 1948, la pre- 
mière étape de la péréquation des pen- 
sions de retraites civiles et militaires (n° 
2494-2600) ; 

Le projet de loi créant un institut d'éle- 
vage et de médecine vétérinaire des pays 
tropicaux (n°* 2271-3400) ; 

La proposition de résolution de M. Mamba 
Sano et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à aider aux 
frais d'installation, d'équipement et de 
lancement de la station du quinquina de 
Seredou (Macenta), Guinée française (n° 
2410-3461) ; 

La proposition de résolution de M. Ouez- 
zin Coulibaly et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
prendre les travaux d'achèvement du che- 
min de fer du Mossi (de Bobo-Diculasso 
à Ouagadougou (n° 2109-5189) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner ure dernande 
€n autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n°3 3218 rectifé- 
2036) ; 

2° Suivant la distribution du rapport : 


Le projet de loi modifiant les limites 
d'âge fixées par l'ordonnance n° 45-1847 
du 18 août 1945 en ce qui concerne les 
médecins détachés définitivement à l'ar- 
mée de l'air (n° 2173-3546) ; 

Le projet de loi portant attribution d’un 
supplément de pension à la 
veuve du général Leclerc de Hauteclocque, 
æt adoption de ses enfants p 


la nation 
3347-3550), 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale du Bu- 
reau de l'Assemblée en dale du 26 mars 
1947.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ALFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Poimbœuf a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 18) de M. Jean 
Cayeux tendant à reconnaître La coopéra- 
tion commerciale et à organiser son sta- 
tut, en remplacement de M. Taillade. 


M. Errecart a été nommé FHAPAeET de 
la proposition de lol (n° 452} de M. Emile 
Bocquet et plusieurs de ses collègues rela- 
tive à la police des animaux dans le rayon 
des frontières de terre, en remplacement 
de M. Pflimiin. 


M. Jules Julien a €té nommé raprorteur 
de la proposition de loi (n° 3291) de MM. Ri- 
beyre, Ramarony et Joubert tendant à 
compléter la loi du 27 octobre 1945 rela- 
tive à la composition et au fonctionnement 
du conseil économique. 


M. Duforest a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 19) 
de M. Furaud et plusieurs de ses collè- 
gues relative au statut de l'artisanat, ren- 
voyée pour le fond à la commission du 
travail ct do la sécurité sociale, en rem- 
placement de M. Pflimlin. 


M. Duforest à Cté nomnié rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 68) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
relative au statut de l'artisanat, renvoyée 
pour le fond à Ja commission du travail 
et de la sécurilé sociale, en remplacement 
de M. Pflimlin, 


M. Duforest nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 871) 
Le M. Raymond Guyot ct plusieurs de ses 
collègues relative au statut de l'artisanat, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en rem- 
placement de M. Pflimlin. 


M. Duforest été nornmé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 972) 
de M. Lucien Draveny ct jlusicurs de ses 
collègues, relative au statut de l'artisanat, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en rem- 
placement de M. Pflimlin. 


M. Duforest à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1490) 
de M. Godin et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la profession artisa- 
nale, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 


AFTAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Gorse été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° an. modifiant la loi du 
27 mars 1883 portant organisation de la 
juridiction française en Tunisio et éten- 
dant à la Tunisie l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-2565 du 30 octobre 1915. 


AGRICULTURE 


M. Guille a été nommé de 
la proposition de lol (n° 74) de M. Pau. 
mier et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à modifier certaines dispositions du 
statut viticole et à autoriser de nouvelles 
plantations de vignes, en remplacement 
de M. Lucien Lambert. 


M. Lambert (Lucien) nommé rap. 
porteur de la proposition de loi (n° 328) 
de M. Mouton et plusieurs de ses collé, 
gues relative au statut du fermage en ce 
qui concerne les anciens combattants, 
prisonniers et déportés. 


M. Ruffe a été nommé rapporteur de |# 
proposition de loi (n° 3332) de M. Garcia et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi. 
lier l’article 21 de la loi n° 46-682 du 
13 avril 19146 relatif à la conversion des 
baux à colonat partiaire en baux à ferme, 


M. Zunino à Cié nommé rapporteur de 
là proposition de résolution (n° 3323) de 
M. Paumier et plusieurs de 6es collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à por. 
ter à 81 hl à l'hectare la quantité 
admise en déduction pour frais de culture 
dans les décomptes de l’impôt exigible 
des viticulteurs produisant des vins d'ap- 
pis au titre du bénéfice agricole de 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Lambert (Emile-Louis) à été nommt 
rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 3324) de M. Joseph Denais tendant # 
préciser les règles de déréquisition des 
voilures automobiles, 


M. Lambert (Emile-Louis) a €té nomme 
rapporteur de la proposition - de loi 
(n° 3352) de MM. Paleweki et Dusseaulx 
tendant à modifier la loi n° 47-1502 du 
14 août 1947 et la loi du 11 juillet 195$, 
en ce qui concerne les réquisitions des 
véhicules automobiles. 


Mile Dupuis (José) à nommée 
porteur de Ia proposition de résolution 
(n° 3383) de M. le général Joinville et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures 
propres à assurer l’incorporation avec leur 
des jefimes gens omis de la classe 


M. Dassonville nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3416) portant modifi- 
cation du code de justice militaire pour 
l'armée de terre. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Simonnet à €lé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3349) 
de M. Couston et plusieurs de ses coll- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
confier l’organisation des chorégies an- 
nuelles du théâtre antique d'Orange aux 
théâtres lyriques nationaux. 


M. Viatte à été nommé rapporteur di 
pue de loi (n° 3401) constatant la nul 
ité de l'acte dit « loi dn 10 août 1945 re- 
lative à l'assurance scolaire obligatoire. # 


FINANCES 


M. Charles Barangé nommé 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 3138) do M. Edgar Faure tendant à in 
viter le Gouvernement à établir un projet 
de réforme fiscal de la viande et de Ki 
charcuterie 
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M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 9162) 
de M. Jean Masson tendant à exonérer du 
revement exceptionnel de Jutte contre 
Éinftation les revenus exceptionnels ou 
ditteres. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
wrteur de la proposition de lai (n° 419%! 
de M, Louis Marin tendant à abroger tous 
ks textes qui autorisent le Gouvernement 
où les ministres à réaliser par décret des 
manipulations monétaires et, notamment 
ds dévajuations, alignements, ponctions 
ou autres opérations analogues. 


porteur de la proposition de loi (n° 3199) 
de M. Vendroux et Krieger tendant à pré- 
cer les modalités d'application de Ja lôi 
n° 48-20 du 7 janvier 1%48, instituant un 
rélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inttation. 


M. Charies Barangé « élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
n° 3205) de MM. Edouard Bonnefous et 
Jean-Paul David tendant à inviter le Gou- 
veruement à aménager des modalités 
d'application de la loi du 7 janvier 1948 
eur les prélèvements exceptionnels en fa- 
veur des entreprises commerciales et in- 
dustrielles. 


M. Charies Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 3904) 
de M. Maurice Béné tendant à maintenir 
aux fonctionnaires retraités demeurés en 
activité le traitement afférent à la fonction 
qu'ils occupent et à les dispenser dun pré- 
lévement pour la retraite. À 

M. Cherles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 3306) de \ Maurice Béné tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre aux 
comptables du Trésor d'accorder des dé- 
ais aux contribuables de bonne foi. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
iu° 39243; de M. Louis Siefridt et plusieurs 
de ses collègües tendant à inviter le Gou- 
vernement à compléter la loï du 7 janvier 
198 instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation. 


M. Charles Barangé à Clé normimé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3334) de 
MM. Kaufmann, Vendroux et Wolff tendant 
à arnénager la loi du 7 janvier jnsli- 
un prélèvement exceptionnel de 
tte contre l'inflation en moditiant et 
complétant l'article 2. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de Ja proposition de loi (n° 53356) 
de M. Rousseau tendant à la liberté des 
investissements de capitaux. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
n° 5368) de Mme Denise Bastide et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence 
loute mesure nécessaire afin de rembour- 
ser aux déposants de billeis de 5.000 
francs une somme égale à celle ea 
VIe perçue au titre d'allocations fami- 
lales, 


M. Ramette élé nommé rapporleur de 
la proposition de résolution (n° 3389) de 
Mine Denise Bastide et p'usieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les travailleurs des 
heures de travail perdues pour cause du 
dépôt et du remboursement des billets de 
9.000 francs. 


M. Charles Barangé à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
{n° 3392) de M. Michelet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rembourser sans délai la totalité 
des sommes déposées en application de la 
loi portant démonétisation des coupures 
de: 5.090 francs par les personnes ayant 
perçu dans les quinze jours qui ont pré- 
cédé le vote de cette loi des arrérages de 
pension ou de retraite ou des prestations 
versées au titre des lois sur Ja sécurité 
sociale, 


« M. Charles Barange à 6lé nommé rap- 


porteur de proposition de loi (n° 4414) 
M. Charies Barangé à élé nominé rap- 


de M. Valay et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter Ja loi n° 48-31 du 
7 janvier 1948 autorisant l'émission d'un 
crnprunt. 


M. Charles Barangé à Clé nominé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2415) de M. Pierre Larcppe et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 


Vernement à rembourser intégralement et 


dans les plus bref délais, les sinistrés et 
spaiiés indemnisés de leurs dommages de 
guerre en billets de 5.000 franes, 


M. Charles Barangé à élé nommi rap- 
porteur de la praposition de loi (n° 3164) 
de M. Vedrines et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant au remboursement immédiat 
des billets de 5.000 francs déposés par les 
retraités et les pensionnés civils et mili- 
laires, 


M. Charles Barangé à été nomnié rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 382) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à modifier en 
faveur de certaines victimes de la guerre 
les modalités d'application de Ja loi du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 


M. Charies Barangé à été nommé ran- 
porteur de Ja proposition de loi (n° 3491) 
de M. Tribouiet tendant à l'exonération du 
prélèvement exceptionnel du 7 janvier 
1348 en faveur des artisans pêcheurs et 
des chauffeurs de taxi. 


M. Charles Barangé à nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 3495) relatif 
à l'établissement de l'impôt sur les béné- 
lices de l'exploitation agr'cole au titre de 
l'année 1918. 


M. Charles Barangé à norme rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 3491) 
de MM. Yvon et Prigent tendant à modi- 
fier le mode de calcul du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation ins- 
litué 0 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 
pour les personnes dont les activités com- 
merciales agricoles ou professionnelles ont 
Le un arrêt prolongé du fait des hosti- 
ités, | 


M. Charles Barangé à 6t6 nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 350? 
de M. Louis Rollin tendant à modifier les 
articles 2 et 4 de Ja loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1948 instituant un prélèvement excep- 
lionnel de lutte vontre l'inflation. 


M. Laniel à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3527) instituant une 
caisse autonome de la reconstruction. 


M. Charles Barangé à rap- 
porteur du projet de loi collectif d'ordon- 
nancement eolleetif (n° 3549) portant: 
1° ouverture ct annulation de crédits sur 
l'exercice 1947; 2° ratification de décrets. 


M. Laniel à éLëé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 2084) relatif aux 
sociétés de reconstruction et aux associa- 


tions syndicales de reconstruelion, ren- 
voyé pour le fond à la commiesion 4e la 
reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Laniel à été nommé rappor'enr pour 
avis du projet de loi (n° 2972) relatif aux 
sociétés coopératives le reconstruction et 
aux associations syndicales de reconsiruc- 
tion, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion de la reconstruclion et des dommages 
de guerre. 

M. Charles Barangé à cté nommé rappor- 
teur pour avis du projet de doi (n° 3391): 
portant modification de certaines disposi- 
tions du code général des impôts direets, 
renvové pour le fond à ja commission de 
l'intérieur, 


INTÉRIEUR 


M. Yves Fagon à été nommé rapporieur 
de Ja proposition de résolution {n° 359) 
de M. Joseph Denais tendant à inviter de 
Gouvernement à assurer l'indépendance 
des fonctionnaires, en remplacement de 
M. Marcellin. 


M. d'Aragon à élé normimné rapporieur de 
lh proposition de loi (n° 62%) de MM. Bé- 
tojaud et Ramarony tendant À modifier 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 194 
en ce qui concerne les candidats aux ser- 
vices publies emmpéêchés d'v accéder em 
raison des circonstances, et les fonetion- 
naires et agents des services pulbii®s ayant 
du quitter leur emploi par suite d'événe- 
ments de guerre, en remplacement de 
M. Marcellin, 


M. Gilbert Cartier à nommé rappor= 
teur de la proposition de loi (n° 628) de 
M. Bentaïeb tendant à accorder de façon 


permanente des secours en nature aux élé- 
ments nécessileux de la population 
sulmane algérienne, en remplacement de 
M. Viard. 
M. Henri Bouret à été nomm rapnor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 793) de M. Bentaïeh tendant à inviter 
le Gouvernement à conférer aux musul- 
mans algériens un gslatut personne! cons 
forme dans toule la mesure du possible 
aux préceptes de la loi et de ja culture 
coranique, en remplacement de M. Viards 


M. Bentaïeb à 
la proposition de résolution 


nommé rapporteur de 
n° 866) da 


M. Bentaïeb tendant à inviter le Gouver4 
nement à assurer certaines catégories de 
fonctionnaires et relraitfs musulmans 


d'Algérie une malérieile <uffi- 
sante, en remplacement de M. Viard, 
M. d'Aragon à été nommé rapporteur de 


ition {n° S67) de 


la proposition de résol 
M. Bentaïeb tendant à inviter le Gouve 
nement à garantir la liberté ind 
des musulmans algériens 


ment de M. Viard. 


M. Henri Bouret à normmé rapporteur 
du projet de loi (n° 1406) relatif au taux 
de compélence des diverses juridictions en 
Algérie, en remplacement de M. Viard, 


M. Bentaich à été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 1467) tendant à modifier, 
en ce qui concerne l'Algérie, l'ordonnance 
du 24 Septembre 1915 relative à l'exercice 
et à l’organisation des professions de mé- 
decin, chirurgien dentiste et sage-femme, 
en remplacement de M. Marcellin, 


M. Wagner à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 2152) de MM. An- 
dré Denis et Penoy lendani à accorder aux 
fonctionnaires et agents des services pu- 
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lies, anciens combattants des deux gucr- 
rés, prisonuicrs, déportés ou internés au 
cours de la guerre 1939-1945, une majora- 
lion d'unciennelé valable pour lavance- 
ment et Ja retraite, ainsi qu'une amputa- 
tion sur l'âge requis pour la retraite, ap- 
plicable aux anciens combattants, prison- 
üiers et déportés, bénéficiaires de la re- 
traite aux vieux travailleurs, en remplace- 
de M. Biondi, 


M. Benchenaouf nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 25S4) relalif aux con- 
dilious de recevabililé par les greffes des 
justices de paix et des mahakmas, des ap- 
pels interjetés en matière musulmane, en 
remplacement de M. Viard. 


M. Fagon élé rapporteur de la 
ropasition de résolution (n° 3292) de 
Magon et plusieurs de ses collègues 
tendant À imiviter le Gouvernement à régu- 
dariser dans les plus brefs délais la situa- 
dion des fonctionnaires détachés de leur 
administration d'origine dans d'autres ad- 
punistralions, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution 1216) de 
Monde tendant à inviter Ie Gouverne- 
guent à faire bénéficier les secrétaires de 
parquet de l'indemnité exceptionnelle ac- 
gordée aux grefCers des tribunaux par la 
Joi du 5 octobre 1916 ct le décret du 22 oc- 
tobre 1956, en remplacement de M. Gri- 
maud. 


M. Cailet à été nommé rapporteur du 
grojet de loi (n° 5150) modifiant larti- 
cle 3:02 du code pénal. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de Loi (n° 3398) modifiant J'arti- 
gie 387 du code d'instruction criminelle. 


MARINE MARCIIANDE ET PÊCHES 


M. Pierrard a Clé nommé rapporteur de 
Ba proposition de loi (n° 3353) de M. Pier- 
Gard et plusieurs de ses collègues portant 
#modilication de la loi du 12 avril 1941 
{modifice par l'ordonnance du 8 septem- 

e 1913) déterminant le régime des pen- 
Bious de retraite des marins francais de 
æomimerce, de pêche où de plaisance, et 
des ageuts du service géntral à bord des 
pavires. 


M. Cayol à été nommé rapporteur de 
da proposition de loi {n° 5955) de M. Gio- 
poni et musieurs de ses colègues ten- 
dant à aligner le tarif kiloméirique ma- 
wilime pour le département de la Corse 
sur le tarif kilométrique ferroviaire de Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 

M. Cayol à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi {n° 3384) de MM. Bian- 
chini, Gavini et Giacobbi tendant à re- 
penir, pour les tarifs applicah'es aux iignes 
buarilimes de la Corse, aux disposit'ons 
prévues par le décret du 51 août 195%. 


M. Mazier à Clé nommé rapporteur du 
mrojet de loi (n° 2500) prolongeant la pé- 
diode d'application des articles 1% et 2 
«le la loi du © septembre 1917 portant amé- 
Bioration de la siluation des pensionnés de 
Ua caisse de retraites des marins et de la 
œaisse géncrale de prévoyance des marins 

M. Yvon à €t© nommé rapporteur pour 
avis du nrojet de loi (n° 3132) autorisant 
%e Président de la République à ratifier 


ir convention relative à la mise en ser- 
vice des navires météorologiques, ren- 
voyé, pour le fond, à Ja commission des 
moyens de comimunicalion. 

M, Gaborit à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3219) de 
MM. Gaborit et Rarmonet tendant à rendre 
la: liberté du commerce du poisson et à 
supprimer les organismes répartiteufs, 
renvoyée, pour le fond, à la commission 
du ravilaisement, 


M. Coiin « été nommé rapporteur pour 

avis du projet de loi (n° 5926) maïnténant 
provisoirement en vigueur au deià du 
mars 195 certaines dispositions légis- 
latives et régementaires du temps de 
guerre prorogées par Ja loi du 28 février 
1947 et ja loi du 30° août 1947, renvoyé 
pour le fond à }1 commission de la jus- 
lice et de législation, 


MOYENS DE COMMUNICATION 

M, Poumadère à nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3451) 
de M. Ramwmette tendant à adresser l'hom- 
mage de l'Assemblée nationaie aux vieti- 
mes de Ja catastrophe ferroviaire de Thu- 
meries, à inviter le Gouvernement à: faire 
procéder à une enquête sur les causes de 
cette catastrophe et à venir en aide aux 
blessés et aux familles des victimes, 


M, Albert Schmitt à nommé rappor- 
tour du projet de loi (n° 5455) tendant 
à accorder aux petits cheminots retraités, 
tributaires de la caisse autonome mutuelle 
des retraites, le bénéfice des majorations 
de retraites accordées aux fonctionnaires 
de l'Etat par les décrets n° 47-118 du 
16 janvier 1947 et n° 47-1372 du 24 juillet 
1947 (art. 6) et modiliant ou complétant 
certaines dispositions de la doi du 22 juil- 
let 1922 et de l'ordonnance du 2 décem- 
bre 1914. 


M. Bianchini à Clé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 34%6} concernant la 
distribution, dans les hôtels et agences de 
voyage, des objets recommandés ou avec 
valeur dselarce. 


l'ENSIONS 


M. Lambert (Emile-Louis) {houbs) a été 


nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 29347) portant attribution d'un sup- 
plément exceptionnel de pension à la 


veuve du général Leclercq de Hautecloque, 
et adoption de ses enfants par la Nation. 


M. Mouton à nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° ©5387) de 
M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernenrent à éta- 
blir d'urgence la nomenclature des forma- 
tions militaires combattantes au cours de 
la guerre 1959-1945, 


M. Touchard à nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3494) 
de M. Jacques Gresa et plusieurs d@œ ses 
collègues tendant à inviter.le Gouverrne- 
ment à déposer sans délai le projet de oi 
portant D er de la loi du 14 avril 1921 
ot à faire connaître à l'Assemblée natio- 
nale les modalités suivant lesqueles il 
compte réaliser, à compter du 1% janvier 
198, la première étape de la péréquation 
des pensions de retrailes civites et 
aires. 


FRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Sion à nommé rappæœteur du 
projet de loi (n° 5341) modifiant le décret 
n° 46-2769 da 27 novembre 4#M6 portant 
organisation de la sécurité sociale dans es 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M, Thiriet à normmé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 3%65) de M. Crourier 
tendant à indemniser les victimes de 
ventes à vil prix. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉ TITIONS 


M. Joseph Dumas à été nommé rappor. 
teur de la proposition de loi (n° 3536) de 
M. Liselle tendant à compléter Ja li 
n° 46-2131 du 5 octobre 1946 relalive à 
l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale en ce qui concerne le territoire 
de là Hautle-Volla. 


P'OUTRE-MER 


M. Frédéric-Dupont à €t£ nominé rappor. 
teur pour avis de Ja proposition de loi 
{n° 2882) de M. Roger Duveau tendant à 
rendre appiicables aux titulaises de con- 
trats de rente viagère ou d'assurance-vie 
domiciliés à Madagascar et ayant souscrit 
leur contrat antérieurement au 26 décem- 
bre 1915 les dispositions du troisième ai 
néa de l'article 3 du décret du 26 décen:- 
bre 1945 aux termes duquel les pensionnés 
de l'Etat en résidence, au 26 décembre 
1935, dans un territoire d'outre-mer perce- 
vront leurs arrérages en monnaie de ce 
territoire aussi longlemps qu'ils y conser- 
veront leur domicile, renvoyée pour le 
fond à la commission des finances. 


M. Malbrant à nommé rapporteur 
pour avis de ja proposition de loi (n° 221%) 
de M, Durand-Reville, conseiller de la 
République, tendant à déterminer le 
régime fiscal des sociétés coloniales, ren- 
voyéc pour le fond à la commission des 
finances, 


M. Defferre à nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 3326) de 
M. Lisette tendant à compéter Ja lo: 
n° 46-2151 du 5 octobre 1M6G relative à 
l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale en ce qui tencerne le territoire 
de la Haute-Volla, renvoyée pour le fon 
à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M, Laävergne à été nommé rapporteur de 
la proposition de ‘oi (n° 3337) de M. Levin: 
arey et plusieurs de ses collègues tendant 
à majorer le montant des prèts consentis 
aux artisans par la loi du 21 mars 1941, 


M. Ségelle a été nommé rapporteur «* 
Ja proposition de loi (n° 2339) de M. Cor- 
donuier et plusieurs de ses collègues ter 
dant au ceévement du taux de l'allocation 
incosuelle payée aux aveugles et grands 
en application de l'article 20 Li 
de la loi du 14 juillet 1903. 
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Erratum. 


au compte rendu in extenso 
de la 2 séance du 20 février 1948, 


Page 982, 1 colonne, rédiger ainsi le 
g :linéa: 

« J'ai recu de M. le co'onel Félix une 
roposition de loi portant statut des en- 
teprises de presse, » 


Erratum. 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 24 février 198. 


Page 10143, 3° colonne: 14. — Dépôt avec 
demande de discussion d'urgence d’une 
vroposition de loi, 2° alinéa, 2° ligne: 

Au lieu de: « 3535 5, 

Lire : « 39596 » 


Errata. 


er! comple rendu in extenso de la séance 
du 25 février 1948. 


DÉPENSES CIVILES DE RECONSTRUCIION 
ET D'ÉQUIPEMENT (I, 752) 
Page 1067, 3 colonne, chapitre 994, der- 
uier alinéa, dernière ligne, 
Supprimer le mot: (adopté). 


Page . 1115, ge colonne, dernière ligne 
{amendement de M. Gau), 
Lire: « …, de prèls à moyen terme... » 


Page 1117, 1" colonne, article 23, 2° ali- 
néa, 3° ligne, 

Lire: « … de Ja loi n° 47-1686 du 3 sep- 
tembre 1917 modifiant... » 

Page 1120, % colonne, article 30, 2e ali- 
néa, 3 et 4° ligne, 

Lire: « par arrèlés du ministre des 
nances.… » 


Errata 


au comple rendu in extenso 
de la séance du 26 février 1948. 


CINCONSCRIPTIONS ÉLECTORALFS POUR LA 
DÉSIGNATION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE 


ALGÉRIENNE (L, 703), 

Page 1139, dans le tableau: 2° circons- 
cription (Maison-Carrée), 
Supprimer 125 inots: « ,..Coubet, Fé- 
lix Faure... ». 

16° circonseription (Tizi-Ouzou), 


Lire: « ...communes de plein exercice 
de Courbet, Félix-Faure, Haussenvillers, 
Abho... », 


JE, — SÉCURITÉ MOCIALE 


DES OUVRIERS MINEURS (L. 705) 


. Page 1114, 2° colonne, 8° alinéa, dernière 
ligne et alinéa, première ligne, 
Au lieu de: « ,..proposition de loi, », 
Lire: « ...projet de » 


IT, — MAINTIEN EN VIGUEUR DE CERTAINES 
DISPOSITIONS LÉGISLATIVES ET  RÉGLEMEN- 
TAIRES DU TEMPS DE GUERRE (L. 756) 


Page 1149, 3° colonne, article 4, 
Lire: « Les dispositions prorogtes par 
les articles... ». 


Errata 
au compte rendu in extenso de la première 
séance du 27 février 1948. 


RECLASSEMENT DB LA FONCTION PUBLIQUE ET 
AMÉLIORATION DE LA SITUATION DES VICTIMES 
DE LA GUERRE (L. 759), 


Page 1168, 1® colonne, 3° alinéa, cha- 
pitre 003, 4° et 5° ligne, 

Lire: « du grand ». 

Mème page, mème colonne, article 6 bis 
(nouveau), 2° ligne, 

Lire: « ...par règiemeont... 


4e Jigne, 

Lire: « entre les taux... ». 

Page 1170, {re colonne, article 8 fer, dans 
le tableau: 

Lire: « Taux normal (art. 50, 1°.) Taux 
de revision. (art. 50, 2°.) » 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la première 
séance du 27 février 1948. 


ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDE 


(L. 762 
Page 1180, 3° colonne, article G, avant- 
dernier alinéa, 2° ligne, 
Lire: « entre l'Etat et la compagnie... ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 
déuxième séance du 27 février 1948. 


Page 1219, 3e coonne: 
Supprimer le dernier erratum. 


PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des péti‘ions, in- 
sérées en annexe au feuilleton du 24 février 
1948 et devenues définitives aux termes de 
l'article 100 du règlement. 


Pétition n°71 du 16 juillet 1947. — 
M. Goridou de Banyuls, S, rue Saint-Rus- 
tique, à Paris, s’estimant victime d'un pré- 
judice, demande réparation, 


M. Benchennouf, porteur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer £etle pétilion à l'examen de M. Je 
mimisire de Ja justice, — {Renvoi au mi- 
nistre de Ja justice.) 


| 


Pétition n° 75 du 22 août 1947, — M. Des 
souffiana Karamoko Keita, demeurant chez 
M. Faye Ali Badara, à Conakry (Cuinée 
française), demande l'obtention d'un 
ment supplétif tenänt lieu d'acte de nais- 
sance. 

M. Joseph Delachenal, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide da 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la justice. — (Renvoi au mi 
üistre de la justice.) 


Pétition n° 79 du 5 décembre 1947. — 
Mme A. Gribinski, 14, rue Jean-Jaures, à 
Parthenay (Deux-Sèvres), demande à étre 
exonérée du payement de deux amendes 


M. Louis Bour, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide 4e 
renvoyer eelte pétition à l'examen de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. — (Renvoi au ministre deg 
linances et des affaires économiques.) 


Pétition n° 80 du 16 décembre 1947. -« 
Mlle Larroudé, 5 bis, rue Sanche-de-Pom- 
miers, à Bordeaux (Gironde), sollicite un 
dégrèvement. 

M. Paul Giacobbi, rapporleur. 

Rapport, — La commission décide 4e 
renvoyer celte pétition à l'examen ve 
M. Je ministre des tinances et des aflaires 
économiques. — (Renvoi au minishre des 
finances et des affaires économiques.) 


Pétition n° 81 du 16 décembre 1947. -—= 
M. Samuel Prisson, mareyeur, 90, rue des 
Carmélites, à Poitiers (Vienne), demande 
la réduction d'une amende, 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. 

Rapport. — Ja commission décide de 
renvoyer cette pétilion à l'examen de M. le 
ministre des finances ct des affaires 
nomiques. — (Renvoi au ministre des 
finances et des affaires économiques.) 


Pétition n° 82 du 16 décembre 1947. — 
M. Etienne Pietri, sous-brigadier des doua- 
nes et régies de l’Indochine, demeurant 
192, avenue Daumesnil, à Paris (12), de- 
mande Ja régularisation de sa situation ads 
ministrative et financitre. 

M. Paul Gosset, rapnoïfeur, 

Rapport, — La commission d'eide 
renvoyer cette pétition à l'examen de la 
commission de l'intérieur, — (Renvoi à la 
commission de l'intérieur.) 


Pétition n° 83 du 16 décembre 1947. -—« 
M. André Picard, brigadier des douanes, 
demeurant à Thairv (Haute-Savoie), dus 
mande lexécution d'une décision j18 

M. Jacques Chastellain, rapporteur. 

Rapport. — La commission dévide 
renvoyer celte pétition à lexann ‘4e 
M. le ministre de l'intérieur, — 
au ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 84 du 2 janvier 1945. -- 
M. Paul Olagnier, secrétaire général de la 
société Le Droit des savants, dont le sirge 
est 19, rue Blanche, à laris, expose, &u 
nom de cette société, la situation maté 
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riclie des savants st des inventeurs et pro- 
pose l'adoption d'une loi pour La recon- 
naissance de leurs droits. 

M. Edmond Barrachin, rapporleur. 


lapport. La commission décide de ren- | 


voyer cette pélition à l'examen de la 
couirnission de la justice et de législation. 
— (ltenvoi à la commission de la justice 
et de législation.) 


Pétition n° 85 du 26 janvier 1948, — 
M. Joseph Wintzenrieth, demeurant à En- 
sisheira (Haut-ithin), et plusieurs signa- 
taire, dentistes alsaciens-lorrains, munis 
d'un diplôme allemand, demandent que 
leur soit reconnu le droit d'exercer leur 
profession. 

Mine Rachel Leinpereur, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer celle pélition à l'examen de 
M. je ministre de l'éducation nationale. — 
(Renvoi au rministre de l'éducation natio- 
nale.) 


REPONSES DES MINISTRES 


sur les pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l'Assemblée nationale. 
(Application de l'article 100 du règ'ement.) 


Pétition n° 2. — Mine Maria Laniel, 
Vorev-sur-Arzon (Haute-Loire), demande 
que les dentellitres soient mieux rétri- 
buées. 

Cette pétition a été renvovée le 14 mai 
19:75 au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale sur décision de Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Paris, le 29 janvier 1918. 
Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu me démander de vous 
renvoyer la pétition de Mme Laniel, demeu- 
rant à Vorey-sur-Arzon (Haute-Loire), relative 
à la situation de certaines travailleuses à 
domicile occupées dans le département de la 
Haute-Loire et de vous informer de la suite 
qu'elle était susceptible de recevoir. 

J'ai fait procéder par les soins du service 
de l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre de la Haute-Loire à une enquête sur 
la situation des travailleuses intéressées. 

Il ressort de cetle enquête que toutes les 
ouvrières dentellières à domicile du départe- 
ment de la Haute-Loire, dont la situation a 
fait l'objet d'un contrôle, sont immatriculées 
à la sécurité sociale et que- les arrêtés pré- 
fectoraux fixant la rémunération des travail- 
leurs à domicile sont respectés. 

Par contre, irois procès-verbaux ont été 
dressés pour contravention aux dispositions 
de l'article 33 b du livre Ier du code du tra- 
vail prescrivant l'établissement d’un bulletin 
ou carnet lors de la remise à un travailleur 
de travaux à exécuter à domicile. 

En ce qui concerne plus parlculiérement 
le ca5 de Mme Laniel, il résulte de l'enquête 


que l’état de l'intéressée la rend incapable de 
fournir un travail régulier el normal, Elle 
bénéficie d'ailleurs de l'assistance aux vieil- 


lards, infirmes et incurahles. Aucune in'rac- | 
lion n'a été relevée à la charge de son em- | 


ployeur. 
Veuillez agréer, monsicur le président, l'as- 


| suranve de ma haute considération. 


Pour le ministre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé : FERNAND SAMSON. 


Pétiiion n° 10 et annexe. — M. Eugène 
Leroy, 215, rue Campagne, à Ampsin (pro- 
vince de Liège (Belgique), demande que 
soient reconnus ses droits à pension. 

Cette pétition a été renvoyée le 5 jan- 
vier {9448 au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, sur le rapport fait par 
M. Rosan Girard, au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail 
el de La sécurilé sociale. 
Paris, le 13 février 1948. 
Monsicur le président, ‘ 
Par lellre du 5 janvier 1918, vous m'avez 
adrescé la pélition ne 10 de M. Eugène Leroy 
en me demandant de faire procéder par la 
caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines à un nouvel examen de: droits 
à pension de l'intéressé. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
M. Eugène Leroy ne peut obtenir une pen- 


| sion d'invalidité à Ha charge de cel organisme, 


car il a dépassé l’âge normal de la retraite. 
Jl ne peut, par ailleurs, bénéficier des dispo- 
sitions de l’article 1499 du décret dn 27 no- 
vembre 1916, qui a permis la revision des 
droits à pension d'invalidité des mineurs titu- 
laires d'une pension d'invalidité militaire en 
vertu de droits ouverts antéricurement au 
{er janvier 1947, puisque la juridiclion des 


pensions imilliaires ne lui pas reconnu le 


droit à une telle pension. 

Il résuile, d'autre pari, des renseignements 
qui m'ont été communiqués par la caisse 
autonome nationale de sécurité sotiale dans 
les mines que M. Leroy ne réunit, ce 
tenu de ses périodes de service militaire obli- 
galoire et de mobilisation, que qualorze ans 
sept mois et vingt-trois jours de services 
appuyés de justifications, 11 ne peut, de ce 
fait, prétendre à une pension de vieillesse 
proportionnelle, cette pension n'étani accor- 
dée qu'aux mineurs justifiant d'au moins 
quinze annécs de services valables pour la 
retraite. 

M. Leroy prélend avoir travaillé de 1911 à 
1914 aux mines de Lens, mais aucun verse- 
ment au titre de la loi du 29 juin 18% n'a 
été porté au compte de l'intéressé à la caisse 
nationale des relrailes pour la vieiliesse, pour 
celte période. 

D'autre part, les anciens camarades de tra- 
vail dont il a invoqué les témoignages ont 
fait des déclarations contradictoires au sujet 
desquelles la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines a demandé 
des précisions par lettre du 9 oclobre 1947. 

Aucune réponse ne lui était parvenue, la 
caisse autonome a engagé M. Jeroy, à la dale 
du 20 janvier 1918, à intervenir direelement 


| 
| 
| 
| 
| 


auprès de ses témoins pour qu'ils 
suile à cette demande d'explication. 

Ce n'est qu'au vu des renseignements qui 
lui seront ainsi fournis que La caisse auios 
noine nalionale pourra statuer sur la Valeur 
des attestations de M. Leroy. ‘ 

Je vous signale enfin, qu'aux termes de la 
convention franco-belge du 21 mai 4927, Jrs 
six ans deux mois de services accomplis en 
Belgique par M. Leroy ne lui ouvrent aueun 
droit au regard de la légi-lation française deg 
retraites minières. 

Cependant, une nouvelle convention qui 
vicni d'être signée entre les gouvernements 
français et belge, prévoit que, lorsqu'un ou. 
vrier mineur a été occupé dans les mines 
françaises et dans les mines belges, l'oren. 
nisme de retraite compétent de chacun des 
pays prend en compte, pour la déteraina 
tion des droits de l'intéressé, la durée totale 
des services accomplis tant en France qu'en 
Belgique, H détermine, pour ordre, le mon. 
tant de la prestation à laquelle l'intéressé 
aurait droit si toules les périodes d'assurance 
lolalisées avaient été accomplies exclusives 
ment sous son propre régime et réduit ce 
montant au prorala de Ja durée des périodes 
acconrplies sous ledit régime. 

Après ratification de cette convention, 
M. Lerof pourra oblenir une nouvelle liqui- 
dation de ses droits, tant en France quen 
Belgique. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as. 
surance de ma haute considération. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé : FERxaXD SAMSO. 


donnent 


Pétition n° 78. — M. Jean Fallex, fe 
teur retraité des postes, télégraphes ct té. 
léphones, à Saint-Flour (Cantal), de. 
mande la validation, pour le calcul de si 
rciraile, de. ses services d'intérimaire, 

Cette pétition a été renvoyée le 5 j:r- 
vier 1948, au secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, sur le rapport 
de M. Edouard Bonnefous, au nom de 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le gecrélaire d'Etat 
aux postes, lélégraphes et téléphones, 


Paris, le 31 janvier 1918. 
Monsieur le président, 


Par lettre du 5 janvier courant, vous avet 
bien voulu m'adresser fa pétition ne for- 
mulée par M. Jean Fallex, facteur des postes 
en relraile, demeurant à Saint-Flour (Cantal), 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément aux dispositions du deuxièrmns 
alinéa de l’article 5 de la loi du 6 janvier 19%, 
M. Fallex a, à nouveau, la possibilité de solli 
ciler, jusqu’au 30 juin 1948, la validation des 
services d'intérimaire qu'il a effectués. 

J1 appartient à l'intéressé d'adresser, à cet 
effet, dans le délai imperti, une demande à 
son ancien chef de servie, le directeur des 
postes, télégraphes et téléphones à Aurillac. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération, 

Le secrétaire d'Etat aux posts, 
télégraphes et téléphones, 
Signé: EUGÈxE THOMas. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE 


Application des articles 94 et 97 du règ'ément, ainsi conçus: 


« Art 91 


L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 2 MARS 1945 


— Les questions, écrites on orales, ne peuvent étre postes que par un seul déput#. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit le: remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au uoutvernement 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune impuïation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
«a Les questions écriles auxquelles ü n'a 7a8 été répondu dans te délai prévu per t'article 97 c'après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compiler de leur tnsertion au Journal officiel. » 


a Art 97 


rcponses des ministres doivent également y publiées 
« Les minisires nnt toutejois la faculté de déclarer par écrit que l'intérét public leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délai supplémentaire peur rasscmèler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercèder un mois, » 


PRESIDENCE DU CONSE!'L 


5232. — 2 mars 194$, —- M. Jean-Marie Bou- 
vier-O'Cottorgau demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil pour queles 
rasons il n'a pas encore fait paraître J'arrété 
prévu par l'article 3% de Ja loi du 41 mai 1946 
et devant classer comme créanciers privilé- 
yiés les bénéficiaires des engagements syant 
un caractère social pris par les dirigeants des 
entreprises de presse. 


5233. — 9 mars 19:18. — M. Jean-Marie Bou- 
vier.O'Cottereau demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseif pour quelces 
raisons le règlement d'administration puhli- 
4e prévu par l’article 6 de Ja loi du 11 mai 
4946 n’a pas encore été publié; et ajoute que 
# règlement devait fixer les formes ct condi- 
tions de liquidation des indemnités sur la 


base de la valeur des biens au 25 juin 1910. 


AGRICULTURE 


5234. — 2 1918. — M, Jean-Marie Bou- 
vier-0'Cottercau demande à M. le ministre de 
l'agriculture pour que.les raisons le Groupe- 
ment nalional d’achals des Jégumes secs 
oppose son veto à l'importation en France de 
haricots sces provenant de Madagascar, à des 
prix permettant une baisse sur les cours ac- 
luels de 60 à 89 francs le kilo pour la vente 
au consommateur. 


8235. — 9 mors 1919. — M, doseuh Denais 
demande à M, le ministre de l'agriculture si, 
en présence d’un fait tel que Ie détournement 
de trois cents tonnes de denrées coniingentées 
bar :e groupement des cantines scolalres, il ne 
paraît pas opportun d'abandonner le régime 
des organismes prioritaires, cantines, coopé- 
ralives, ete., qui sont les pourvoyeurs du mar- 
ché parallèle et qui détourrent une énorme 
quantité de marchandises au profit de privi- 


bre 


i 


5236. 2? 1948, M. Joseph Derais 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelies raisons peuvent étre invoquées pour 
maintenir io régime des « jours interdits » 
en inatière. de ventes à la consommation de 
tels et tels produits. 


EGUCATION NATIONALE 


5237. — 2 mars 1948, — M, Antoine Mazier 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale: les dispositions la loi de 
finances du 145 août 1947, rappelées par circu- 
laire de j’éducation nationale du 12 septerm- 
euivant, qui font passer des internats 
au Trésor la charge des traitements des éco- 
nomes en fonction dans les collèges en régie 
directe, ont été prises pour permettre de por- 
ter an maxirauim les crédits réservés à la nour- 
riture €t à l'entretien des internes; 2e si, dans 
l’affirmative et pour les mémes ralsons, cette 
mesure ne pourrait être étendue à tous les 


b'isserments, quel que soit le mode de gestion | 


de leurs internats; 3e pour quelles raisons les 
dispositions de la circulaire du 6 janvier 1918 
(second degré, 5° bureau) awtorisant un relè- 
vement autanatique des tarifs d'internat, à 
compler du 1% janvier 49:8, pour couvrir 
l'augmentation de dépenses provenant du re- 
lèveinent des traitements des agents, s'appli- 
quent exelusivement « aux internats en régie 
directe d'Etat » et non à tous les internats 
dont les hudgets ont à supporter les mêmes 
majorations de traitements 


5238. — 9 mars 1959 — M. Antoine Mazier 
demande À M, le ministre de l'éducation na- 
tionaie: 19 ei Ja rétribution des médecins et 
infirmières d'internat, nommés dans les éta- 
Wissements du second degré application de 
l'ärrêélé du 18 avril 1917, incombe à l'Etat ou 


Imputée au budget de Finternai «le l'éta- | 


bliscement où exercent les intéressés; 20 quel 
est le taux de réiribution de ce personnel, 


\ 


_— Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in exlenso; dans le mots qui suit celte publicallon, les 


5239, — 2 niars (918. — M, Antoine Mazier 
durmando à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale sil existe un texte officiel détermi- 
nant le nombre et la qualité des fonction- 
naires des services économiques dans es 
lycées et dans les collèges en fonction de 
l'effectif Ue l'internat et de l'externat et, dans 
la négalive, sur quelles bases on s'appuie ha- 
bitueliement pour effectuer celte, détermina- 
tion 


FINANCES ET ATFAIRES ECONOMIQUES 
5240. 2 1958 — M, Jean-Marie Bou. 
vier-O'Cottereau demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques :) 
les sociétés distributrices de gaz de pétrole 
comprimé (butagaz, primagaz, cte.) sont en 
droit d'exiger, au moment de l'échange d’une 
bouteille vida contre une houteille pleine, 
outre le prix normal de la charge, un com- 
plément de valeur qui s'éève, mour Ja bon. 
teille acier consignée en 1939 au prix de 127 F, 
à la somme de !.263 F. 


5241, — 2 inors — M, Pierre Chevaliier 
cignale à M, le ministre des finances et des ” 
affaires économiques qu'un grand nonbre de 
cullivateurs de son département ont eu ieur 
1917-1938 extrémement réduite par 
gel et de la sécheresse: et demande 
jurrait les œ@u'oriser à ne payer jmmé:- 

ia moilié de leur imposition 
rélèvement €) ét leur 


récolte 
suite 


versement de l'autre tnoitié, 
ndrait fin après Ja récolté 


qui pre 


5242, — mûrs 1958. — M. Pierre Chevailier 
£ignale à M. le ministre des finances ct des 
affaires économiques si ualion d'arlisons, 
de Ccommercants ef d'industricls qui, dans les 
jours qui ont précédé le blocage des billets 


} 


ide F, ont luil les reiraiis en banque 
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‘ou à leur compte courant chèques postaux y 


pour à es payements €: par leur 
prof n; demandle mesures il 
dre pour leur permellre d'assurer 


5243. — ? mars 1919, — M, Pierre Chevallier 
signale à M, le ministre des finances et ces 
affaires économiques que certains relrailcs, 
pensionnés, veuves de gucrre ou victimes 
civiles avaient touché Le montant de leur 
pension en bileis de 9.000 F quelques jours 
avant le blocage desdits billets; et demande 
quelles mesures il comple prendre pour ren- 
dre à ces personnes. l'argent qui leur est in- 
dispensaide pour nourrir leur famille. 


5244. — 2 mars 19:58, — M, Joseph Denaiïis 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un contribuable ayant, 
pour l'impôt de solidarilé, déclaré une maison 
de campagne et, y aitenant, verger, bâtiments 
d'exploitation, terres en herbe et en labours, 
bois taillis et de haute futaie, lesque.les dé- 
pendances et terres sont aflerimées, se voit 
réclamer un supplément d'impôt parce qu'il 
a demandé, en une somme supérieure 
pour les dégradations cxmmises dans 1a mai- 
son par les troupes d'occupation; et demande: 
1e gi la prétention de l'administration est fon- 
dée alors que, en 1955, la maison de cam- 
pagne, dégradée, avait perdu une grande 
partie de sa valeur; 20 si la amaïson de carm- 
pagne peut être dissocite de l’ensemble de la 
propriété dont æile est partie intégrante, en 
sorle qu'elle est soustraite à l'application de 
d'artiche 12-16 de l'onmdonnance du {5 août 
495 attribuant aux propriélés de l'espèce le 

ix de 1928 naujoré du coefficient d'augmen- 


tation des produ.ls agricoles, 


5245. — 9 mers 1918, — M. Philippe Livry- 
Level dermarxke à M. le minisire des :inances 
et des affaires économiques quelles sont les 
instructions qui ont élé données aux percep- 
teurs pour permettre aux coniribuables pro- 

iétaires d'obtenir de leurs fermiers le rem- 
de la part afférente à contri- 
bution de solidarité agricole sur Le trs versé 
en précoinp'e d'impôis avant le 17 mars 49%8. 


5246, — ? mars 1958, — M, Louis Terrenoire 
demanie à M, le ministre des finan0cs et des 
affaires économiques si un pépiniéiisle hor!i- 
non Soumis à un impôt céduwaire 
gun — piais électeur à la chambre 
d'agriculture et aux assurances sociales agri- 
coles — est fon$ à se prévaloir des disposi- 
tions de l'article 23 ct 2 B de l'ordonnance 
du 15 août. 1945, instituant, pour le calcul 
de la contribution sur l'enrichissement, un 
£orfait spécial destiné à tenir lieu de reserves 
agricoles. 


5247. — 9 mars 1918. — M, Jacques Vondroux 
rappeile à M. le ministre dos finances et des 
#ffaires économiques que les librairies clas- 
siques préposées à la livraison des fournitures 
scolaires ne sont, le plus souvent, réglées des- 
dites fournitures sur je chapitre corgespondank 
des budgets comm'inaux qu'avec un retard 
considérable, générateur de aifficu!tés de tré- 
sorerics chroniques; et demande si, à l'heure 
où un effort exceptionnel est sollicité des in- 
dustriels et des commercants, il peut être en- 
visagé de porter remède à celle situation: 
4e par la création de bons de caisse négo- 
ciables anaiogues aux traites du commerce 
ou par l'autorisation donnée à ces librairies 
de récupérer l'intérêt qu'ils aoivent verser à 
leur banque au titre du découvert requis par 
les longs délais de payement de leur clientèle 
communale; 2° par l'autorisation donnée à 
des mêmes librairies de reviser leurs prix en 
fonction de ceux qui sont en vigueur à l’épo- 
que du payement cflectif, lorsque les crédits 
conseulis auront excüdé une période de déter- 
miner, 


5248, — 2 mars 1918. — M. Jacques Vendroux 
expose à M, le ministre des finances et des 
afraires économigues qu'un @rlisan, imiMma- 
tHiculé au registre des métiers ainsi que son 
fils — Je père étant seul assujelti au régime 
du forfait pour le calcul de l'impôt sur jes 
bénéfices industriels et commerciaux — à dûf 
par sûite d’un accident du travail. cesser tontz 
activité à cofxpler du ?1 décembre 1917; que, 
depuis le 4 janvier 1938, son fonds a fait 
l'objet d'un contrat de location, l'atelier arti- 
sanal — en l'espèce celui d'un forgeron de 
marine — demeurant sous la direction de son 
fils; et demande: 1° si, bién que rayé du re- 
gistre aes métiers antérieurement au jan- 
vier 4948, cet ancien artisan est néanmoins 
assujetti au prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation ct, dans l'affirmative, à quel 
Ütre; 20 dans la négative, quelle est la per- 
sonne soumise au prélèvement, 


5249, — 2 mars 1958. — M, deseph Wasmer 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est possible d’ac- 
corder des devises à l'ancien cours à des si- 
nistrés ayant acheté du matériel ae rempla 
ceinent à l'étranger 


5250, — 92 rnars 1918, — M, Joseph Wasmer 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 4 de la 
lo: du février 1928, prescrivant une amnistie 
pour les avoirs ,à l'étranger déclarés posté- 
ricurement à celte loi, prévoit le payement 
d'une taxe de 25 p. 400, due au moment de 
Im conversion en francs desdits avoirs; cet 
denmnâe si ce texte doit être interprété de 
telle façon que les valeurs mobilières fran- 
çaises détenues à l'étranger — qui ne peu- 
vent être converties-en francs — sont exclues 
de l’amnistie ou, au contraire, que Icur dé- 
claration et leur rapatriement sont exempiés 
de la taxe de 25 p. 100, notamment si les 
dépôts à l'étranger sont constitués d'avoirs 
mixtes; valeurs inobilières étrangères et fran- 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6251. — ? mas 1918. — M, Pierre Chevällier 
rappelle à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce qu'à chaque augmentation sur le 
gaz et l'électricité, Electricité de France fait 
ayer au farif majoré ce qui a été consommé 
antérieurement à l'augmentation décrétée; ct 
demande les raisons de celte façon d'agir, in- 
connue dans les milieux commerçants et in- 
dusticls qui n'oseraient jamais réclamer à 
leurs clients un supplément pour des mar- 
chandises qu'ils auraient vendues au cours 
des deux mois précédant une augmentation. 


5252, — 9 rnars 1918. — M, Jean-Paul David 
signale à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que, répondant le 28 octobre 1947 
à la question écrite no 1649 (Journal officiel 
du 29 octobre 1947, débats parlementaires, 
page 4946), le ministre de l'économie nalio- 
naie disait qu'il n’y avait pas d’inconvénient 
à donner la plus large diflusion, notamment 
par la voix du Jqurnal officiel, aux program- 
Ines de réparlition des principaux produits 
entre les différents secteurs de Péconanie : et 
demande, dans ces conditions, quels conlin- 
gents ont été attribués pour le quatrième 
trimestre 1917: 49 aux entreprises du secteur 
nalionalisé el assimilés; 2° aux entreprises 
du secteur privé: a) pour chaque direction 
technique du ministère de l'industrie et du 
commerce; b) à l'intérieur de chaque direc- 
tion, pour chacun des organismes profession- 
nels habilités à effectuer les tâches de sous- 
répartition, en application de la loi du 26 avril 
1946, pour les produits suivants: toile de julte, 
moleskine, tissus à usage technique, papier, 
carton feuille anglaise, dérivés du pétrole, 
fuel-oil, points d'appareillage électrique, corps 
gras industriels, métaux ferreux, métaux non 
ferreux, mélaux précieux, tapis mécaniques, 
isorel, charbon, amidon, alcoo!, acide sulfuri- 
que, gomme laque, sel Solvay, 


JUSTICE 


5283. — 2 mars 1415. — M. Paul Bastid de. 
amie à M. le ministre de la justice si un 
fonclionnaire logé, retraité, propriélaire de: 
puis 1929 d’aclions entièrement libérées con. 
lérant depuis celle date attribution d'un ap. 
jartement dans une sociélé civile immobi. 
ière, peut bénéficier du droit de reprise per. 
sannelle prévu dans les lis sur les loyers 
des 2 mars, 20 juillet et 27 décembre 19417, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5254, — 9 mars 1018. — M, Jacques Bardoux 
rappelle à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les lois n° 46-743 du 
18 avril 1946 et n° 45-836 du 29 avril 1946 rela. 
lives au congé payé annuel des salariés sti 
pulent que « sont assimilées à un mois de 
travail eflectif, pour Ja détermination de la 
durce du congé, les pes équivalentes à 
quatre semaines ou vingt-quatre jours de 
travail »; et demande: 10 s'il est permis, en 
droit, de refuser de payer à un empioyé la 
journée de congé pour le mois où il n’a pas 
travaillé vingt-quatre sjours; 2° au-dessous de 
quel nombre de jours de travail il est d'usager 

e refuser à un employé l'indemnité affé- 
pois au congé payé pour le mois en ques- 
Ion, 


5955, — 92 mars 19:58. — M, Michel Peytel 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale que les slaluts {ypes des 50- 
ciétés de secours minières, publiés au Journal 
officiel du 10 février 1918, stipulent à l'ar- 
Ücle 73, alinéas 2 et 3, page 1436, 3e colonne, 
que « le procréateur qui a subi l'examen pré- 
natal avant la fin du quatrième mois de a 
grossesse de la mère, a droit à une pr.me de 

francs; que le fait d’avoir présenté son 
enfant à une consutation de nourr:ssons pen- 
dant … ouvre droit à une prime de … francs »; 
et, sans examiner si, du point de vue gram- 
matical, le mot « procréateur » est substantif 
ou adjectif (voir Larousse du XXe siècle), de- 
mande si le rédacteur de ce texle s’est rendu 
compte de l'obligation onéreuse qu’une telle 
disposition va imposer aux sociélés de secours 
minières qui, à peine constituées, se révi- 
lent écrasées de charges auxquels il sem- 
ble qu’elles ne pourront jamais faire face; si- 
gnale qu'à la vérté une telle disposition n’est 
que la reproduction ou le reflet de celle sti- 
pulée dans la réglementation générale de la 
sécurité sociaie mais qu'il convient d’obser- 
ver que le déficit existe également dans les 
caisses primaires de cet organisme général à 
telle ensegne qu’une campagne “%cente de 
presse l'a surabondamment démontré; qui 
conv ent d'observer en outre que, dans la pro- 
fession minière, le nombre d'enfants est par- 
ticulièrement élevé et que le pourcentage al- 
fecté aux allocations familiales, par rapport 
aux salaires mensuels de l’entreprise, est très 
sensiblement plus fort que dans n'importe 
quelle autre profess'on; et demande s'il ne 
conviendrait pas que ses services prissent 
l'initiative de reviser el de redresser les textes 
actuellement en vigueur, dont l'application 
comporte un acheminement accéléré à 
ruine des ressources vitales de la nation. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5256. — 2 mars 1918. — M, Jean-Marie Bou- 
vier-O’Cottereau signale à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que près de 
cent sociétés d’imporlances diverses se ratta- 
chent plus ou moins à la Société nationale 
des chemins de fer français: et demande: 
4 quelle est la liste de ces filiales; 2? quelle 
est la participation financière de la Société 
nationale des chemins de fer français: a) dans 
leur capital: b) dans leur chiffre d’aflaires. 


59257, — 9 mars 4948. — M. Jacques Ver 
droux demande à M. le ministre des travaux 
gublics et des transports, à l'occasion des 
circonstances ayant le naufrage 


cent d’un chalutier à quelques milles de Ca- 
| : 4> quelles mesures compte prendre 
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pour remédier à la faiblesse des feux de 
valais et de Waldan et pourvoir au rempla- 
cement du Dyck; 2° si les ports de Boulogne, 
Calais, Gravelines, Dunkerque, seront bientôt 
pourvus de canots de sauvetage dont l'absence 
risque de transformer en catastrophe la Fes 
art des sinistres maritimes survenant dans 
Pas-de-Calais, 


< 6 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FORCES ARMEES 


4545. — M. Paul-Emile Viard expose à M. le 
ministre des forces armées que de nombreux 
relrailés luilitaires, ayant repris du service 
entre le 8 novembre 1943 et ie 8 mai 1915, ont 
adressé au ministre des anciens combatlants 
et victimes de la guerre leur dossier de re- 
vision de pension en vertu de l'article 33 de 
la loi dis 14 avril 1924 pour nouveaux services 
accomplis; qu'il leur à été répondu que, la 
valeur des campagnes effectuées entre 1940 et 
4915 n'étant pas encore ééfinie, le ministre 
ne pouvait faire precéder à la revision de 
leur pension; et demande s’il compte définir 
d'urgence la valeur de ces campagnes afin que 
les pensions des intéressés soient liquidées 
dans le plus bref délai, certains d’entre eux 
étant âgés de plus de soixante ans. (Question 
du 26 janvier 1918.) 


4685. — M. Jean-Paul Palewsui expose à M, le 
ministre des forces armèes que de nombreux 
officiers de l’armée active, mis à la retraite 
par application de Ja lai du 2 août 1910, ont 
repris du service de juillet 1210 à juin 4945, 
soit dans les forces françaises libres, soit dans 
l'armée d'Afrique, et que ces officiers, lors 
de leur démobhilisation, ont demandé la revi- 
sion de leur pension d'ancienneté qui doit 
augmentée proportionnellement aux an- 
nées de services supplémentaires; qu'il leur 
a été répondu par le ministère des anciens 
combaltants (direction des pensions) qu’il ne 
pourrait être procédé à la revision de leur pen- 
sion tant que la valeur des bénéfices de cam- 
pagnes effectuées au 2 juin 
49:30 n'aurait pas déterminée par un nou- 
veau texte qui est à l’élude au ministère des 
forces armées; signa'e que cette question est 
soumise à l'examen des services de son dé- 
partement depuis novembre 1945; ct demande 
s'il compte publier ce texte à bref délai afin 
que les officiers dont il s'agit puissent bientôt 
bénéficier de la revishn de leur pension d’an- 
cienneté à laquelle ils ont droit en raison de 
l'énergie patriotique qu'ils ont manifestée. 
(Question du 30 janvier 19418.) 


4941. — Mme Rachel Lempereur cignale à 
M, le ministre des forces armées que, du fait 
dé la non paruion de larrèlé minis'ériel Jé- 
fnissant les services accomplis en opérations 
de guerre et donnant droit au bénéfice de la 
Campagne double pendant les hostilités 1939- 
195%, un nombre considérable de dossiers de 
liquidation de pensions restent en altente, les 
droits des bénéficiaires n'étant pas fixés pour 
la période postérieure au 26 juin 1940; et de- 
mande la détermination des zones territoriales 
incombant à l'état-major, s’il n’estime pas 
qu'il y aurait intérêt à demander à ces ser- 
vices d'accélérer l'étude en cours pour mettre 
fin à des retards qui n’ont que trop duré. 
(Question du 13 février 1918.) 


Réponse. — La valeur des campagnes ef- 
fectutes entre 1910 et 1915 a fait l’objet de 
deux arrêtés en date des 27 novembre 1916 
et 22 janvier 1947 (J. O. du 21 décembre 1946, 
P. 10395, ct J: O0. du 23 janvier 1947, p. 943), 
et d'une instruction d'application en date du 
23 décembre 1917 (B. 0. 1917 PP., p. 3878). 
Les campagnes étant définies, la liquidation 
des droils des intéressés a été entreprise dès 
la parution de l'instruction d'application. Les 
dossiers incomplets sont réservés à l'examen 
de la comanission spéciale créée par arrêté 
du ministre deda- guerre en dale du 15 sep- 
tembre 4947, Le ministre des forces armées 
suit cette question de près, jes travaux de li- 
quidation sont en cours et poussés activement. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4297. — M. Maurice Genest expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que Îles 
étudiants boursiers des colonies qui bénéfi- 
cient, pour terminer lours études à Paris, du 
voyage por: du lieu de leur résidence à ja 
métropole — et, pour l'administration, la mé- 
tropele c’est le port de déba-quement en 
France — s2 trouvent danz l'obligation de 
payer leur voyage en chemin de fer du port 
de débarquement jusqu’à Paris; et demande 


| quelles mesures il comple prendre afin de 


donner à ces étudiants la gratuité du transport 
jusqu’à (Question du 30 décembre 1951.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 4er du décret du 30 mai 1945, ré- 
g'ementant le régime des bourses, les étu- 
diants sont pris en compte, dès leur arrivée 
en France, par le service administratif qui 
leur verse leur >embourse le prix du 
voyage en 3e classe du lieu du débarquement 
au centre où ils doivent se rendre. Les bour- 
siers qui débarquent à Marseille ou à Bor- 
deaux peuvent obtenir du service colonial 
l'avance de leurs frais de chemin de fer. 


4547, — M. René Malbrant demande à M. le 
ministre de la France d'ouire-mer, conime 
suite à la réponse faite le 17 juin 1947 à sa 
question écrite no 1135, s’il ne pourrait envi- 
cager comme pis aller la modification de la 
formule de mandat-carte 1109 en sorle que 
la surface du coupon, destinge à recevoir les 
instructions de l'expéditeur au destinataire 
des fonds soit au moins égale à celle réservée 
aux rames fins par la formule 1410 pour 
l'envoi de fonds par virement postal; ou 
mieux, si l'expéditeur ne pourrait être auto- 
risé à joindre au mandat-arte colonial une 
note explicative ou un document à lappui, 
comme en cs de virement postal: ajoute que 
l'un ou l’autre procédé est de nature à atlc- 
nuer les dépenses conjuguées d'un affranchis- 
sement avion du mandat-carte et d’une letlire 
explicative. (Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse. — le ministre de la France d’ou- 
tre-mer intervient auprès du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, à qui 
appartient la décision, pour que soit étudiée 
par ses services Ja possibilité d'augmenter les 
dimensions du talon du mandat-carle actuel 
ou créée une formule du type mandat-lettre. 


4737. — M. René Malbrant signale à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que les 
fonctionnaires des cadres locaux autochtones 
de l'Afrique équatoriale française, révoqués 
de leur emploi pour des raisons disciplinaires, 
perdent leurs droits à pension et ne peuvent 
obtenir, aux termes de la réglementation ac- 
tuelle, le remboursement des versements 
qu'ils ont effectués à la caisse’ des retraites 
pendant de temps qu'ils étaient en service; 
ct demande si cetle réglementation ne pour- 
rait être modifiée de telle façon que les ayants 
droit puissent bénéficier de ce remboursement, 
ce qui serait, semble-t-il, de la plus ékmen 
taire équité. (Question du 3 février 1918.) 


Réponse, — Aux termes du décret du 13 mai 
19%1 organisant la caisse locale de retraites 
du personnel autochtone de l'Afrique équato 
riale française, les tributaires ne peuvent, en 
aucun Cas, obtenir le remboursement de leurs 
retenues (art. 18). Cette disposition est repro 
duite par tous les règlements analogues con 
cernant les caisses des retraites des autres 
territoires, caisses qui ont récemment fait 
l'objet de réorganisations d'ensemble sur le 
même modèle en vertu des décrets ci-après 
pris -sur Ja des départements des 
finances et de la France d'outre-mer: 13 mai 
1916, Afrique occidentale frençaise; 3 mai 1946, 
Cameroun; 12 mars 1947, Madagascar; 26 jan 
vier 1948, Togo, sans que jamais les adminis 
trations locales aient demandé l’adoption d’une 
mesure tendant au remboursement des rete. 
nues. En cette matière, d’ailleurs, l'initiative 
des propositions À soumettre au département 
appartient aux chefs de territoires après con- 
sultation des assemblées locales. 


4944. -- M. René Pieven demande à M. le 
minisire de la France d'outre-mer quelles 
mesures sont prévues pour régulariser la 
situation des élèves de l’écoie nalianale de 
la France d'outre-mer, section magi-trature, 
sorlis en 1917, qui auraient dû être nommés 
avant le 21 décembre 1947 et qui, depuis celte 
dale, ont cessé de percevoir mème l'alloca- 
ion de 6.200 francs par mois qui leur était 
versée par l'école. (Question du 13 février 
1918 ) 


Réponse. — Les “lèves de l'école nationale 
de da France d'outre-mer (section mag stra- 
ture) sortis en 1947 sont au nomb'e de 18. 
l'our permettre de nommer aussitôt ces élèves 
dans la magistrature d'outre mer, est inter- 
venu le décret du 27 novembre 1917, modi- 
fiant le décret du 22 août 1928 portant statut 
de la magistrature coloniale. En application 
de ce texle, un décret à été préparé portant 
nomination des 18 brevelés en cause, avec 
effet, tant au point de vue du traitement 
que de l’anciennèté, pour compter du 27 no- 
vembre 1917. Cet acte n'a pu cneore prraître 
en raison des dispositions du premier al néa 
de l'article 3% de la loi de finances du 31 @é- 
cembre 1917 portant interdiction de nomina- 
tion à des emplois vacants, Toutefois, eu 
égard à l'importance exceptionnelle que pré- 
sentent &es nominations, il a “té demandé au 
min'stre des finances et des affaires économi- 
ques d'accorder, en ce qui les concerne, la 
dérogation prévue à l'alinéa 3 du même arti- 
cle 3 précité: Le département n’a pas encore 
été avisé de Ja suite qui a élé donnée à cette 
demanie. En ce qui concerne l’al'acation dæ 
6.500 francs par mois dont bénéficiaient ces 
élèves à l’école, et qui a cessé de leur être 
versée au 31 décembre 1947, le directeur de 
l’école nationale de la France d'outre-mer a 
obtenu du contrôle des dépenses engagées 
qu’elle continue à leur être atiribiwe pour 
compter du 1er janvier 1918 Les mandats de 
payement ont été établis en conséquence. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4607. — M. Guy de Boysson demande à M. le 
ministre de l'industrie et du la 
raison pour laquelle les allocations d'essence 
de la chambre de commerce de Mäülau ont 
été r“uites dans une proportion nettement 
supérieure à celle appliquée aux autres sec- 
teurs, soit de l’industrie, soit des administra- 
tions publiques; et souligne que cette mesure 
frappe durement l'industrie gantière de Mil- 
lau qui, par le montant important de ses ex- 

orlalions, contribue à donner à notre pays 
es devises étrangères dont il a le plus grand 
besoin. (Question du 27 janvier 1048.) 


Réponse. — Il ressort de l’enquéie effectuée 
que des services régionaux de répartition du 
ministère de l’industrie et du commerce ont, 
dès le mois de janvier, augmenté les aftri- 
butions allouées à la chambre de commerce 
de Millau, dont le conlingent de carburant 
auto est passé de 17.000 litres en décembre 
à 26.500 litres en janvier. 11 semble donc bien 
que salisfaclion ait été donnée à la compa- 
gnie intéressée. 


INTERIEUR 


4458. — M. Jean-Paul David demande À M. le 
ministre de l’intérieur quelles sont les me- 
sures administratives complémentaires qui 
ont été adoptées par l'administration pour la 
défense contre l'incendie dans les cinémas, 
étant donné que les instructions anciennes 
se sont montres inopérantes et que le con- 
trôle de ces instructions a été pratiquement 
négligé. (Question du 15 janvier 1918.) 


Réponse. — L'incendie de Rucil-Malmatson 
a mis en évidence les lacunes de la WKgisla- 
tion qui ne permet pas aux autorités respon- 
sables d'agir efficacement auprès des proprié. 
taires et exploitants des établissements assy- 
Jets. Pour y remédier le ministre l'inté- 
rieur met au point, en liaison avec les autres 
départements ministériels intéressés, un pra. 
e de loi susceptible de renforeer l'action de 
‘administration, Le projet prévoit notam- 
ment, d'une part, l'intervention du ministère 
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de l'intérieur pour générallser et coordonner 
mue régrementalion souvent confuse et quel- 
quefois contradictoire émanant des divers rai 
nislères intéressés; d'autre part, da création 
de sanctions dont l'absence totale avait rendu 
âl:usoires les prescriptions antérieures. 


4909. - M. Lucien Bégouin dernande à M, le 
ministre de l’intérieur: 1° si 
paienté, appointé en ouire en qualité d'em- 
ployé municipal, peut exercer les 
de garde messier ou garde champêtre dans la 
couunune où il est instalié; 2° dans la néga- 
tive, si l’on peut demander au maire sa ra- 
ciation d'agent municipal et, dans Ce Cas, Sur 
ques lextes on peut s'appuyer pour demander 
ce renvoi. (Question du 12 février 191$.) 

Réponse, — 19 Un commerçant ne peut 
en aucun cas nommé employé comumu- 
nal et appointé à ce litre; 2 celte interdiction 
est contenue dans l'article 4 du décret-10i 
du 29 octobre 19% relatif aux cumuls de re- 
traites, de rémunéralions et de fonctions. 


4945. — M, Virgile Barel demande à M, 10 
ministre de l'intérieur si l'épouse légiline 
d'un maire a de droit d’être serrétaire de 
inairie de Ja même commune. (Question du 
43% février 

Réponse, — Aucune disposition légale ou 
réglementaire n'interdit à d'épouse égitime 
d'un maire d'exercer les fonctions de secrc- 
taire de mairie de la même commune, 


JUSTICE 


4746. — M. Georges Caly-Gasparrou eXpo:C à 
M. le ministre de la justice qu'aux lérres de 
d'article 8, alinéa 5, de fa loi du 1er avril 1926, 
anodifiée par la doi du 24 Fuin 1911, « pour les 
locations en meublé dont—le taux Imensuei 
n'excèdera pas Toû francs, le prix du loyer ne 
pourra, aucun cas, dépasser de plus de 
50 p. 100 les coefficients de majoration Suc- 
cessits fixés par l'arlicke 11 par rapport à iù 
valeur locative ci-après définie à l’articie 10 »; 
aue, d'autre part, les articles 10 et 11 précités 
out été expressément abrogés par l'arlitle 2 
de la ioi du 20 mai 1943: et demande, en con- 
séquence, si cette dernière loi a eu pour effet 
“'abroger implicitement îc$ dispositions de 
l'article 8 susvisé et de rétablir %a liberté des 
prix des Jocalions en meublé et, dans la néga- 
live, quelles sont les dispositions qui régis- 
sent le prix des locaux meublés excédant ou 
L'excédant pas francs, (Question du 3 fé- 
vrier 1948.) 

Réponse. — La loi du 20 mal 1943, telle que 
modifiée et complétée par les textes wtérieurs, 
n'a pas purement ct simplement abrogé les 
articles 10 et 11 de la loi du 1er avril 1926 
anxqueis l'article 8 se réfère; elle n’a fait que 
des remplacer par d’autres dispositions qui, au 
de base et aux coefficients de majoration 
vrimitivement prévus, ont substitué un autre 
prix de base et d’autres coctfficients de majo- 
ralion, L'articte 8 n'a donc été ni expressé- 
ni implicitement abrogé par M oi du 
mai 4943; convient seulement d'en pré- 
ciser Je sens et la portée en fonction des mo- 
dificalions apportées par la loi du 30 mai 195 
aux articles 10 et 11 susvisés, Compte tenu de 
ces observalions, le loyer des locaux 1@eutblés. 
semble devoir se calculer, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des cours et tribu- 
naux, de la facon suivante: 10 Locaux meubls 
dont le loyer mensuel était, à la date de la 
promulgation de la loi organique du {°F avril 
1926, égal ou inférieur À 70 francs (étant en- 
tendu que si le local n'était pas loué à cette 
date, la détermination du prix s'effectue par 
comparaison avec les locaux similaires) et 
rentrant par ailleurs dans le champ d’appli- 
valion de la loi du 1er avril 1926 précitée: 
a) si le local était loué meublé au 30 juin 1943, 
date à laquelle les lovers ont été bloqués par 
ja loi du 30 mai 1943, le prix sera le loyer 
æxigible À cette inêéme date majoré de 70 
our 100, coefficient de majoration prévu par 
Ÿa dernière loi du 27 décembre 1947; b) si lo 
local était seulement loué nu au 20 Juin 1913, 
le prix sera de loyer exigible à cette même 
date, majoré du coefficient précité de 70 p. 100. 


de la loi de 1926, &e 90 p. 400; c) si le local 
n'élail pas loué au 20 juin 1943, le prix sera 
le doyer exigible à cette mème date pour un 
jocal nu similaire, loyer qu'il y aura lieu de 
majorer dans les conditions prévues au pära- 
graphe b précédent. Dans les trois cas, les 
charges sont calculées comme le loyer lui- 
même, à l'exception toutefois des prestations 
et fournitures particulières faites au locataire 
(eau, gaz, chauffage, électricité, taxes d'enlè- 
veuinent des ordures ménagères, de déverse- 
ment à l'égout et de balayage}, qui sont récu- 
pérables, sur justification, par 1e bailleur; 
%o Locaux ineublés dont le loyer mensuel 
était, à la date de la promulgation de la loi 
du 4er avril 1926, supérieur à 790 francs ou 
échappant au champ d'appication de la loi 
du 1er avril 19%: a) si le local était loué meu- 
blé au 1° septembre 1959, date à taquelie les 
loyers des locaux soumis à la lo! du 8 février 
1911 ont lé bloqués par cette loi, le prix 
cera le loyer exigible à vette même date, ma- 
joré de 35 p. 100, coefficient de majoration 
prévu por la loi du 27 décembre 1947; b) sie 
local était loué nu au {1% septembre 1939 ou 
n'était pas loué à cette date, le prix sera le 
20yer exigible à celte date pour un 
local meublé similaire, loyer qu'il y aura jeu 
de majorer du coefficient de 35 p. 100 susvisé. 
Dans tous les cas, de bailleur est admis à ré- 
clamer les majorations subies par les charges 
ct prestations depuis le fer septembre 1939. ]I 
y a lieu, enfin, d'observer que les prix ainsi 
déterminés ne sont applicables ni aux sous- 
locations partielles de locaux meublés qui 
sont régis par l'article 19, alinéa 3, de l'or- 
donnance du 11 octobre 1945, ni aux locations 
et sous-locations de meuliés commerciaux 
(hôtels, pensions de famille, garnis et logo- 
ments assimilés) qui sont soumis par l'ar- 
ticle 11 de la mére ordonnance aux disnosi- 
tions de l'ordonnance du 50 juin 1945 relative 
à da fixation des prix, ni enfirt aux locations 
et sous-locations de locaux construits posté- 
rieurement au 4e septembre 19239 et dont les 


the 
prix sont 


4910. -- M. Gabriel Citerne cxpo:e à M, le 
ministre de la justice que de nombreux béné- 
ficiaires do d'aïlocalion aux vieux travailleurs 
ont de grosses difféultés pour faire valoir leur 
droit à l’exemption des majorations de loyers, 
instiluées par les lois des 27 et 20 juillet 1947: 
qu'une circulaire du ministre du travail, 


sociale, indique qu'il ne peut tre délivré 
d'attestation qu'aux seuls bénéficiaires de la 
loi du 43 <eptembre 1916 sur les économi- 
quement faibles; et demande quelles disposi- 
lions il compte prendre pour éviter aux vieux 
travailleurs, dont les ressources sont infé- 
rieures au 120 p. 100 du minimum vital, des 
frais de justice pour obtenir l’exemption de 
majoration de leur loyer. (Question du 12 fé- 
vrier 1943.) 

Réponse. — Les locataires désireux de 
néficter de l'exonération des majorations de 
loyer prévues par l'article 6 de la loi du 
30 juillet 1947 en faveur des locataires joulis- 
sant d'un révenu inférieur à 120 p. 100 du 
salaire minimum vilal, sont admis à justifier 
de l'insuffisance de leurs ressources par tous 
moyens en leur pouvoir, par exemple par la 
production d'un cerlificat de non-Imposition 
qui leur sera délivré par le percepteur. En 
cas de désaccord des parties sur la valeur 
des moyens Invoqués, il ne peut appartenir 
qu'au juge, saisi par la partie la plus dili- 
gente, de trancher souverainement le litige. 
En tout état de cause, le locataire ne possé- 
dant pas les ressources suffisantes pour assu- 
mer Îles frais d'un procès peut solliciter 1e 
bénéfice de l'assistance judiciaire dans ies 
conditions du droit commun. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5004. — M. Marius Cartier expose à M. le 
secrétaire d'État aux postes, télégraphes et 
téléphones de nombreux agenis des pos- 
tes, télégraphes et téléphones n'ont pas reçu 
de tenue depuis 14943 ou se voient at{ribuer ac- 
tuellement celle qu'ils auraient obtenue à 
celte date; que les agents passant du service 
actit au service sédentaire se trouvent lésés 


Tutanûme majoré, en application de l’articie 8 


du fait qu'ils se voient refuser les effets, alors 


adressée aux cuisses régionales de sécurité : 


qu'ils auraient dû en toucher pendant les cinq 
années passées en service aclif; et demande 
quelles inesures 1l compte prendre pour faire 
activer les distributions de (enues el pour que 
les agents passant au service sédentaire ne 
soient pas lésés, (Question du 17 février 194.) 


Réponse. — Les tenues d’uniforme livrées 
actuellement par les confectionneurs sont des. 
tinés à des agents qui, d’une manière géné- 
rale, ont reçu leurs derniers effets au cours 
de 14945 pour ceux résidant en province et en 
1916 pour ceux en fonctions dans la région pa- 
risienne, Ces retards dans la livraison des et. 
fets d'habillement ne sont pas le fait de l'ad- 
rninistration des posles, télégraphes et télé. 
phones, Ils sont la conséquence inéluctable 
ile la pénurie des matières premières et des 
difficultés qui affectent l'industrie texlile de- 
puis plusieurs années. Toutefois, les efforts 
conjugués de l'adininistration des postes, té. 
légraphes et téléphones et du rministère de 
l'industrie et du commerce, en vue de {rouver 
une solution favorable au problème de l'ha- 
billement du personnel des postes, télégraphes 
et téléphones ont abouti à des résultats appré- 
ciables, Si l'amélioration déjà constatée de- 
puis plusieurs mois se poursuit régulièrement, 
a majeure partie des besoins vestinentaires 
du personnel pourront être satisfaits au cours 
de la présente année. D'autre part, les effets 
d'uniforme sont destinés à des ageris qui doi- 
vent obligatoirement revêtir une tenue dans 
l'exercice de Jeurs fonctions. Lorsque ces 
agents passent dans une catégorie de person- 
nel ne bénéficiant pas des prestations vesii- 
mentaires, lis perdent tous droits à l'habille- 
ment. Par contre, ils perçoivent l'indemnité 
compensatrice d'habillement pour les années 
au cours desquelles ils n'ont pas reçu d'effets 
d'habillement. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4621. — M. Raymond Mondon signale à 
M. le ministre de la reconstruction et te 
l'urbanisme que certains évacués de la ligne 
Maginot ne peuvent obtenir une indemnisa- 
tion de leurs pertes mobilières; qu'en 1940 
des commissions de récupération ont fonc- 
tionné dans certaines communes évacuées de 
la ligne Maginot; que les services de l'inten- 
dance détiennent des inventaires de mobilier 
familial et des stocks qui ont été expédiés à 
cette époque vers l'intérieur de la France, 
sans qu'il soit possible de trouver une trace 
officielle de la réception de ces envois; que 
d'enquêtes particulières et isolées il semble 
résulter que les mobiliers et les stocks récu 
pérés de cette imanière ont été répartis entre 
des évacués et des indigents suivant les be- 
soins, que les services de l'intendance consi- 
dérant queles militaires qui ont procédé à 
ces récupéralions n'ont pas agi pour le compte 
du ministère de la guerre, rejettent toute 
responsabilité à cet égard; que, d'autre part, 
les pièces qu'ils déliénnent font tomber Ja 
or de l’article 7 de la loi du 28 octo- 
re 4936; et demande si l'on peut considérer 
ces opérations de récupération comme des 
mesures jmmédiatement préparatoires au 
combat en les présumant faites sous la pres- 
sion de l'ennemi même avant le 10 mai 1940 
et faire application de la loi du 28 octobre 
4916 en ternps qu'actes de guerre €t dans 
la négative devant quelle ad'ninistration et 
en application de quels textes les évacués, 
victimes de ces actes de récupération, doivent 
déposer leur demande d'indemnisation. (Ques- 
tion du 27 janvier 198.) 


Réponse, — Seuls peuvent donner lieu à 
réparation, au titre de la législation sur les 
dommages de gucrre, les dommages certains, 
malériels ét directs causés aux biens imino- 
biliers où mobiliers, par les faits de guerre 
(art. 2 et-6 de la loi du ?8 octobre 19461). 
La récupération, par des commissions spé 
ciales ou par les services de l'intendance, des 
stocks et mobiliers se trouvant dans certaines 
communes évacuées de la ligne Maginot et 
la répartition de ces mobiliers et stocks entre 
des évacués et des indigents ne peuvent être 
considérées ni comme un acte de guerre nl 
comme une mesure réparatolre au combat. 

Si ces biens ont été gg entre des éva- 
cués et des indigents, il semble qu'ils peu- 
vent étre considérés comme ayant élé re 
quisitionnés pour le comple des organisme 
spéclalement chargés de secourir ces calé 
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gories de personnes. Dans ces conditions, les 
auraient intérêt à s'adresser soil 
aux autorités qui ont procédé à la récupéra- 
“on de ces biens, soit an ministère des an- 
combattants (sous-direction de l'action 
sociale, 11, boulevard de Sébastopol) ou au 
ministere de la santé publique, de qui dépend 
J'entr'aide française, pour obtenir d'être 
indemnisés des objets qui leur ont été en- 


Jeves. 


4522, — Mme Anna Schell signale à M. le 
mristre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que, lors des évacuations de 1939-1910, 
vaines tnunicipalités du secteur de la ligne 
Mazinot ont récupéré du mobil'er dans le but 
de expédier dans les centres d'accueil; et 
gnande qui est responsable des dégradations 
ge ce mobilier. (Question du 27 janvier 1918.) 

peponse. — Seuls peuvent donner lieu à 
maration au titre de la législation sur les 
jnmages de guerre, les dommages certains, 
makriels et directs causés aux b:ens immobi- 
rs où mobiliers par les faits de guerre (ar- 
tie: 2 et 6 de la lai du 28 octobre 1946). Les 
ta: engagés par des particuliers ou des mu- 
niipalités pour déménager, lors des évacua- 
tions de 1939-1910, du mobilier situé dans les 
sectours menacés où il aurait pu subir des 
dommages éventuels, ainsi que les frais de 
remce en état lorsqu'il a subi des dégrada- 
ons au cours de transport, de déménagement 
où de réinstallation, où par suite d'utilisation 
par des tiers, ne peuvent étre indeninisés au 
titre de la loi du ?8 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre. Pour les remboursements 
de ces frais, les particuliers doivent s’adresser 
aux organismes ou municipalités qui ont ré- 
cupéré leur mobilier et l'ont expédié dans les 
centres d'accueil. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4054. — M. Fernand Bouxom demande à 
Mme le ministre de la santé publique et de la 
population s’il n’y a pas lieu d’appliquer aux 
dispositions de l'article 5 de la loi n° 46-1955 
du 22 acût 1916 concernant les conditions de 
délai pour l'attribution des allocations de ma- 
trnité le principe de droit en vertu duquel 
l'enfant concu est considéré comme né toutes 
les fois qu'il s’agit de ses intérêls et si, en 
conséquence, les délais de deux et trois ans 
prévus par la loi ne doivent pas être augmen- 
Ws du délai de trois cents jours pour la 
détermination du droit auxdites allocations 
(Question du 9 décembre 1947.) 


Réponse. — Les conditions d'attribution des 
allocations de maternité définies par les dis- 
a = formelles des articles 5 et suivants 
e la loi du 22 août 1946 sont toutes fonction 
de la naissance, considérée à la fois comme 
tcrme ou point de départ des délais retenus 
par là réglementation, fait générateur du droit 
el motif de l'attribution. Ces articles de la 
loi s'opposent à ce que puisse être envisagée 
l'interprétation extensive suggérée par l’hono- 
parteñentaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4652, — M. Joseph Delachenal appeile l'at- 
tinlion de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur les réels inconvénients 
résullant des complications apportées au calcul 
des salaires par l'arrêté du 931 décembre 1947; 


et demande s’il ne Serait pas possible de 
ces calculs. (Question du janvier 
918.) 


Réponse. — Les salair?s minima du person- 
nel rémunéré à l'heure doivent être déter- 
minés, en application de l'arrêté du 31 dé- 
cembre 1947, portant relèvement des salaires, 
modifié et complété le 19 janvier 1948, en 
multipliant 12 coefficient hiérarchique fixé par 
l'arrêté initial pour chaque catégorie, éche- 
lon ou emploi, par 38 F (taux du salaire légal 
de base correspondant au coefficient 100) 
et en divisant le résullat oblenu par 100. 
Pour es salariés régis par un arrêlé compor- 
tant des taux de salaires qui constituent à 
la fois 12 minimum et le maximum de la ré- 
munération (bâtiment par exemple), le coef- 
ficient hiérarchique doit être multiplié par 
41 F 80 ct le résultat obtenu doit être divisé 
par 100. Pour le personnel rémunéré au mois 
et accomplissant une durée h2bdomadaire de 
travail effectif de 40 heures, le coefficient hié- 
rarchique doit être mullipiié par 6.590 F (taux 
du Saiaire légal de base correspondant au 
coefficient 100) nt le résultat obtenu divisé 
par 100. Dans le cas où l'arrêté initial ne com- 
porte aucune indication de coefficient hiérar- 
chique, il convient de faire porter sur le 
salaire fixé par l’arrêté à cr en 1915, la 
proportion 19/10 ou de multiplir ce taux par 
4,9. Au salaire ainsi calculé doit être ajoutée 
la prime horaire de 10 F fixée par l'article 3 
de l'arrêté susvisé du 31 décembre 1947. Les 
taux obtenus comme il a été indiqué ci- 
dessus subissent le cas échéant, les abatt2- 
ments c&flérents à la réglementation relative 
aux Zones territoriales pour la détermination 
des salaires. 


4683. — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale 
s'il n’y à pas à la caisse primaire de la sé- 
curité sociale des Alpes-Maritimes des fonc- 
tionnaires en surnombre et, dans l’affirmalive : 
jo quel est leur nombre; 2° depuis combien 
de temps ils sont rétribués sans exercer le 
moindre travail; 3° quels sont le salaires 
pre individuellement à ces fonctionnaires; 
o quelles mesures il compte yrendre pour 
remédier à cet état de choses. (Question du 
29 janvier 1918.) 

Réponse. — Les anciens membres du per- 
sonnel de direction, au nombre de trois, aux- 
queis fait allusion l'honorable parlementaire 
ont, comme leurs collègues des autres régions, 
continué à toucher le traitement afférent à 
leurs anciennes fonctions dans l'attente de 
la décision à intervenir à leur égard. Toute- 
fois, constatant que ces trois agents n'avaient 
été appelés par aucun conseil d’administra- 
tion à occuper un poste de direction et que, 
d'autre part, le reclassement des intéressés, 
dens un emploi autre que de direction, n'avait 
pu être effectué, la commission nationale de 
reclassement leur a envoyé, le 4 janvier 
1918, l'avis de licenciement qu'elle adresse, 
en pareil cas, aux membres du personnel de 
direction des anciennes caisses. 


4752, — M, Bertrand Chautard expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un salarié, soumis au régime général des 
assurances sociales, a versé régulièrement ses 
cotisations à partir du {er février 14916, date de 
son retour du service militaire, à la caisse 
départementale des assurances sociales de 
l'Ardèche; qu'à partir du 4 juillet 1916, il 
est devenu ouvrier agricole et a alors cotisé 
régulièrement à la caisse mutuelle des assu- 


rances sociales agricoles de l'Ardèche; que, 
marié le 4 juin 1916, il a fait établir le 50 no- 
vembre 14946 un dossier de maternité par la 
production d’un certificat üc grossesse mais 
que, depuis cette époque, il n'a pu se faire 
régler aucune prestation à la suite de !a nais- 
sance survenue le 26 mai 1917; que la caisse 
agricole affirme qu’elle ne peut payer les pres- 
tations parce que l'intéressé ne remplit, à au- 
cun des deux organismes, les conditions de 
délai exigées pour avoir droit aux prestations, 
étant donné qu’elles sont différentes suivant 
u’il s’agit de la caisse agricole ou de la caisse 
e sécurité sociale; et äcmande, l'intéressé 
ayant toujours cotisé régulièrement, quel est 
l'organisme responsable du payement des 
prestations maternité. (Question du 3 février 
1918.) 

Réponse. — Les droits de l'assuré social qui 
a assujeili sucessiverment au régime des 
assurances sociales des nrofessions de l'indns- 
trie et du commerce êt au régime des assu- 
rances sociales des professions agricole:, doi- 
vent être examinés au regard du régime au- 
quel l'intéressé est soumis au moment de 
l'ouverture du risque. Pour examiner si les 
conditions auxquelles est subordonné l'octroi 
des prestations sont remplies, il y a lisu de 
tenir compte des périodes d'assurances ac-om- 
plies sous l’un et l’autre régime. La charze des 
prestations incombe à la caisse à laquelle l'as- 
suré était affilié à la date d'ouverture du ris- 
que qui est, en matière de maternité, la date 
de la première constatation médicale de ja 
grossesse. Dans le cas de l'espèce, l'assuré qui 
demande les prestations de l'assurance mater- 
nité pour une grossesse de sa femme consta- 
tée le 30 novembre 1946, alors qu'il était affl- 
lié depuis le {er juillet 1916 à la caisse mu- 
tuelle d’assurances sociales agricoles de l'Ar- 
dèche, peut obtenir ces prestations si, compte 
tenu de la période d'assurance accomplie sous 
le régime de l'industrie et du commerce avant 
le 1 juillet 196, il remplit les condition: exli- 
gées par la législation des assurances sociales 
agricoles pour l’ouverture du droit à l'accu- 
rance maternité. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4953. — M. Adrien Mouton demande À M. le 
ministre des travaux publics et des transports: 
1° s’il est exact qu'en l’année 1939, une somme 
de dix millions fut prévue pour Ja construc- 
tion de ponts, sur fe canal d’Arles à Bouc, 
en vue de l'agrandissement de ce canal; 2° 
ce crédit a été utilisé à cette fin. :Question 
du 13 février 1918.) 

Réponse. — Réponse négative. Aucun crédit 
n'a été ouvert en 4939 pour la cons!r1:!'ion 
de ponts sur le canal d'Arles à Bouc. 


Rectification 


au comple rendu jn extenso de la 
du 25 février 1418, 


(Journal officiel du 26 février 1948.) 
Dans le scrutin {n° 63{) sur l’ensemhe du 
projet de Joi relatif au budget de recon-lruc- 
tion et d'équipement: 
M. Begouin porté comme ayant voté 


« pour » déclare avoir voulu voter « contre », 

MM. Christiaens, Nisse et Theetten, portés 
comme ayant voté « contre déclarent avoir 
voulu voter « pour » 


Paris. — Imprimerie des Journaux 


officiels, quai Vol'atre. 


